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r GEC candidat 
pourThomson-CSF 

Le britannique General Electric Compa- 
ny a déposé un dossier de candidature 
au rachat de Thomson-CSF. p. 32 

r. Lafin 

du «welf are state» 

Le Wisconsin teste une forme d'assis- 
tance aux plus démunis qui pourrait 
devenir un modèle après le retrait de 
l'Etat fédéral. p. 2 

e L’Europe 
au Proche-Orient 

Le coordinateur de l’Union européenne 
au Proche-Orient estime, dans un en- 
tretien au Monde, que (a construction 
par Israël d'une nouvelle colonie à Jé- 
rusalem-Est a w effacé toute la 
confiance * des Palestiniens « dans le 
processus de paix ». p.4 

s Les faux policiers 
du Front national 

A Strasbourg, quatre membres du ser- 
vice d'ordre du parti d’extrême droite 
ont été condamnés à un an de prison 
avec sursis. p. 7 


m Voyages 



* 


La chronique hebdomadaire de Jean- 
Pierre Péroncel-Hugor et une sélection 
de destinations pour les longs week- 
ends du printemps. p. 23 

a Longwy 
sans frontières 

A cheval sur la France, la Belgique et le 
Luxembourg, la naissance d'un pôle de 
développement transfrontalier autour 
de Longwy. p. 11 

a L’art en débat 

Un point de vue de Jean-Luc Chalu- 
meau, critique d'art, qui qualifie de 
« mauvaise querelle » les attaques 
contre l'art contemporain. p. 14 

■ IVG: la route 
de Barcelone 

Sandrine, comme près de 5 000 Fran- 
çaises chaque année, a dû se rendre a 
Tétranger pour avorter « hors délai ». 

p.12 

■ Le marchandage 
CSA-radios 

Les grandes radios privées et fe Conseil 
supérieur de l'autfiowsuel ont entamé 
de difficiles négociations sur la redistri- 
bution des fréquences. P- 28 


Afanm, S DU, AntJBffrGvyro* Wu 
H ATS; BatotaM, 48 F8; Cwdâ. IX SCAN* 

«i R.-’iîïSîttSi; tov+pLui gy ; 

9 u • im.«i com, 3*0 >TE: MtmwHiJi* 


Il 0147 -403-7,00 F 


Les internes s’associent aux manifestations 
de personnels hospitaliers contre le plan Juppé 

Seuls deux CHU ne participent pas au mouvement de grève commencé le 11 mars 


LE CONFLIT des internes et des 
chefs de clinique, qui a débuté le 
11 mars dans certains centres hos- 
pitaliers universitaires (CHU) de 
province, s’est durci, mercredi 
2 avril, après un week-end de 
Pâques marqué par de nombreuses 
concertations. Dans la soirée de 
mardi, trois nouveaux CHU ont 
voté la grève (Toulouse, Rouen et 
Brest), alors que celui de Rennes se 
prononçait, au contraire, pour une 
reprise du travail. Désormais, seuls 
Nantes et Rennes ne sont pas en- 
gagés dans le conflit 
Après le refus du ministre des af- 
faires sociales, Jacques Barrot, de 
les recevoir et d’assouplir le dispo- 
sitif de sanctions financières prévu 
par les conventions médicales, fln- 
tersyndicat national des internes 
des hôpitaux (ISNIH) a décidé 
d’appeler les grévistes à se joindre 
aux manifestations organisées jeu- 
di, à Paris et en province, par la 
CGT, le CRC santé-sociaux (ex- 
CFDT) et la Coordination médicale 
hospitalière (praticiens). Plusieurs 
mouvements de praticiens libé- 
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raux, très marqués à droite, 
comme la Coordination nationale 
des médecins et SOS action-santé, 
appellent également à manifester 
à Paris « contre le rationnement des 
soins » contenu, selon eux, dans le 
plan Juppé. 

A l'exception de la CGT, les 
grandes confédérations ne se sont 
pas associées & la manifestation. 
Le secrétaire général de FO, Marc 
Blondel, a déclaré mercredi, sur 
France Inter, qu’ü est * à côté 
d’eux», sans soutenir explicite- 
ment les internes, dont le mouve- 
ment est, selon hii, « révélateur des 
premiers effets du plan Juppé ». A 
Paris, une manifestation de quel- 
ques centaines de « blouses 
blanches » s'est terminée, mardi 
soir, devant le siège de la Caisse 
nationale d’ assurance-maladie. En 
province, les grévistes ont occupé 
les voies ferrées dans plusieurs 
villes de province comme Lyon, 
Bordeaux, Caen et Lille. 




Une page 6 et te point de vue 
de Bertrand Kempf page 14 


Le retour d'Allemagne des orphelins à Sarajevo 


BONN 

de notre correspondant 

De très nombreuses caméras de télévision 
étaient présentes h l’aéroport de Beriîn-Schô- 
nefeJd, mardi 1 CT avril, pour filmer le départ 
d'un charter en direction de Sarajevo. A bord, 
trente et un enfants bosniaques, orphelins ou 
sans nouvelles de leurs parents depuis le dé- 
but de la guerre. L’émotion est vive en Alle- 
magne, où le sort de ces enfants ne laisse pas 
indifférent Plusieurs familles se sont en vain 
portées candidates pour en adopter. Les en- 
fants avaient été recueillis, il y a cinq ans, par 
deux députés du Land de Saxe-Anhalt dans 
des circonstances dramatiques : deux bébés 
avaient été tués par des snipers au cours de 
cette opération improvisée, conduite malgré 
le désaccord des autorités onusiennes et alle- 
mandes. Depuis, les orphelins de Sarajevo 
ont vécu dans trois foyers, sous la tutelle 
d'éducateurs allemands et bosniaques. 

Agés de cinq à douze ans, pariant l’alle- 
mand et le serbo-croate, ils étaient réclamés 
par les autorités de Sarajevo depuis plusieurs 
mois : un premier retour, prévu en octobre 
1996, avait été repoussé à la demande des au- 


torités de Magdebourg, capitale du Land de 
Saxe-Anhalt On a voulu s'assurer, côté alle- 
mand, des bonnes conditions de leur accueil 
à Sarajevo. Pour le gouvernement de Bosnie, 
cette opération de rapatriement dort faire 
comprendre à l’opinion internationale que la 
paix est définitivement revenue. Le message 
s'adresse particulièrement aux réfugiés en- 
core présents à l’étranger, dont plus de 
300 000 se trouvent en Allemagne : ils doivent 
savoir qu'il est temps de rentrer au pays- 
Avec le retour des enfants de Sarajevo, la 
question des réfugiés bosniaques redevient 
brûlante en Allemagne. Certains Lânder, 
comme la Bavière ou Berlin, ont décidé de 
forcer le rapatriement des réfugiés bos- 
niaques présents sur leurtemtoire, y compris 
lorsque ceux-ci sont originaires de régions 
aujourd'hui contrôlées par les Serbes. Cette 
politique, môme si die correspond aux ac- 
cords de Dayton, est parfois brutale : la Ba- 
vière a renvoyé manu militari des personnes 
malades et une femme enceinte. Les seize 
ministres de l’intérieur allemands se sont en- 
gagés à respecter un calendrier en trois 
étapes d'après lequel, à partir du 1° mai, les 


familles avec enfants doivent à leur tour être 
rapatriées, après les célibataires et les 
couples sans enfants. L'ensemble des réfugiés 
devra avoir rejoint la Bosnie fin 1998. 

Dans une récente lettre ouverte, cinq per- 
sonnalités, dont l'ancien ministre des affaires 
étrangères Hans-Dietrich Genscher, ont de- 
mandé aux Lânder de faire preuve d'une plus 
grande humanité dans le rapatriement des 
réfugiés. Le ministre des affaires étrangères. 
Klaus Kinkel, a associé sa voix à celle du 
Commissariat de TON U aux réfugiés pour 
demander que l’on prenne en compte l’état 
des rapports de force entre Serbes et Bos- 
niaques dans fa région d'origine. Il n'em- 
pêche : pour le gouvernement allemand, qui 
dépense 3,4 milliards de marks (près de 
12 milliards de francs) par an pour tes Bos- 
niaques présents sur son territoire, le retour 
des réfugiés est devenu une priorité politique 
à l'approche des élections de 1998. * Nous ne 
pouvons pas accueillir de réfugiés albanais I».], 
le bateau est déjà plein », a dit récemment, 
avec la franchise qu'on lui connaît, M. Kinkel. 

Lucas Delattre 


Tabac : 

guerre des prix 
jour enrayer 
a chute de 
la consommation 

LA CONSOMMATION de tabac 
en France semble être à un tour- 
nant Les ventes de cigarettes ont 
enregistré en janvier une chute de 
9 J % par rapport à janvier 1996. 
Cette baisse s’est poursuivie en fé- 
vrier. Ce mouvement semble es- 
sentiellement dû aux récentes 
augmentations de tarif. Inquiets, 
les fabricants de tabac se pré- 
parent à engager une guerre des 
prix, avec la commercialisation de 
paquets de trente et la promotion 
de nouvelles marques moins 
chères. Us pourraient ainsi mena- 
cer les rentrées fiscales de l’Etat 
auquel les taxes sur le tabac ont 
rapporté 54,4 milliards de francs 
en 1996. Des responsables de la 
santé publique dénoncent une 
« entente » entre les firmes et le 
ministère des finances. 

Lire page 8 

Explosions 

dépoussiérés 

E C’EST UN TYPE d'accidents 
mal connus, mal combattus. 
Pourtant, on compte chaque jour 
en France une explosion de ma- 
tières pulvérulentes - céréales, 
soufre ou aluminium. Dans cer- 
tains cas, la température atteint 
2 000 “c et la flamme se propage à 
la vitesse de 1 000 à 2 000 mètres 
par seconde. Sans être toutes 
catastrophiques comme celle qui, 
en 1982 à Metz, provoqua la mort 
de douze personnes, les explosions 
de poussières produisent des dé- 
gâts dans la plupart des secteurs 
industriels. Des systèmes de sé- 
curité peuvent être installés, pour 
prévenir l’accident ou pour F em- 
pêcher de détruire ies équipe- 
ments. Mais pour l’instant, la pré- 
vention reste insuffisante. 


Lire page 21 


L’Etat, calamité de l’actionnaire, ami du spéculateur du p ™ 0 


«SURTOUT n’achetez pas 
d'actions France Télécom ! » Tel 
est le conseil que l’on serait tenté 
de donner aux Français à l’heure 
où l’Etat cherche à faire de l’in- 
troduction en Bourse de l’opéra- 
teur public une grand-messe po- 
pulaire susceptible d’attirer 
plusieurs millions d’épargnants. 
Non que l’exploitant télépho- 


nique soit une mauvaise entre- 
prise. Mais parce que l’Etat 
compte garder la majorité de son 
capital et donc le contrôle. Les 
expériences récentes, en France, 
ont montré qu’être actionnaire 
aux côtés de l’Etat était, sur le 
long terme, un mauvais investis- 
sement. 

. Deux exemples, largement dé- 


battus dans les milieux financiers 
internationaux, en donnent une 
illustration : i’ex-Régie Renault et 
la société minière Eramet. Re- 
nault d’abord. Ses actionnaires 
ont fait une bien mauvaise af- 
faire, ayant payé, à l’automne 
1994, des titres 165 francs l’unité ; 
’ 3s ne valent plus aujourd'hui que 
137 francs, alors que la Bourse a 
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progressé entre-temps d’un tiers. 
Renault n’a visiblement pas été 
géré dans l’intérêt des action- 
naires, mais dans la seule pers- 
pective d’aboutir, sans heurts so- 
ciaux, à sa privatisation à plus de 
51% en juillet 1996. 

Son conseü d’administration, 
majoritairement contrôlé par 
l’Etat jusqu’en juillet 1996, n’a 
pas poussé son président à 
prendre suffisamment tôt les me- 
sures énergiques de redresse- 
ment qui s’imposaient, alors que 
Peugeot s’est attaqué aux réduc- 
tions de coûts depuis deux ans. 
L’échec du mariage avec Volvo, 
antérieur à l’introduction en 
Bourse, est dû en grande partie à 
l'Etat, n a laissé l’entreprise sans 
projet Tant que l’Etat a détenu la 
majorité du capital de l’entre- 
prise, Renault n’a pas pu, de 
l’aveu même de son président 
Louis Scbweitzer, fermer F usine 
de Setubal au Portugal et signer 
un accord dans les véhicules lé- 
gers avec General Motors (Le 
Monde daté du 22 mars). 
«L'image selon laquelle le vrai 
propriétaire de Renault, c'est en- 
core l'Etat, reste ancrée dans les 
esprits. Pour redresser l'entreprise, 
il faut s'enlever cette idée de la 
tête », concède M. Schwehzet 

Arnaud Leparmertüer 

Lire la suite page 13 

et nOS informations page 15 





DAVID HELFGOTT 

JEUNE PRODIGE, le pianiste 
australien David Helfgott sombra 
ensuite dans la folie. Aujourd’hui, 
sa résurrection s’accompagne d’un 
immense succès populaire à la fa- 
veur d’une tournée mondiale, tan- 
dis que sa vie inspire un film, 
Shine, dont l’acteur principal, 
Geoffiréy Rush, a obtenu aux Os- 
cars le prix d’interprétation mas- 
culine. A lire également, dans nos 
pages Cinéma, la rétrospective Ro- 
bert Bresson et l’heureux bilan de 
la fréquentation des salles en 1996. 


to ta nti oml- 
frwe 

Sam 


Horizons 12 

Entante 15 

Aiotoks datés. 16 
fin a m foa dfe- n 


Lire pages 25 à 28 

AfljWFlffe® 21 

i Jeux 24 

i HéMoÿe 24 

ûuMcaftgti. . 18 
ûmnuiation— 29 

Atanenab 30 

Jtadfe-ISfrsofl- 36 

fiOSJK J) 







t 


2 




INTERNATIONAL 


LE MONDE/ JEUDI 3 AVRIL 1997 


ÉTATS-UNIS Ayant mis fin, en 

août 1996. à soixante ans d'une polî- 
tique inspirée par te New Deaf, où 
l'Etat fédéral jouait le rôle d'Etat-pro- 
vidence, Bill Clinton a chargé les cin- 


quante Etats de l'Union de mettre en 
oeuvre la réforme du weffare, l'aide 
sociale aux plus démunis. L'applica- 
tion de la loi est prévue au sep- 
tembre. • LE WISCONSIN s'est enga- 


gé, pour sa part, dans un plan 
ambitieux visant à aider les titulaires 
de l'aide sociale à réintégrer le mar- 
ché du travail. • POUR LES CRI- 
TIQUES de la réforme, ce sont les en- 


fants qui risquent de payer le prix de 
la nouvelle législation : un quart des 
jeunes de moins de dix-huit ans_ bé- 
néficient d'une forme d'aide sociale. 
• ALORS QUE les nouvelles lois sur 


l'immigration doivent entrer en vi- 
gueur samedi 5 avril, le maire de 
New York, Rudolf Ghdîanî. s'est féfîd- 
té de l’arrivée massive, ces dernières 
années, d'immigrés dans sa viHe. 


Le Wisconsin expérimente la réforme de l’Etat-providence à l’américaine 

Au 1 er septembre, l'assistance aux plus démunis n'incombera plus au pouvoir fédéral, mais aux Etats. 

A Milwaukee, le gouverneur républicain teste une expérience qui pourrait servir de modèle au reste du pays 
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MILWAUKEE (Wisconsin) 
de notre envoyée spéciale 
juché sur un tabouret devant le 
tableau d'une salie de cours, lè ré- 
vérend Le Harve Buck a mis sa 

REPORTAGE 

Le pari, c'est que ceux 
qui sortent du « welfare » 
quittent aussi le cercle 
vicieux de la pauvreté 


plus belle cravate vert pomme sur 
un élégant costume crème, pied 
de nez à l’hiver du Midwest qui 
s'attarde dans le Wisconsin, sur 
les bords du lac Michigan. Une 
manière aussi de montrer à ses 
élèves, un groupe de jeunes 
femmes noires, mères seules pour 
la plupart et toutes tributaires de 
l’aide sociale, qu'O y a de la lu- 
mière au bout du tunnel : profes- 
seur de « motivation » à ses mo- 
ments perdus, le révérend Buck 
est chargé, de les regonfler à bloc 
pour leur permettre d'affronter 
dans les meilleures conditions 
psychologiques la petite révolu- 
tion à laquelle s'apprête à les sou- 
mettre l’Etat du Wisconsin. 

« U truc, explique-t-il de la voix 
profonde des prêcheurs noirs du 
Sud, c'est Je se fixer des objectifs. Il 
y en a pour qui se lever, s'habiller, 
faire manger les enfants, prendre 
un bus. c'est déjà une victoire. Fixer 
un objectif pour demain, pour dans 
un mois, dans un an~. Si vous visez 
la Lune, vous over une chance d’at- 
teindre le toit de la ferme, mais si 
vous visez la ferme, vous risquez 
d'atterrir dans la fosse à purin. • La 
Young Women’s Christian Asso- 
ciation fYWCA), qui propose ce 
cours comme point de départ d’un 
programme complet de réinser- 


tion des titulaires de l’aide sociale, 
est l'une des cinq organisations 
privées à but non lucratif sélec- 
tionnées par l'Etat du Wisconsin 
pour mettre en œuvre an pro- 
gramme sur lequel tous les ex- 
perts sociaux des Etats-Unis ont 
les yeux rivés : sous le sigle ingrat 
de W-2, ce plan, aussi appelé Wis- 
consin Works («le Wisconsin au 
travail ») et qui doit entrer en vi- 
gueur le 1“ septembre, ambi- 
tionne ni plus ni moins d'en finir 
avec la dépendance à long terme à 
l'égard de l'aide sociale, ce fameux 
welfare que l’Amérique, dans sa 
rébellion contre la philosophie du 
New DeaL en est venue à honnir. 

En avance sur les autres Etats, le 
Wisconsin s’est transformé en la- 
boratoire du welfare et s’aventure 
dans des eaux inconnues : « Si le 
Wisconsin réussit, prédit le profes- 
seur Michael Wisemann, de l'uni- 
versité de Wisconsin-Madison, qui 
participe à l'expérience à titre 
d'expert, il aura produit un modèle 
remarquablement complet d’alter- 
native au modèle actuel de wel- 
fare. » 

LE TOURNANT DE 1994 

Le tournant dans l'opinion pu- 
blique américaine s’est produit en 
1994. L’idée de * responsabilité in- 
dividuelle ». remise en vogue par 
les républicains, triomphait. Six 
décennies d 'Etat-providence, de 
welfare State, n’avaient de toute 
évidence pas produit le résultat 
escompté, aboutissant surtout à 
maintenir les pauvres dans un état 
de dépendance permanent. Au- 
jourd'hui, résume le maire démo- 
crate de MDwaukee, John Nor- 
quist, «la situation est simple: 
l'électorat américain n'est plus dis- 
posé à payer les gens à ne rien faire. 
Voilà ». Le démocrate Bill Clinton 


lui-même n'avait-il pas promis, en 
se faisant élire en 1992, de ** mettre 
fin au welfare tel que nous le 
connaissons »? La solution, en- 
couragée par un nouveau cycle de 
croissance économique, apparaît 
donc naturelle : mettre les gens au 
travail. 

Le 22 août 1996, Bill Clinton, en 
pleine campagne électorale pour 
un second mandat, promulgue 
une loi fédérale d'inspiration ré- 
publicaine sur la réforme du wel- 
fare : par ce texte, jugé scélérat 
par la gauche de son parti, un pré- 
sident démocrate met fin à un sys- 
tème en vigueur depuis soixante 
et un ans, celui de la garantie fé- 
dérale d'assistance financière aux 
enfants démunis. C’est désormais 
aux Etats qu’il appartiendra.d’or- 
ganiser les programmes d’aide so- 
ciale. à l’aide de sommes forfai- 


taires allouées par l’Etat fédéral, 
qui leur fixe - tout de même - des 
contraintes: d'ici à la fin 1997, 
25 % des titulaires de l’aide sociale 
doivent avoir été mis au travail ou 
suivre une formation (50 % d’ici à 
l’an 2002). Et personne ne doit 
pouvoir bénéficier de l'aide so- 
ciale directe pendant plus de cinq 
ans. 

« RAISONNER A LONG TERME a 

Dirigé depuis 1986 par un gou- 
verneur républicain, Tommy 
Thompson, mais fort d'une tradi- 
tion sociale influencée par l’immi- 
gration d'Europe du Nord, le Wis- 
consin n’a pas. attendu les états 
d’âme de Washington pour pous- 
ser les titulaires de l'aide sociale 
vers le marché du travail : dans cet 
Etat, où le taux de chômage frise à 
peine 3 %, les registres du welfare 


se sont allégés de près de 40 % de- 
puis deux ans. Or alléger les re- 
gistres de l'aide sociale ne résout 
pas forcément le problème de la 
pauvreté. « Ce serait trop simple, 
observe Michael Wisemann : il 
suffirait de fermer les bureaux du 
welfare. » Ce qui compte, c’est 
que ceux qui perdent l’aide sociale 
quittent en même temps le cercle 
vicieux de la pauvreté; c’est un 
calcul à long terme, et c'est le pari 
que tente le Wisconsin. 

Programme d’assistance entiè- 
rement fondé sur la notion de tra- 
vail, W-2 vise à donner aux bénéfi- 
ciaires les moyens de devenir 
définitivement autonomes. Pour 
toucher l'aide sociale, ils vont 
donc être contraints soit de trou- 
ver un emploi, soit d’intégrer un 
programme de formation profes- 
sionnelle. Certains seront, bien 
sûr, incapables d’occuper un em- 
ploi dans le secteur privé, d’autres 
vont même devoir commencer 
par acquérir les bases de l'éthique 
du travail ; trois catégories d’em- 
plois sont donc prévus, selon les 
capacités des uns et des autres: 
les emplois du secteur privé, des 
emplois du secteur privé subven- 
tionnés, et des emplois publics 
d'intérêt général, pour les gens 
inempioyables par le secteur pri- 
vé. 

Sur la base de l’expérience, Julia 
Taylor, directrice de l'YWCA. es- 
time entre dix-huit mois et trois 
ans le temps nécessaire «pour 
parvenir à la stabilité financière et 
construire son propre filet de sé- 
curité ». L'essentiel, dit-elle, « c'est 
d'arriver à ce que les gens rai? 
sonnent à long terme plutôt qu'à 
court terme ». Pour cela, le plan 
W-2 prévoit la prise en- charge de 
la garde d’enfants et de l’assu- 
rance- maladie aussi longtemps 


que les gens qui font l’effort de 
sortir du nvlfarv ne seront pas ca- 
pables d’assumer ces charges eux- 
mêmes. C’est une démarche qui se 
rapproche de T assurance-maladie 
universelle, et le paradoxe veut 
qu’elle soit proposée par un gou- 
verneur républicain... L’autre pa- 
radoxe, c’est que l’administration 
Clinton refuse pour l’instant au 
Wisconsin la dérogation néces- 
saire pour étendre cette couver- 
ture maladie iMcdicaid, réservée 
aux plus démunis) à l’ensemble 
des bas revenus. 

SAUT DANS L'INCONNU 

Pour en finir avec le «welfare 
tel qu’on le connaît», l’Etat du 
Wisconsin, avec l’jide de l’Etat fé- 
déral. va donc commencer par dé- 
bourser davantage: «jusqu'ici, 
notre dotation était de t*50 dollars 
par personne, relève Julia Taylor : 
avec W-2, elle sera de 2 T00 dol- 
lars ». « Oui. reconnaît le maire de 
Milwaukee. cela va sans doute 
nous coûter plus cher i: court terme, 
mais pas a long terme. » D’autant 
plus que, en confiant à des organi- 
sations privées la mise en œuvre 
de son programme. l’Etat s’évite 
de nouvelles charges. 

Démantèlement de l'Etat -provi- 
dence ? Dans le Wisconsin, on 
évite ces formules définitives. Ju- 
lie Kerksick, ancienne syndicaliste 
qui dirige à Milwaukee un projet 
expérimental et prometteur d’aide 
sociale, le New Hope Project, pré- 
fère parier de restructuration du 
contrat social ». Ici. cet effort a 
réuni républicains et démocrates, 
au mépris des clivages idéolo- 
giques. Avec, pour tous, la sensa- 
tion d’un grand saut dans l’in- 
connu. 

Sylvie Kauffmantt 
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18 % de bénéficiaires 
en moins en deux ans 

La loi fédérale de réforme du 
welfare, signée le 22 août 1996 par 
le président Clinton, entre en vi- 
gueur par paliers cette année et 
43 des cinquante Etats fédérés 
ont déjà soumis à Washington 
leur propre plan de réforme, dans 
le cadre des directives fixées par 
la loL En fait, la bonne santé de 
l’économie et la création de mil- 
lions d’emplois aidant, le nombre 
de bénéficiaires du welfare aux 
Etats-Unis a diminué depuis deux 
ans, passant de 14,1 millions de 
personnes en janvier 1994 à II 5 
millions en décembre 1996 (sur 
une population totale de 280 mil- 
lions), soit une baisse nationale 
de près de 18 %, pour retrouver 
les niveaux du début des années 
90. Les Etats-Unis consacrent 
20 milliards de dollars par an (114 
milliards de francs) à Paide aux 
populations défavorisées. 


Les enfants risquent de payer le prix fort de la nouvelle législation 


MILWAUKEE (Wisconsin) 

de notre envoyée spéciale 

Aux Etats-Unis, selon des chiffres publiés, 
fin mars, par le Bureau du recensement, 
près d’un quart des enfants âgés de moins 
de dix-huit ans bénéficient d’une forme 
d’aide sociale. Pour les critiques de la nou- 
velle législation sur la réforme du welfare. ce 
sont eux qui risquent de payer le prix fort : 
un rapport préparé en 1995 par un institut 
indépendant, l’Urban Institute, à la de- 
mande de l'administration fédérale, pré- 
voyait que le projet de loi alors en gestation 
jetterait plus d’un million d’enfants dans la 
pauvreté. Et près de dix millions d'enfants 
américains n'ont pas de couverture maladie. 

Milwaukee fournit à ce sujet quelques 
signes inquiétants : joy House, par exemple, 
foyer d’urgence pour sans-abri géré par une 
association caritative, a enregistré entre jan- 
vier 1996 et janvier 1997 - période de forte 
réduction des registres du welfare - une 
augmentation de 110% des demandes d'hé- 
bergement et de repas. «Je n'ai jamais vu 
autant de gens dans ma situation », affirme 


MUiasia Gates, vingt-huit ans, arrivée la 
veille dans les dortoirs de Joy House avec 
ses trois filles âgées de neuf, quatre et un 
an. Amère, MUiasia Gates exhibe une lettre 
des services sociaux l’informant que ses al- 
locations sont réduites de 617 à 211 doDars 
par semaine parce que son assiduité aux 
séances de formation professionnelle n'a 
pas été Jugée satisfaisante, «j’en ai manqué 
une », dit-elle. N’ayant plus les moyens de 
payer son loyer, elle a été expulsée de son 
appartement sur décision de justice. « Non, 
juge-t-elle, le système n’est pas injuste , mab il 
est trop brutal. » 

DÉROGATIONS 

« flfaut absolument une période de transi- 
tion », reconnaît la directrice du foyer, Bar- 
bara Vanderburgh. qui, comme beaucoup 
de travailleurs soriaux, aborde l'entrée en 
vigueur du nouveau programme d’aide so- 
ciale, « W-2 », le 1" septembre, avec un mé- 
lange d'espoir et d’appréhension. Mais la 
plupart de ses collègues sont d’accord : pour 
les enfants, voir leurs parents travailler plu- 


tôt que oisifs et totalement assistés est bé- 
néfique. 

Peter Edelman, un proche du président 
Clinton qui a démissionné l’an dernier avec 
fia cas de ses fonctions de haut responsable 
au département fédéral de la santé et des 
services sociaux pour protester contre la 
promulgation de la nouvelle loi sur le web 
jure, s'inquiète surtout de ses effets sur les 
plus faibles. 

Dans un article remarqué, publié en mars 
dans la revue Atlantic Monthly, 0 souligne 
que « le welfare, c’est ce que Von fait quand 
tout le reste a échoué ; c’est, en fait, une poli- 
tique pour handicapés. C’est bien de vouloir 
encourager la responsabilité individuelle, 
mab je crains qu'en chemin on n 'inflige de 
graves dégâts aux enfants d’Amérique ». 

En réalité, les effets sur les enfants et les 
catégories de population les plus vulné- 
rables dépendront beaucoup de la manière 
dont chaque Etat appliquera la réforme. La 
loi fédérale prévoit un système assez large 
de dérogations aux nouvelles directives : les 
Etats peuvent, par exemple, exempter jus- 


qu’à 20 % des titulaires de l’aide sociale de la 
limite de cinq ans désormais imposée par la 
loi fédérale. 

Débordés par les modifications à appor- 
ter au système d’aide sociale, les Etats sont 
nombreux cette année à demander des dé- 
rogations à Washington pour permettre de 
maintenir temporairement des dispositions 
de l’ancien système. En Illinois, par 
exemple, 44 000 des 61 000 adultes qui au- 
raient dû être rayés des registres du welfare 
le mois dernier pourront y rester un an de 
plus. 

L’aide à l’enfance, sous forme d'assu- 
rance-maladie et d'amélioration de l’équi- 
pement en crèches et garderies, est une 
composante importante du plan du Wis- 
consin. Plusieurs instituts de recherche na- 
tionaux ont l’intention de suivre de très près 
la manière dont se déroulera sa mise en 
œuvre et ses conséquences sur les enfants : 
les leçons à en tirer seront valables pour 
tout le pays. 

S. K. 
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Quand le maire de New York s'enthousiasme pour l'arrivée massive d'immigrés dans sa ville 


NEW YORK 

de notre correspondonfe 

Il se passe quelque chose 
d'étrange dans les bureaux des ma- 
riages de la ville de New York. De- 
puis le mois de janvier, les gens se 
sont beaucoup unis. EnorménienL 
Us onr attendu des heures pour ce- 
la. Dans le Queens, le nombre de 
mariages a plus que doublé par 
rapport a la même période l’an der- 
nier. Ces jeunes couples avaient gé- 
néralement quelque chose en 
commun : immigrés pour la plu- 
part, ils voulaient se marier avant le 
1 < ’ avriL 

Pourquoi le l n avril ? Parce que 
c'était la date prévue de Centrée en 
vigueur de la nouvelle législation 
sur l'immigration, adoptée l'an der- 
nier. Et les immigrés en situation ir- 
régulière pensent, à tort, que d'être 
mariés rendra plus difficile une 
éventuelle mesure d’expulsion. 

Dans d'autres bureaux, c'est 
pour la naturalisation que l’on fait 
la queue. Le nombre de demandes 


de naturalisation de la part d'immi- 
grés légaux a spectaculairement 
augmenté depuis l’an dernier: à 
New York, ces demandes ont ac- 
cusé une hausse de 96 % au dernier 
trimestre 1996 par rapport à la 
même période en 1995. Là, outre la 
crainte de la précarisation du statut 
des immigrés, c'est Centrée en vi- 
gueur prochaine de (a législation 
sur le welfare 0’aide sociale) qui 
sème la panique, menaçant de reti- 
rer aux immigrés les tickets de 
nourriture gratuits et les alloca- 
tions pour gens âgés et handicapés. 

Ces restrictions rte dissuadeat 
pas pour autant l'arrivée de nou- 
veaux immigrants. Plus que jamais, 
New York est une ville d’immigra- 
tion et son maire, le républicain 
Rudolf Giuliani, ne craint pas de 
vanter les mérites de cette dyna- 
mique. Des quartiers entiers de 
New York, en voie d'abandon à 
cause de la dernière récession et 
surtout de l’exode vers (es ban- 
lieues et leurs gazons, revivent 


grâce aux immigrés ; les 
commerces reviennent, les im- 
meubles sont progressivement re- 
tapés, les écoles se repeuplent 
En janvier dernier, M. Giuliani a 
choisi le lieu symbolique d’EUis Is- 
land où, à l'entrée de la baie de 
New York, débarquèrent des géné- 
rations d’immigrants, pour rendre 


publiques les dernières statistiques 
sur l’évolution de la population de 
sa ville de 1990 à 1994 : l'immigra- 
tion a enregistré au cours de cette 
période sa hausse la plus forte de- 
puis les années 20 ; le flux annuel 
d'immigration a dépassé de 32% 
celui des années 80. Le maire de 
New York a prié ceux de ses ad- 


ministrés « qui s'inquiètent de ce 
qu’il y a trop d'étrangers ici et trop 
de gens qui ont l’air différent ». de 
se rappeler, «s'il vous plaît, qu'ib 
constituent la clé de notre succès *. 

Dans les années 90, sur dix en- 
fants qui voient le jour à New York, 
quatre naissent de parents immi- 
grés : New York a accueilli de 1990 


à 1994 plus d'un demi-million d'im- 
migrés légaux, une population en 
moyenne plus jeune que la 
moyenne des Américains et qui 
met au monde plus d'enfants; la 
proportion d'immigrés clandestins 
par rapport à l’ensemble de la po- 
pulation immigrée est estimée par 
les services municipaux à 16 %. La 


République dominicaine continue 
de fournir quantitativement le pre- 
mier groupe d’immigrés, mais, avec 
l'effondrement du communisme en 
Europe. Tex-URSS a facilement ravi 
la deuxième place à la Jamaïque ; la 
part de l'immigration européenne 
est passée de 9 % dans les an- 
nées 80 à 22 % dans les années 90. 

L’enthousiasme de Rudolf Giu- 
liani, qui sollicite cette année un 
nouveau mandat, n’est sans doute 
pas totalement désintéressé. Le 
Parti républicain a appris à ses dé- 
pens, aux dernières élections pré- 
sidentielle et législatives de no- 
vembre 19%, que brandir très haut 
la bannière anti-immigration n'est 
pas forcément le meilleur argu- 
ment électoral : tôt ou tard - et aux 
Etats-Unis, cela se produit plutôt 
tôt que tard - les immigrés ob- 
tiennent leur naturalisation et le 
droit de vote qui l'accompagne. En 
1996, les Hispaniques citoyens 
américains de fraîche date ont 
massivement voté démocrate, rem- 


iii 

plaçant même en Californie une 
icône de la droite dure au Congrès, 
Bob Doman, par une jeune Hispa- 
nique démocrate aux allures de mi- 
dinette, Loretta Sanchez. 

Pour les immigrés aux Etats- 
Unis. le vent mauvais s’est apaisé, 
du moins pour quelque temps. Si 
l’administration Clinton continue 
de mobiliser des moyens impor- 
tants pour lutter contre l'immigra- 
tion clandestine aux frontières mé- 
ridionales, plus personne ne parle 
de réduire l’immigration légale, 
que la bonne situation de l'emploi 
appelle d'ailleurs de ses vœux. Au 
Sénat américain, le nouveau pré- 
sident de la commission sur l’immi- 
gration, le républicain Spence 
Abraham, qui est petit-fils d’immi- 
grés libanais, souhaite, lui, que le 
débat sur « les inconvénients de 
l'immigration » fasse à présent 
place a- au débat sur ses avan- 
tages ». 

S. K. 


Entre 1990 et 1994, l'immigration 
à New York a enregistré sa hausse 
la plus forte depuis les années 20 
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La prolifération des écoles religieuses 
inquiète les partisans de la laïcité en Turquie 

La réforme de la scolarité divise la coalition gouvernementale 


"7 ", » semante oûUgato 
quele Conseil de securité turc, dominé par 
militaires, veut porter de cinq à huit ans pc 


enrayer la prolifération des écoles religieuses, de la prospérité de Neanettin Erbakan et les 
révèle une fois de plus la fragilité de la coalition conservateurs laïques du Parti de la juste voie de 
gouvernementale entre les islamistes du Parti Tansu Ciller. 


ISTANBUL 

de' notre correspondante 

Alors que la presse turque an- 
nonçait une confrontation entre 
tes dirigeants militaires et le pre- 
mier ministre, Necmettin Erba- 
kan. la réunion mensuelle du 
Conseil national de sécurité (CNS) 
s’est déroulée sans incident, lundi 
31 mars. En fait, la mise en appli- 
cation des «*• recommandations » 
préparées lors de sa réunion pré- 
cédente par cette puissante insti- 
tution dominée par les militaires 
pour enrayer la montée de l'islam 
politique n’a même pas été men- 
tionnée à Tordre du jour. 

Cette accalmie ne va cependant 
pas durer. M. Erbakan, qui avait 
apposé sa signature au bas de la 
liste des dix-huit mesures à 
prendre pour lutter contre les 
« forces de la réaction» sous la 
pression, ne montre guère d’em- 
pressement à les mettre en oîuvre, 
et sa réticence provoque des ten- 
sions au sein du gouvernement 
Tansu Ciller, la dirigeante du Parti 
de la juste voie (DYP), partenaire 
minoritaire au sein de la coalition, 
a clairement pris position en fa- 
veur des directives des généraux 
et des membres du DYP parlent 
désormais ouvertement de se reti- 
rer de la coalition si les décisions 
ne sont pas appliquées à la lettre. 


Le débat se concentre actuelle- 
ment sur la durée de la scolarité 
obligatoire, que le CNS veux por- 
ter à huit ans sans interruption. Le 
système actuel ne prévoit que 
cinq ans d’éducation obligatoire, 
après quoi les écoliers peuvent 
choisir de poursuivre leurs études 
dans des cours moyens puis des 
lycées, dans des écoles profession- 
nelles ou dans les très controver- 
sées imam hatip, des écoles reli- 
gieuses. 

■ UNIFIER L'ÉDUCATION » 

Ces établissements, placés sous 
la tutelle du ministère de l’éduca- 
tion, avaient initialement été fon- 
dés dans les années 50 pour for- 
mer les Imams employés par le 
directorat des affaires religieuses. 
Au fil des années, les gouverne- 
ments successifs cédant à la de- 
mande du public, fis se sont multi- 
pliés. Le nombre des élèves qui 
étudient actuellement dans 474 
imam hatip - près d'un demi-mil- 
lion - n'a désormais plus aucun 
rapport avec la demande en 
imams. 

Bien que renseignement du Co- 
ran et de l’arabe y soit limité à 
quelques heures par semaine - les 
autres matières étant les mêmes 
que celles enseignées dans les 
écoles professionnelles-, cette 


prolifération inquiète les laïques. 
«La décision du CNS est une 
chance historique », affirme ZekaJ 
Baloglu, ancien président du 
Conseil supérieur de l'éducation 
nationale. «Les huit ans visent à 
unifier l'éducation et éviter la for- 
mation de deux canaux, l’un laïque, 
l’autre religieux après l’école pri- 
maire. » 

Au-delà du débat idéologique. 
Ta justement du système scolaire, 
s’3 est considéré comme une né- 
cessité par tous, pose d’impor- 
tants problèmes logistiques. Une 
loi prévoyant huit ans de scolarité 
obligatoire avait été votée en 
1973, mais la volonté politique a 
manqué pour rappliquer. D'autre 
part, si la Constitution prévoit une 
éducation égalitaire, la réalité est 
différente. Les écoles publiques 
souffrent cruellement des diffi- 
cultés financières de l'Etat. Le 
contenu des programmes officiels 
est aussi remis en question par 
beaucoup d’inteDectuels qui s’op- 
posent au fervent nationalisme 
qui domine l'enseignement de 
certaines matières, notamment 
l'histoire, la géographie ou la «sé- 
curité nationale ». 

L’introduction d'un nouveau 
système ne sera pas aisée: les 
écoles primaires, publiques et pri- 
vées, devront trouver la place et 


les moyens pour intégrer trois de- 
grés supplémentaires. « Ce ne sera 
pas possible d’un jour à l'autre », 
explique Si bel Cetingâz, en charge 
de l'éducation dans une école pri- 
maire privée. 

Aux yeux des défenseurs de la 
laïcité, le Parti de la prospérité est 
l’unique responsable de cette évo- 
lution. Toutefois, la division du 
système d'éducation et le déve- 
loppement des imam hatip sont 
bien antérieurs à l'arrivée au pou- 
voir des islamistes. La plupart de 
ces écoles ont été ouvertes par 
des chefs de gouvernement 
conservateurs, de Adnan Men- 
deres dans les années 50 à Tansu 
Ciller plus récemment, en passant 
par SnJeyman Demirel, l’actuel 
président. Les militaires eux- 
mêmes, qui avaient réintroduit 
l’éducation religieuse obligatoire 
dans ies écoles primaires après le 
coup d'Etat de 1980, dans Pespoir 
de dépolitiser une population po- 
larisée par les violents combats 
entre la gauche et la droite durant 
les années 70, ont également une 
part de responsabilité. Un réexa- 
men sérieux du système d’éduca- 
tion apparaît nécessaire, mais le 
débat actuel se résume à l'habi- 
tuelle dispute idéologique. 

Nicole Pope 


Le déficit budgétaire pose des problèmes au gouvernement tchèque 


PRAGUE 

de notre correspondant 

Les industriels français qui ac- 
compagnent Jacques Chirac à 
Prague, à l’occasion de la visite of- 
ficielle du président, mercredi 2 et 
ieudi 3 avril, seront sollicités pour 
acheter davantage 1 de produits 
tchèques afin de rééquilibrer les 
échanges bilatéraux, largement 
déficitaires pour la République 
tchèque. 

Le déséquilibre du commerce 
extérieur tchèque s’explique parla 
grande mutation économique en 
cours qui exige l’importation de 
nouvelles technologies, mais son 
ampleur (32 milliards de francs en 
PWn. 5.5 milliards pour les deux 
premiers mois de l'année) 
commence .à causer des soucis au 
premier ministre pragois, Vadav 
Klaus. D'autant qu'on enregistre 
un recul des exportations et un 
fléchissement de la croissance : 
4,4 % en 14% contre 4.8 % en 1995. 
Les premiers chiffres de 1997 


La France ; cinquième 
investisseur étranger 

La France est le sixième four- 
nisseur et septième client de la 
République tchèque. Les expor- 
tations françaises se sont éle- 
vées à 6/Q milliards de francs 
contre 2,897 rouQUanls pour les 
importations. Les échanges bi- 
latéraux sont eu constante pro- 
gression depuis la chute du 
communisme et surtout depuis 
de 1994. Cinquième Investis- 
seur, la France est surtout pré- 
sente dans Tagro alimentaire, 
les emballages, le BTP et les 
services. Avec 2,8 milliards de 
francs, soit 8,2 % des investisse- 
ments étrangers, elle se situe 
cependant loin derrière F Alle- 
magne (28,6%), les Pays-Bas 
(153%), les Etats-Unis (15,1%) 
et la Suisse (12,7%)- 


confrrment ce ralentissement En 
janvier, la production industrielle 
et du batiment a chuté par rap- 
port à Tannée précédente, 

Mais le plus inquiétant pour le 
chef du gouvernement - comme a 
l'a indiqué récemment lors d'un 
forum d'entrepreneurs à Prague - 
est l’apparition d’un déficit bud- 
gétaire. Phénomène inconnu dans 
la République tchèque indépen- 
dante depuis 1993, le «trou» de 
14 milliard de couronnes (320 mil- 
lions de francs) en 1996, minimali- 
sé après des coupes sombres dans 
les dépenses au deuxième se- 
mestre, semble annoncer un exer- 
cice 1997 plus difficile que les pré- 
cédents. 

Au 31 mars, le déficit budgétaire 
se montait déjà à 8J5 milliards de 
couronnes (1,S milliard de francs). 
Le chef de l'opposition social-dé- 
mocrate, Mïlos Zeman avance 
deux raisons : la baisse de compé- 
titivité de l’économie nationale et 
l'incapacité de l’Etat à percevoir 


LE RAPPORT de l’OCDE (Or- 
ganisation de coopération et de 
développement économiques) 
sur la Bulgarie, paru mardi 
1" avril, dresse un bilan sans 
appel des réformes entreprises 
à Sofia pendant les années 90: 
ie pays, affirme-t-il, «traverse 
une crise économique majeure, y 
compris le quasi-effondrement 
du système bancaire, une baisse 
importante du PIB, la dévalua- 
tion rapide du lev, une inflation 
mensuelle à deux chiffres, une 
crise budgétaire en aggrava- 
tion... ». 

Cette crise a provoqué le ren- 
versement des dirigeants néo- 
communistes, depuis l’élection 
présidentielle de novembre 
1996, et la multiplication des 
manifestations de colère de la 


les impôts. Certaines pratiques 

- comme l'utilisation de filiales à 
l’étranger pour échapper au fisc - 
se sont largement répandues dans 
les entreprises et les fonds d’in- 
vestissements. ce qui prive l’Etat 
de recettes importantes en impôts 

- tandis que les actionnaires ne 
touchent pas Tïntrégralité des di- 
videndes. 

HAUSSE DU CHÔMAGE 

L’inflation est à peu près stable 
(8 % par an sur deux dernières an- 
nées), mais M. Klaus l’a admis ré- 
cemment : « Tout ne va pas bien 
dans l’économie tchèque. » 11 a 
donc annoncé pour début avril un 
ensemble de mesures visant à re- 
lancer les exportations et freiner 
les importations. Refusant toutes 
« mesures bureaucratiques et 
douanières » de même qu’une dé- 
valuation de la couronne dont le 
renchérissement depuis cinq ans 
pénalise les exportateurs, le gou- 
vernement attend beaucoup de 


population. Après le choc ini- 
tial de la transition vers 
l’économie de marché, l’écono- 
mie bulgare avait connu une lé- 
gère embellie en 1994-1995. 
Maïs celle-ci, souligne l'OCDE, 
« n’était pas fondée sur des 
bases saines, et n'a fait que pré- 
parer l’instabilité qui a suivi ». 

Dans un contexte réglemen- 
taire changeant, un environne- 
ment financier malsain où la 
dette intérieure s’est envolée et 
les pertes des banques se sont 
accumulées, le gouvernement 
n’a pu, courant 1996, prévenir 
une nouvelle accélération de 
l’inflation et une « perte géné- 
rale de crédibilité et de 
confiance ». 

Pour tenter de remettre un 
peu d’ordre dans les comptes, 


son projet de lancement d’obliga- 
tions d’Etat pour absorber 
l’épargne des ménages dont les 
revenus ont augmenté de 18% en 
1996. 

Méfiants envers les banques, 
depuis la crise qui a frappé une di- 
zaine d'établissements en 1996, et 
envers le marché boursier qui 
manque de transparence, les 
Tchèques dépensent sans compter 
en achat de biens de consomma- 
tion étrangers. Le coup de frein à 
la hausse des salaires que veut 
donner le gouvernement pourrait 
être un argument de poids pour 
convaincre les ménages de 
consommer moins et d’épargner 
davantage, d’autant que le 
nombre de sans-emploi croît, len- 
tement mais sûrement. Le taux de 
chômage est passé de 3 % à 4,2 % 
en un an et des plans de licencie- 
ment sont annoncés quotidienne- 
ment dans de nombreux secteurs. 

Martin Ptichta 


les institutions financières mul- 
tilatérales ont décidé de créer, 
dans ies prochaines semaines, 
une caisse monétaire (currency 
board), sorte de directoire fi- 
nancier dans lequel la valeur de 
la monnaie nationale est soute- 
nue à 100 % par des réserves de 
devises. Mais au-delà de cette 
«purge» un très long chemin 
restera à parcourir: le rapport 
de l’OCDE rappelle notamment 
que la mortalité infantile aug- 
mente, qu’il existe pratique- 
ment un retraité par personne 
active. Les salaires nominaux, 
supérieurs à ceux des Russes 
jusqu’en 1995, figurent désor- 
mais parmi les plus faibles de 
la région, Ukraine exceptée. 

F. L. 



La force multinationale pour l'Albanie 
doit être opérationnelle mi-avril 

ROME. Des responsables militaires des pays, qui ont constitué un 
comité directeur chargé de mettre sur pied une force multinationale 
en Albanie sous la houlette de l’Organisation pour la sécurité et la 
coopération en Europe (OSCE), se réunissent, mercredi 2 et jeudi 
3 avril, à Rome. Sous le commandement du général italien, Luciano 
Fbrlanï, cette force pourrait être opérationnelle avant la mi-avril avec, 
notamment, la participation des armées italienne (2 500 hommes), 
française (1000 hommes déployés dans un «couloir» de ravitaille- 
ment entre le port de Durrës et Tirana), grecque (600), turque (500), 
espagnole f500) et roumaine (400). D’autres nations, comme les Pays- 
Bas, l’Autriche, la Hongrie ou le Portugal, pourraient envoyer égale- 
ment des unités. La Grande-Bretagne, les pays nordiques et l’Alle- 
magne ne contribueront pas à cette force humanitaire. - (.AFP.) 

La Russie et la Biélorussie signent 
un accord d'union controversé 

MOSCOU. Le président russe, Boris Eltsine et son homologue biélo- 
russe, Alexandre Loukachenko devaient signer, mercredi 2 avril au 
Kremlin, un accord controversé visant à réunifier les deux Répu- 
bliques slaves, séparées depuis l'effondrement de l'URSS fin 1991. Les 
libéraux russes étaient hostiles à un accord qu'ils jugeaient dangereux 
pour r avenir des réformes en Russie car M. Loukachenko, quarante- 
deux ans, qui a Imposé un régime autoritaire en Biélorussie, est parti- 
san d'une économie largement administrée. La version « abrégée » 
qui devait être signée a été en revanche critiquée par les partisans 
russes de l'union, qui voyaient dans cette union une réponse idéale 
aux projets d'élargissement de l'OTAN vers l'Europe de l'Est Selon la 
presse russe, l'accord laisse intacte la souveraineté respective des 
deux pays et le Conseil supérieur institué entre les deux pays n'aura 
pas de réels pouvoirs. - (AFP.) 

La restructuration de la Banque 
mondiale a été approuvée 

WASHINGTON. Les pays actionnaires de la Banque mondiale, réunis 
en conseil d'adnmistration, lundi 31 mars, ont approuvé à l'unanimité 
un plan de restructuration de l'institution présentée par le président 
James Wolfensohn. * Après de longues discussions, un consensus main- 
tenant existe » pour lancer la réorganisation, a déclaré M. Wolfen- 
sohn. Elle coûtera 250 millions de dollars sur deux ans et se traduira 
par la suppression de 700 emplois pour un coût supplémentaire de 
60 millions de dollars. « Cesf le début d’un processus de changement et 
non la fin », a ajouté le président de la banque. Celle-ci prête en 
moyenne 22 milliards de dollars par an aux pays en développement 
Le rôle de la Banque mondiale a été remis en question avec l'afflux 
des investissements privés dans le tiers monde. - (AFP.) 

Grande-Bretagne : réserves 
de Tony Blair sur la monnaie unique 

DERBY. Toute adhésion de la Grande-Bretagne à IDEM serait déci- 
dée par référendum et ü est hors de question de l'imposer au pays par 
une voie détournée, a assuré le chef du parti travailliste britannique, 
Tony Blair, mardi 1 er avril à Derby, dans son premier discours de cam- 
pagne consacré aux questions européennes. 11 a estimé qu'il faudrait 
être sûr que ce soit dans l’intérêt de remploi, de l’investissement et de 
l'industrie en Grande-Bretagne. Ce discours était le plus réservé sur 
PEurope prononcé jusqu’à présent par Tony Blair, accusé par les 
conservateurs d'être prêt à braderies intérêts du pays à la cause euro- 
péenne. - (Reuter.) 

EUROPE 

■ TCHÉTCHÉNIE: Chamfl BassaJev, le maquisard tchétchène qui 
avait mené une prise d'otages en juin 1995 contre la ville de Bouden- 
novsk (sud), a été nommé premier vice-premier ministre chargé des 
questions de l’industrie dans le nouveau gouvernement tchétchène, a 
indiqué l’agence Itar-Tass, mardi 2 avril. - (AFP) 

PROCHE-ORIENT 

■ IRAK : le tribunal correctionnel de Paris a jugé irrecevable, mardi 
1" avril, l’action en diffamation intentée par le président de la Répu- 
blique irakienne, Saddam Hussein, contre le journaliste jean Daniel, 
pour un article paru dans le Nouvel Observateur du 5 septembre 1996. 
Le tribunal a estimé que M. Hussein aurait dû attaquer sur le fonde- 
ment de l'article 36 de là loi sur la presse de 1881, qui réprime « l'of- 
fense commise publiquement envers les chefs d’Etat étrangers », et non, 
comme fl Ta fait, pour « diffamation envers un particulier». 

Conflit euro-américain sur les normes 
sanitaires dans les abattoirs 

BRUXELLES. Après une semaine de discussions, le conflit s’est durci 
mardi 1“ avril entre Washington et Bruxelles sur les standards sani- 
taires à respecter dans les abattoirs travaiDant à Pexportation. Le se- 
crétaire américain à l’agriculture a annoncé que «les Etats-Unis 
commenceront à compter du l a avril à appliquer un système qui impli- 
quera que les exportations de viande de l’Union européenne devront être 
conformes aux exigences sanitaires des inspections fédérales », mena- 
çant ainsi de bloquer des exportations représentant 300 millions de 
dollars par an. Bruxelles avait récemment réduit de 30 % le nombre 
d’abattoirs américains de volailles jugés conformes aux nonnes euro- 
péennes d’inspection sanitaire. - (AFP.) 
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La crise israélo-palestinienne se poursuit dans la violence et la confusion 

Israël et l'Autorité palestinienne ont échangé des accusations, mardi 1 er avril, à propos de la responsabilité de deux attentats-suicides 

commis à proximité de deux colonies juives dans la bande de Gaza 
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Tandis que les affrontements entre des ma-, 
n if estants palestiniens et l'armée israé- 
lienne continuaient en particulier à Hébron 
et Naplouse, en Cisjordanie, les échanges 


d'accusations, mardi 1* avril entre isi 


l'Autorité palestinienne n'ont fait qu'enve- 
nimer la crise. Israël a imputé au laxisme de 
l'Autorité autonome les deux attentats-sui- 
cides manqués qui ont eu lieu le matin 
même, non loin de deux colonies juives 


dans la bande de Gaza, mais M. Arafat a 
contesté ces accusations. Le Mouvement de 
la résistance islamique Hamas a rapidement 
décimé toute implication, mais un Ënterio- 
oiteur anonyme se réclamant du Djihad is- 


lamique en a revendiqué la responsabilité, 
dans un appel à la télévision israélienne. Le 
premier ministre israélien, qui doit se 
rendre dimanche à Washington, a admis 
qu'il étudiait la possibilité de former un 


gouvernement d'union nationale avec l'op- 
position travailliste, en vue d'une « püte - 
forme ta plus large possMa pour tes négo- 
dations avec les Palestiniens sur k statut 
définitif n de la Cisjordanie et de Gaza. 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 
Manifestations, émeutes, répres- 
sion, attentats. En deux semaines, 
depuis que le gouvernement natio- 
naliste de Benyamin Nétanyahou a 
envoyé ses bulldozers préparer le 
site d’une nouvelle colonie juive à 
la sortie de Jérusalem-Est, le 
Proche-Orient glisse à nouveau 
dans une spirale de violence qui pa- 
raît chaque jour d’autant plus in- 
contrôlable qu’israéliens et Palesti- 
niens ne s’adressent plus la parole 
que pour s’invectiver. 

En moins de quinze jours, neuf 
personnes ont été tuées, trois Israé- 
liennes à Tel Aviv et six Palestiniens 
des territoires occupés. Pour la 
seule journée du mardi 1 er avril, 
quatre Palestiniens sont morts, 
dont deux au moins (l'un à Hébron 
et l’autre à Naplouse) ont été tués 
par les forces de sécurité israé- 
liennes. L’une des différences les 
plus frappantes avec les flambées 
précédentes de violence est qu'au- 
jound’hui, dans une atmosphère de 
confusion politique extrême, nu] ne 
sait plus qui manipule quL 
Les deux mystérieuses explosions 
qui ont eu lieu mardi aux alentours 
de deux colonies juives dans la 
zone palestinienne autonome de 
Gaza (Le Monde du 2 avril) sont à 
cet égard exemplaires. Selon les di- 
rigeants israéliens, Q s'agissait de 
deux kamikazes palestiniens, qui 
* attendaient le passage d'autocars 
scolaires pour tuer des entants juifs » 
et qui, à un quart d’heure d'inter- 
valle et â 10 kilomètres de distance 


PUBLICATIONS JUDICIAIRES 

Régisseur O.S.P. 
— — 136, av. Charles de Gale 

^ 92523 NEU1UY SUR SEINE Cedex 

TEL : 01.46.40.26.07 - FAX. : 01.4640.70*6 


PUBLICATION JUDICIAIRE 
Tribunal de Grande Instance de Paris 
Extrait des Minutes du Greffe. 

Par jugement CONTRADICTOIRE, 
rendu par le Tribunal Correctionnel, 
llème Chambre le 30 Mai 1996. 

Patrick WEGSZTE1N, né le 6 Avril 
1945 â Paris lcr. a été condamné & 15 
mois avec sursis mire à l'épreuve 
durant 2 ans, exercer une activité 
professionnelle (arrtde 13245 1er du 
Nouveau Code Pénal), établir sa 
résidence en un lieu déterminé (article 
13245 2ème du Nouveau Code pénal), 
justifier l'acquittement des sommes 
dues â la victime, ses représentants 
legaux ou scs ayant droit (Art 13245 
5eme du Nouveau Code Pénal), pour : 
soustraction a l'établissement ou au 
paiement de l'impôt : omission de 
déclaration de 1991. ù iy93 à Paris 
ART. 1741 AL.l C.G.I. - ART. 1741 
AL.I AL.3 - ART. 1750 AL. A C.G.I. 
Le Tribunal a en outre ordonné 
l'affichage de In décision et la 
publication du jugement par extrait, 
dans le - Journal Officiel » ainsi que 
dans les quotidiens - Le Monde et Le 
Figaro ... 

Pour extrait conforme, n’y ayant appel. 
Le Greffier en Chef. 


PUBLICATION JUDICIAIRE 
Tribunal de Grande Instance de Paris 
Extrait des Minutes du Greffe. 

Par jugement CONTRADICTOIRE A 
SIGNIFIER, rendu par le Tribunal 
Correctionnel, llème Chambre le 8 
Décembre 1995. 

Jean-Claude SIMON, né le 15 Août 
1935 à Paris 3ème. a été condamné a 
18 mois d'emprisonnement dont 12 
mots avec sursis pour : 

Soustraction frauduleuse â 
l'etablissement nu au paiement de 
l'impôt : dissimulation de sommes de 
!««l a 1*192. â Paris ART. 1741 AL.l. 
AL.2 CGI - ART. 1741 AL.l. AL.3 - 
ART. 1750 AL.l CGI. 

- Soustraction u l'établissement ou au 
paiement de l'impôt : omission de 
déclaration de 1991 à 1992 à Paris 
ART. 1741 AL. CGI - ART. 1741 
AL.l. AL.3 - ART. 1750 AL.l CGI. 

- Omission d'écriture dans un livre 
comptable en 1991 A Paris ART. 1743 
AL.lt CGI - ART. S - ART. 9 C 
Commerce - ART. 1743 AL.l - ART. 
1741 AL.l. AL.3 - ART 1750 AL.l 
CGI. 

Le Tribunal a en outre ordonne 
l'affichage de la decision et la 
publication du jugement par extrait, 
dans le Journal Officiel ainsi que dans 
1iî> quotidiens Le Monde cl Les Echos. 
Pour extrait conforme, n'y ayant appel. 
Le Greffier en Chef. 


Tun de l’autre, se sont fait sautée 
» par erreur*, avant même d’aper- 
cevoir les autocars. Aucun Israélien 
n'a été touché. 


DÉMENTI DU HAMAS 

Pour les Palestiniens, et notam- 
ment Yasser Arafat, qui a carré- 
ment accusé les dirigeants israé- 
liens de mentir, « un seul » des deux 
attentats présumés était «peut- 
être» l'œuvre d'un kamikaze. 
L'autre homme, désintégré à 2 kilo- 
mètres de la colonie de Kfar Da- 
rom, «a été tué par un soldat israé- 
lien qui passait en jeep et qui a tiré 
sur lui avec son lance-grenade ». 
Cinq passants palestiniens dans un 
taxi ont été blessés dans P explo- 
sion L’un d’entre eux a c onfirm é la 
version de M. Arafat 

M. Nétanyahou n’a pas tardé à 
rejeter une nouvelle fois la respon- 
sabilité sur le chef de l’Autorité au- 
tonome. « Ces deux attaques, heu- 
reusement ratées, a-t-il dit, 
démontrent que les organisations 


terroristes considèrent toujours 
qu'elles ont le feu vert de l’Autorité 
palestinienne pour passer à l'ac- 
tion. » Sans une action rapide et 
déterminée «de la part d’Arafat, a 
ajouté David Bar Qaa conseiller du 
premier ministre, le processus de 
paix est en danger grave». 

« Cest la politique de M. Nétanya- 
hou qui conduit toute la région au 
bord de raeptoshm, et U le sait très 
bien », a répliqué Saëb Erakat, l'un 
des ministres de M. Arafat Quoi 
qu’il en soit phénomène sans pré- 
cédent dans une région oh les fac- 
tions armées ont plutôt tendance à 
revendiquer la moindre attaque 
contre des Israéliens, les dirigeants 
du Mouvement de la résistance is- 
lamique Hamas ont fait savoir 
qu’üs n'avaient « rien à voir» avec 
ces opérations. 

Selon l’un d’eux, Sayed Abou 
Moussameh, « c'est l’œuvre des ser- 
vices de renseignement israéliens et 
de leurs collaborateurs [palesti- 
niens] qui cherchent à créer des ten- 


tions entre l’Autorité et le mouve- 
ment islamique ». Toutefois, d’après 
la télévision israélienne, un tntedo- 
cuteur anonyme se réclamant du 


la ville de Gaza. Pour ce qui 
concerne Le Hamas, la question de- 
meure posée de savoir si sa direc- 
tion politique inferieure ignore dé- 


M. Nétanyahou en visite à Washington dimanche 


Le premier ministre Israélien, Benyamin Nétanyahou, doit se 
rendre, dimanche 6 avril, à Washington pour une visite de douze 
heures au cours de laquelle fl s’entretiendra avec le président Bill 
Clinton, a annoncé la radio israélienne. Le premier ministre a décidé 
ce voyage après avoir reçu une invitation voilée de la part de 
M. canton. Le président américain, qui a rencontré, mardi, à Was- 
hington le roi Hussein de Jordanie, a indiqué qn'Q recevrait, dans les 
prochains jours, ML Nétanyahou qui doit venir dans la capitale amé- 
ricaine pour assister & la réunion d’une association Juive améri- 
caine. «Je m’attends à le voir, a-t-il dit Je pense qu’il est important que 
nous parlions ». 


Djihad islamique a revendiqué, 
mardi soir, les deux attentats, don- 
nant les identités des deux kami- 
kazes, Abdallah Ramadan El Ma- 
dhoun et Anouar Ahmad El 
Chabarawï, originaires, selon lui, de 


Miguel Moratinos, coordonnateur de l’Union européenne au Proche-Orient 

Har Homa, « un obstacle » pour les négociations 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 

« Vous sortez d’une rencontre 
avec Benyamin Nétanyahou, vous 
avez vu Yasser Arafat récemment 
Y a-t-il encore nn processus de 
paix israélo-palestinien ? 

-Nous sommes dans une situa- 
tion très difficile mais pas désespé- 
rée. Le premier ministre israélien a 
fait cette proposition qui consiste à 
accélérer les négociations sur le sta- 
tut final [NDLR: des territoires oc- 
cupés): A ce stade, le mécanisme 
qui permettrait de renouer le dia- 
logue sur cette base n’existe pas. 
Nous y travaillons et les Américains 
aussi Le président Arafat avec qui 
j’ai évoqué cette idée ne l’a pas re- 
jetée, elle est à Fétude. 

- D a fallu cinq mois de négocia- 
tions simplement pour régler le 
détail du redéploiement partiel de 

F année israélienne à Hébron. Est- 
il réaliste de fixer six mois de délai 
pour régler des questions aussi ar- 
dues que le sort des colonies 
juives, cehd des réfugiés palesti- 
niens, le statut de Jérusalem, celui 
de la future entité palestinienne ? 

- je vous rappelle d’abord que les 
négociations sur les sujets que vous 
évoquez auraient dû commencer le 
17 mars. Les entamer maintenant 
n’est donc pas irréaliste. Dessiner 
maintenant les contours de ce que 
pourrait être la solution définitive 
n’est pas déraisonnable. Pour ce qui 
est du délai imparti, c'est peut-être 
un peu court. Mais, surtout, fl doit 
être entendu que si, à l’issue de ce 
délai, les deux parties n'ont pas 
abouti elles honoreront les engage- 
ments signés et reviendront au ca- 
lendrier initial d'Oslo (NDLR: qui 
prévoit deux redéploiements supplé- 
mentaires de l’armée israélienne en 
Cisjordanie d’ici à la mi-août 1998 et 
la tin des négociations sur le statut 
définitif d’ici à mai 1999 J. 

La situation est bloquée. Nous 
devons essayer de créer une nou- 
velle dynamique ou alors les deux 
parties resteront figées sur leur po- 


sition. 

-Comment faire? 

- Il faut récupérer l'esprit de Ma- 
drid (où la première conférence is- 
raélo-arabe s’était ouverte en octo- 
bre 1991) et d’Oslo. Nous allons 
proposer de repartir sur la base des 
résolutions 24 2 et 338 (l’échange de 
la paix contre les territoires oc- 
cupés) qui avalent été acceptées 
par un gouvernement Likoud en 
1991, avec un code de bonne 
conduite pour les deux parties. 
L’une renouvellera son engage- 
ment à lutter contre la-violence et 
le terrorisme, l'autre à ne pas 

- prendre de -décisions unflatéraies.- 

-Cela impflqneralt-il la suspen- 
sion des travaux de la nouvelle co- 
lonie juive dans la partie arabe an- 
nexée de Jérusalem ? 

-Cette dérision a évidemment 
effacé toute la confiance de la par- 
tie palestinienne dans le processus 
de paix. Cest évidemment un obs- 
tacle à la poursuite des négocia- 
tions. fai demandé au premier mi- 
nistre et à son ministre des affaires 
étrangères, David Lévy, s’il était 
possible d'envisager une suspen- 
sion de ces travaux. Us m’ont dit 
que non. 

- Et les Palestiniens en font un 
préalable à la reprise de la coopé- 
ration en matière sécuritaire-. 

- Oui, comme Israël pose, en 
préalable à la reprise du dialogue 
politique, la reprise de la coopéra- 
tion en matière de lutte contre le 
terrorisme... M. Nétanyahou de- 
mande d'ailleurs par mon intermé- 
diaire à l’Union européenne d'en- 
voyer un message ferme en ce sens 
au chef de l’Autorité palestinienne, 
je lui al dit qu' Arafat m'avait assuré 
de sa détermination à lutter contre 
la violence et le terrorisme, qui 
n'apportent d’ailleurs aucun béné- 
fice politique aux Palestiniens. Mais 
le gouvernement israélien de- 
mande plus de preuves. Pour l'ins- 
tant, on en est là. Vous connaissez 
ce mot que Ton prête au pape Jean 
Paul 11 : pour faire avancer la paix 


Propos recueillis par 
Patrice Claude 


Les méfaits de « Rambo » et de sa bande au Brésil 


RIO DE JANEIRO 

de notre correspondant 

En ouverture de son journal du soir, TV Giobo, 
principale chaîne brésilienne, a diffusé, lundi 
31 mars, de larges extraits d’une vidéocassette qui 
révèle, dans toute leur horreur, les pratiques à l'hon- 
neur au 24' bataillon de la police militaire (chargée 
du maintien de l’ordre) de l’Etat de Sao Paulo. Fil- 
mées de nuit, entre le 3 et le 6 mars, par un amateur 
anonyme, les images montrent une patrouille, tou- 
jours la même, à l’œuvre à ['entrée d'une favela de 
Diadema, dans la banlieue industrielle de Sao Paulo. 
Fervents adeptes de la bastonnade, y compris sur la 
plante des pieds, des automobilistes contrôlés, 
« Rambo » - c'est le surnom du tortionnaire en uni- 
forme le plus zélé - et sa bande se livrent, en flagrant 
délit, à des actes de sadisme que le ministre de la jus- 
tice, Nelson Jobim, a qualifié de « monstrueux ». 

Deux scènes sont particulièrement choquantes. 
L’une concerne un jeune automobiliste noir, sauva- 
gement matraqué par un policier hors du champ de 
la caméra. Audibles à la télévision, ses vaines suppli- 


cations sont suivies d’une détonation puis du silence. 
Atteint à bout portant d’une balle dans le dos tirée 
par Rambo, le laissé-pour-mort a pourtant survécu à 
ses blessures. Tout aussi cruel, l’épilogue du docu- 
ment présenté par TV Giobo dérape dans une tra- 
gique * bavure » : tour à tour, deux policiers tirent 
sur une voiture dont les occupante avaient été co- 
pieusement tabassés avant d’être invités à déguerpir. 
Un projectile a, en effet, touché l’un des passagers, 
Mario José Josino, un mécanicien d’une trentaine 
d'années, mort deux heures plus tard dans un hôpital 
de Diadema. 

Neuf policiers du 24* bataillon ont été mis aux ar- 
rêts. Un autre est en fuite. En octobre 1992, cent on- 
ze détenus d’une prison de Sao Paulo avaient trouvé 
la mort à la suite d’une mutinerie noyée dans le sang 
par trois cents policiers militaires. La justice n’ayant 
prononcé à ce jour aucune condamnation, l'impuni- 
té des auteurs de ce massacre est depuis régulière- 
ment dénoncée par Amnesty International. 


Jean-Jacques Sévilla 




sonnais ce que font les factions 
armées qui se réclament du mouve- 
ment, ou si elle a changé de tac- 
tique au point de ne plus re- 
connaître ses «martyrs de la 
cause», pour ne pas empoisonner 


ses relations avec la police de 
M. Arafat. Les observateurs avertis 
attendent toujours, par exemple, 
que le mouvement revendique par 
tract, comme A l’accoutumée, (At- 
tentat perpétré le 21 mais à Tel 
Avrv. 

L’auteur de cette action terro- 
riste ne passait pas pour un isla- 
miste. De l’avis même des services 
israéliens, aucun élément de son 
profil ne correspond à celui des 
précédents kamikazes barbus. Pas 
de message d’adieu à sa jeune 
épouse enceinte et à ses quatre en- 
fants, pas de cassette enregistrée 
comme le plus souvent, pas de 
tract islamiste ni de Coran minia- 
ture dans sa poche. Simplement, ce 
qui ne s’est jamais vu dans aucun 
cas précédent, sa carte d*îdenthé 
délivrée par l’armée israélienne et 
r adresse de son marchand de lé- 
gumes, rapidement mis hors de 
cause— 


France-Iran : Paris est concerné 
par P« affaire Sarkouhi » 


au Proche-Orient il n’y a que deux 
solutions: une intervention divine 
ou un miracle. En tout cas, la posi- 
tion européenne est claire : on ne 
peut pas isoler les deux volets, sé- 
curitaire et politique, du processus 
de paix. 

-Certains parlementaires euro- 
péens, notamment français, re- 
tard enr la ratification de raccord 
d’association entre Israël et 
runîon pour forcer Israël à stop- 
per la colonisation des terres 
arabes conquises et â respecter le 
processus de paix. Qu’en pensez- 
vous? 

-Je croîs que la pression diplo- 
matique doit être utilisée avec pru- 
dence, au bon moment et de ma- 
nière adéquate. Il faut faire 
attention de ne pas aboutir à l’effet 
inverse de celui qui est recherché. 
La société israélienne est très 
complexe. Elle se sent rapidement 
isolée, encerclée. Ce n’est pas à moi 
de définir la position des Quinze, 
mais je crois qu'il faut tout faire 
pour soutenir les forces de paix en 
Israël Dosons bien notre action, 
réfléchissons bien b la meilleure 
manière de faire bouger l'opinion 
publique israélienne. 

-Lorsque Dennis Ross, votre 
homologue américain pour le 
Proche-Orient, vient à Jérusalem, 
fl est reçu immédiatement et avec 
tous tes honneurs. Vous avez at- 
tendu ce rendez-vous avec M. Né- 
tanyahou depuis trois jours. Vous 
avez l’impression que l'Europe 
compte en Israël? 

-Je ne suis pas jaloux de 
M. Ross, je suis très fier de ce que 
nous frisons dans la région Nous 
établissons les fondements d'une 
vraie politique européenne au 
Proche-Orient. Vous savez, moi, je 
suis ici sur le terrain depuis dix-huit 
jours, en pleine crise. D'autres 
viennent quelques heures et puis 
s'en vont Chacun sa méthode. » 


F AAI DEH SARKOUHI est 
convaincue qu’une « pression in- 
ternationale » sur le gouverne- 
ment de Téhéran aboutira à la li- 
bération de son époux, le 
journaliste et écrivain contesta- 
taire iranien Faraj Sarkouhi, arrê- 
té le 27 janvier par les autorités, 
pour la troisième fois en cinq 
mois. 

Dans des déclarations au 
Monde, M* Sarkouhi, la semaine 
dernière à Paris, à l’invitation de 
la Fédération internationale des 
ligues des droits de l’homme 
CHDH), estime que l’intervention 
de l’Allemagne et de la France 
pourraient être décisives, dans la 
mesure où les autorités iraniennes 
ont accusé son époux d’espion- 
nage pour ces deux pays. Accusa- 
tion forgée de toutes pièces, af- 
firme-t-elle. 

M. Sarkouhi est en prison pour 
avoir tenté de quitter clandestine- 
ment le territoire iranien, d’après 
les autorités. Mais avant sa der- 
nière arrestation, il avait « dispa- 
ru », du 3 novembre au 20 dé- 
cembre. Dans une lettre qu’il 
avait fait parvenir secrètement à 
sa femme, il précisait que, pen- 
dant cette période, il avait été mis 
en prison sous de multiples ac- 
cusations, dont celle d'espion- 
nage. Les autorités « m’ont forcé à 
mentir, en disant que j’avais des re- 
lations d’espionnage avec l’attaché 
culturel de l’ambassade de France 
en Iran, M. ManviUe, ainsi qu’avec 
son homologue allemand, M. Cotz. 
qu’ils me donnaient de l’argent, 
que le gouvernement allemand ré- 
munère ma femme et que Manville 
et Cotz déterminaient la ligne poli- 
tique de l’hebdomadaire Adineh », 
écrivait notamment M. Sarkouhi, 
rédacteur ea chef de cet hebdo- 
madaire. 

M” Sarkouhi déplore ce qu’elle 
appelle le «silence de Paris», 
alors que, dit-elle, le ministre alle- 
mand des affaires étrangères, 
Klaus Kinkel, a écrit au sujet de 
son époux à son homologue ira- 
nien et que les autorités alle- 
mandes lui ont affirmé qu'elles 
«feront tout leur possible et iront 
jusqu'au bout» pour obtenir la li- 
bération de son mari, tout en ne 
souhaitant pas « rendre publiques 
leurs démarches pour ne pas 
aggraver la situation de M. Sar- 
kouhi ». 

Au ministère français des af- 
faires étrangères, avec lequel 
M“ Sarkouhi indique n'avoir pas 
pris contact, on conteste que Paris 
soit resté muet sur le sujet Des 
démarches ont été faites auprès 
de Téhéran, en particulier b l'oc- 
casion d’une visite dans la capi- 
tale iranienne, fin janvier, du di- 
recteur d’Afrique du Nord et du 
Moyen-Orient, jean-Claude Cous- 
serand, ajoute-t-on de même 
source. 

Ce ne sont pas seulement l'Alle- 
magne et la France qui ont soule- 
vé l'affaire auprès des autorités 
iraniennes, mais l'Union euro- 


péenne en tant que telle, puisque 
la troïka européenne a fait début 
février une démarche auprès de 
Téhéran pour s'enquérir du sort 
de M. Sarkouhi, des conditions de 
son arrestation et de son éventuel 
procès. 


Accusé d'espionnage 
le journaliste 
et écrivain 
Faraj Sarkouhi 
est toujours 
détenu 


Pour l’heure, M” Sarkouhi doit 
se contenter des rares communi- 
cations téléphoniques qu’elle 
peut avoir avec son mari, dont 
elle ignore le lieu de détention. Ce 
sont, précise-t-elle, les autorités 
iraniennes qui décident du jour et 
de l’heure à laquelle son époux 
peut rappeler et qui la font préve- 
nir à Berlin, où elle réside depuis 
un an et demi. « Ces appels, 
pense-t-elle, sont le résultat du tol- 
lé qu'a suscité en Occident l’arres- 
tation [de son époux et] visent à 
donner la preuve que Faraj est tou- 
jours en vie. n ne connaît toujours 
pas la date de son procès. La der- 
nière fois que je lui ai parlé, ajoute- 
t-elle, il m’a d’abord indiqué qu’il 
n’avait pas droit à un avocat, puis il 
s'est ravisé pour me dire le 
contraire. Sans doute me pariait-il 
en présence d’un surveillant, qui lui 
a fait rectifier son affirmation. » 
Elle est convaincue que l'ac- 
cusation de tentative de fuite de 
l’Iran est fausse elle aussi, tout 
simplement, explique-t-elle, parce 
que «[son] époux est constamment 
surveillé, même lorsqu’il se déplace 
d’une ville à rautre en Iran ». « l'ai 
moi-même essayé de le faire sortir. 
J’ai même contacté des réseaux qui 
auraient pu l’aider, mais je me suis 
heurtée à un refus de leur part 
parce qu’ils affirmaient qu’ils ne 
pouvaient pas l’approcher. » «Et 
puis, dit-elle encore, je crois que 
Faraj n’aurait pu ni physiquement 
ni moralement supporter une fe/te 
épreuve, parce que ceux qui l’ont 
vu en été m’ont dit qu’il était très 
amaigri et très affaibli. » 

Pour elle, cette affaire est une 
« monnaie d’échange que les auto- 
rités iraniennes veulent utiliser 
dans ie procès » dit du Mykonos. 
du nom d’un restaurant de Berlin 
oh quatre responsables kurdes 
iraniens ont été assassinés en 
1992. Le procureur fédérai a ac- 
cusé les plus hautes autorités de 
l’Etat iranien d’avoir commandité 
le meurtre. Le verdict, plusieurs 
fois reporté, et attendu le 10 avril. 

« aura certainement un impact sur 
l’affaire de mon mari ». dit-elle. 


Mouna Nerim 
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Pékin impose ses vues au monde 
sur la question des droits de l'homme 


Les corps de « centaines » de réfugiés 
ont été découverts dans l’est du Zaïre 


Attirés par les perspectives du marché chinois, 
les Occidentaux se sont résignés à adopter un profil bas 
au sujet des libertés publiques 


PÉKIN 

lie notre correspondant 

La France abandonne le combat 
des droits de l'homme dans ses re- 
lations avec ta Chine. Les Etats- 
Unis font mine de le poursuivre, 
mais sans grande illusion. Le Japon, 
qui n'en a jamais fait un cheval de 
bataille, s'en dégage h&tivement et 
reprend son assistance financière 
gratuite h Pékin (suspendue pour 
des raisons autres, liées aux essais 
nucléaires chinois). L'Australie re- 
vient bien en cour à Pékin, après 
avoir elle aussi sévèrement critiqué 
le régime chinois. La Grande- Bre- 
tagne, préoccupée par la rétroces- 
sion de Hongkong, est depuis long- 
temps hors-jeu en ce domaine. 
L'Allemagne avait fait le premier 
pas européen en direction de Pékin. 
L'Espagne et l’Italie n'avaient ni 
l’ambition ni le nerf de résister aux 
sirènes économiques chinoises. 

L’Europe du Nord traîne la se- 
melle, par tradition culturelle. La 
Russie, en revanche, ne souhaite en 
rien s’occuper de la question. 

Le triomphe diplomatique est 
complet pour les hommes à 
présent au pouvoir en Chine, ceux- 
là mêmes qui ont collectivement 
recouru, avec l'aval de Deng, au 
massacre de Pékin en 1989 pour 
« sauver », disent-ils, le régime. 
Deng à peine parti, la terre entière 
semble les courtiser. 

L'une des plus marquantes déci- 
sions prises à ce sujet est celle de la 
France, annoncée le 28 mars, de ne 
plus s'associer à une procédure 
complexe, à la commission ad hoc 
des Nations unies à Genève, qui 
menaçait annuellement, depuis 
1990, d’humüier la Chine pour son 
bilan en la matière. 

Le pari français est double. D’une 
part, U consiste à espérer que, la 
pression internationale relâchée, 
les dirigeants chinois vont faire des 
efforts : signer, pair exemple, deux 
conventions internationales sur les 
droits de l'homme - un prix que 
certains pourraient juger dérisoire 
face à l'enjeu. D’autre part, il table 
sur une amélioration des relations 
bilatérales. L’Allemagne, en se dé- 
solidarisant en premier de PEurope 
sur la question des droits de 
l’homme en Chine, passe pour 
avoir amassé quantité de contrats. 
Par opposition, « Tfananmcn nous 
a coûte I % de parts de marché en 
Chine », disait récemment, à R5kin, 
le ministre français délégué aux fi- 
nances et au commerce extérieur, 
Yves Gattand. Le chiffre est évi- 
demment invérifiable. 

L’Occident semble ainsi perpé- 
tuellement partagé entre la pro- 
pension 5 s’incliner et celle à se re- 
biffer contre un jeu chinois qui 
consiste essentiellement à jouer les 


uns contre les autres. Le gouverne- 
ment chinois a bien entendu pré- 
senté la décision française d'aban- 
donner la partie concernant la 
question des droits de l’homme 
comme l'octroi, par un pays tatillon 
à ce sujet, d'une sorte de droit mo- 
ral à organiser comme il l'entend la 
mise en coupe réglée de son oppo- 
sition ou l'hypothétique accepta- 
tion d’un modeste pluralisme poli- 
tique « à la chinoise ». 

La France a-t-elle pour autant 
obtenu des concessions concrètes 
de Pékin ? Pas l'ombre d'une. Peut- 
elle espérer une myriade de 
contrats privilégiés ? Les Chinois 
s’échinent, depuis des années, à lui 
expliquer que non. Le premier mi- 
nistre U Peu g, quelque peu agacé, 
l’a redit récemment devant un par- 
terre d’hommes d’affaires de haute 
volée réunis à Pékin. 

Le triomphe 
est complet 
pour les hommes 
au pouvoir en Chine. 
Deng à peine parti, 
la terre entière 
semble les courtiser 


Les Etats-Unis, tout en restant 
dans les limites fixées par le débat 
interne américain , jouent eux aussi 
la conciliation. En visite à Pékin du 
24 au 28 mars, le vice-président Al 
Gore a feint d’estimer que les 
Chinois étaient plus attentifs à ses 
propos en matière de démocratie.U 
est allé jusqu'à louer les efforts - 
pointant minces - de Pékin de dé- 
mocratisation par ia base.. 11 pou- 
vait se le permettre : les Chinois ve- 
naient d'acheter cinq avions 777 à 
Boeing et une usine à General Mo- 
tors. 

Us ont cependant dû comprendre 
que ia Maison Blanche n'avait pas 
la partie facile. M. Gore était immé- 
diatement suivi à Pékin de Newt 
Gingrich, speaker de la Chambre 
des représentants, beaucoup plus 
critique envers la répression poli- 
tique et à rencontre des milieux re- 
ligieux chinois. M. Gingrich s’est 
également permis, en teire 
chinoise, d’assurer que Washing- 
ton défendrait Taiwan en cas d’of- 
fensive continentale - avant que de 
se rendre dans IHe, démarche sans 
précédent 

Les Japonais, eux, n’ont pas le 
choix du discours, du fait de leur 
position géographique comme de 


leur passé. La repose des aides gra- 
tuites, d’un montant en fait déri- 
soire 0 % des prêts à bas taux d’in- 
térêt consentis par le Japon à la 
Chine pour la période 1996-1998), 
suspendus lors de la dernière cam- 
pagne d’essais nucléaires chinois, 
relève d’une prudente tentative vi- 
sant à désamorcer les tensions la- 
tentes. 

La Chine, pour sa part présente 
une défense peu convaincante de 
ses efforts de normalisation de la 
justice «populaire». Elle dit 
n’avoir « que » 2 026 prisonniers, 
pas un de plus, incarcérés pour 
avoir « mis en péril la sécurité de 
l’Etat » - nouvelle appellation pour 
les actions « contre-révolution- 
naires » - et qui donc ne sont pas à 
ses yeux des prisonniers politiques. 
Dans un nouveau livre blanc sur la 
situation des droits de l’homme eu 
Chine, qui ne comporte pas un 
soupçon d'autocritique, Pékin 
concède que 44 victimes d’erreurs 
de justice ont été indemnisées en 
1996 sur 570 arbitrages so umis aux 
parquets-, sans préciser si les inté- 
ressés appartenaient à la gent diri- 
geante ou à celle des dirigés. 

La Chine continue de légiférer 
pour éviter les abus, mais le pro- 
blème réside l'application des lois 
dès lors qu'une teinture politique 
est présente. Ainsi est-il interdit à ia 
police de harceler des individus à 
coup de détentions à vue à répéti- 
tion sous prétexte d’interrogatoire. 
C’est pourtant ce que doivent subir 
les dissidents ou leurs familles 
d’une manière assez systématique. 

L'Occident, face aux violations 
des droits de Thomme en Chine, 
avait réagi en 1989 d'une manière 
cassante et par certains aspects 
dogmatiqueet excessive. Ses gou- 
vernements semblent aujourd'hui 
prendre le contrepied d’une ma- 
nière tout aussi imprudente qui 
risque de décourager bien des es- 
prits progressistes au sein même de 
rapparefl. 

Au lendemain delamortde Deng 
Xiaoping, un opposant chinois ré- 
fugié aux Etats-unis, Li Lu, y a pu- 
blié un plaidoyer percutant attirant 
l’attention du monde occidental 
sur une transition majeure en cours 
dans son pays d'origine : l’ascen- 
sion, dans des postes-dés, d’une 
« génération Tîananmen » qui se 
distingue de la précédente par son 
ouverture au monde extérieur, que 
ses membres aient, ou non, partici- 
pé à l’agitation antigouvernemen- 
tale. C’est de cette génération que 
les pays occidentaux doivent éviter 
de se couper par trop de complai- 
sance envers un gouvernement ac- 
tuel qui ne la représente guère. 

Francis Deron 
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A Kinshasa, le chef de l'opposition radicale a été désigné premier ministre 

Un avion affrété par une agence humanitaire de l'ONU tombé aux mains des rebelles. Ces derniers s'opposent 
a récemment reperé des <r centaines * de cadavres de à la progression vers la ville des réfugiés, qui seraient 
réfugiés, au sud de Küsangani, chef-lieu du Haut-Zaïre encore une centaine de milliers dans la région. 


UN EMPLOYE du Programme 
alimentaire mondial de l’ONU 
(PAM) a vu « des centaines » de ca- 
davres de réfugiés rwandais, en sur- 
volant la route qui va de Kîsangani à 
Ubundu, 150 kilomètres plus au sud, 
a indiqué, mardi 1° avril, à Genève, 
l'agence humanitaire de l'ONU. 
Quelque 100 000 réfugiés hutus 
rwandais sont disséminés entre Ki- 
sangani et Ubundu, la rébellion zaï- 
roise refrisant de les laisser entrer 
dans Kîsangani et les repoussant 
vers le sud. Porte-parole du PAM, 
Christiane Berthiaume a souligné 
que leur situation est « drama- 
tique » bien qu’un train - affrété par 
l’agence -, longeant la route, distri- 
bue de la nourriture, chaque fois 
que possible, «fis sont affamés, ils 
sont squelettiques, il s meurent de 
.faim, c’est vraiment une tragé- 
die », a affirmé M“ Berthiaume. 

Les rebelles veulent que tous les 
réfugiés regagnent Ubundu et que, 
de l£ le Haut-Commissariat des Na- 
tions unie s pour les réfugiés (HCR) 
les rapatrie au Rwanda. Toutefois, 
le HCR continue de négocier avec la 
rébellion pour que le rapatriement 
se fasse via Kîsangani, en partie par 
avions et en partie par cannons. Pa- 
mela O’Toole, porte-parole du 
HCR, a déclaré que le refoulement 
des réfugiés est «inhumain » et 
rend « très difficile » une opération 
de secours. « Nous sommes en tram 
de livrer une course contre le temps, a 
ajouté M“ O’Toole. Si l’Alliance [le 
mouvement présidé par Laurent- 
Désirë KabQa] ne nous permet pas de 
stabiliser la situation sanitaire main- 
tenant. Q risque dÿ avoir très peu de 
réfugiés pour retourner au Rwan- 
da. » Déjà, il reste «très peu d’en- 
fants de moins de cinq ans », a-t-elle 
fait remarquer. 

D'autre part, environ 30 000 réfu- 


giés ont quitté la région du Masisi, 
au Kivu, non loin de la frontière 
rwandaise, et se trouvaient, mardi, à 
une quarantaine de kilomètres de 
Goma, la première « capitale » de la 
rébellion. CeUe-cî, depuis le début 
de son offensive, tente de prendre 
le contrôle du Masisi, déchiré de- 
puis le début des années 90 par de 
graves troubles interethniques. Des 
extrémistes hutus. anciens mili- 
taires ou miliciens responsables du 
génocide rwandais de 1994 y ont 


trouvé refuge et, avec le concours 
d’une partie de la population locale, 
semblent toujours opposer une 
forte résistance aux troupes de 
M. KaM a. 

A Kinshasa, Etienne Tshisekedi, 
principal opposant au président 
Mobutu Sese Seko, a été désigné 
comme candidat unique de l’oppo- 
sition «radicale » au poste de pre- 
mier ministre, pour remplacer Léon 
Kengo wa Dondo, démissionnaire. 
La décision a été prise au cours 
cPune réunion, mardi, an Palais du 


Peuple, siège du Parlement de tran- 
sition. M. Tshisekedi, qui n’était pas 
présent, a accepté, mercredi cette 
« investiture *, a-t-on appris auprès 
de son cabinet. La procédure consti- 
tutionnelle en vigueur prévoit que 
le premier ministre doit être désigné 
par la famille politique « à laquelle 
n "appartient pas le chef' de l'Etat 
La désignation de M. Tshisekedi a 
déjà été mise en doute, à peine déci- 
dée, par une partie de l'opposition 
modérée et des parlementaires et 


bomroes politiques originaires de 
l'Est du pays. 

Le chef de La rébellion, Laurent- 
Désiré KabQa avait récemment mis 
en garde M. Tshisekedi, ou tout 
autre candidat au poste de premier 
ministre du maréchal Mobutu. Q 
avait affirmé que celui qui accepte- 
rait serait T «ennemi » de son mou- 
vement M. Tshisekedi a toujours 
prôné la négociation avec M. Kabi- 
la, ce qui lui avait valu l’accusation 
de « trahison », au début de la ré- 
bellion. - (AFP.) . 


Situation « explosive » au Burundi 

Plus de cent quarante personnes ont été tuées, le 27 mars, à Ru- 
monge, an sud-ouest du Burundi, lors de combats entre l'armée gou- 
vernementale, dominée par la minorité tutsie, et la rébellion hutue, 
a-t-on appris, mardi 1 er avril, de source militaire à Bojumbura. En 
trois ans, la guerre civile a fait, selon diverses estimations, au moins 
cent cinquante mille morts. Lundi, le délégué de PONU dans la ré- 
gion des Grands Lacs, Mohamed Sahnoun, avait qualifié tf« explo- 
sive »la situation au Burundi. U devait participer, le 8 avril, à un som- 
met réunissant les représentants de huit pays voisins du Burundi La 
réunion a été reportée sine die. maïs ces pays devront prochaine- 
ment décider du maintien ou de la levée des sanctions économiques 
imposées an Burundi, depuis huit mois, à la suite du coup d’Etat qui 
a renversé le président hntu Sylvestre Ntibantunganya et porté au 
pouvoir le major Pierre Buyoya, un Tutsi On exige notamment du 
régime burundais qu’fl engage des négociations avec la rébellion. 




Exposition Paul Delvaux 

L'art c'est à Bruxelles. Du 21 mars au 27 juillet 1997, 

les Musées royaux des Beaux-Arts de Belgique proposent 
une rétrospective unique de l’œuvre de Paul Delvaux, grand T H A L Y S 

maître de la peinture du 20 e siècle. Alors bien sûc la manière. le train-eclaik 

c'est Thafys. 1hS8 depuis Paris, 14 fois par jour, en toute tranquilfité. Sans oublier l'offre spèciale “Delvaux'. A l’achat 
de voue ticket d'entrée à l'exposition (58F), vous recevez un bon à valoir Thafys*. Sur remise de ce bon dans les gares 
et les boutiques SNCF, le trajet Paris-Bruxelles nevous coûte que 300F*» alleriretour en Gonfort2 et 500F»* en Confort 1. 




. - DnponW» dam Ici rrugulni FNAC de Perii, la Défense. Wtay, Hart* 2, Bordeaux, le Manmron P*rMJ*u 
Vantes. Orléans Rems, Rouen «Toun, au fll 49 87*54 54 ou taper 361 S BLIÉTEI {U3 fis minute). 

-* Non échangeable, non remboursable. Offre valable dam la Unie (te Aporibdités pote tes voyagea 
effectue] entre la 21AHA7 et le 27*97(97 ac mai curmiable avec d'autre* réduction» Ihaly*. 
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HÔPITAL Après une journée 
confuse, mardi T* avril, au cours de 
laquelle les dirigeants du mouve- 
ment de grève des internes ont tenté 
vainement d'être reçus par le secré- 


taire d'Etat à la santé, Hervé Gay- 
mard, le mouvement s'est étendu à 
la quasi-totalité des centres hospita- 
liers universitaires, avec le soutien de 
certaines organisations de médecins 



FRANCE 

■ LE MONDE /JEUDI 3 AVRIL 1997 > 


libéraux. • LES GRÉVISTES en- 
tendent s'associer aux manifesta- 
tions organisées jeudi 3 avril par 1a 
CGTsanté, premier syndicat du sec- 
teur, avec l'appoint du CRC-santé, 


contre les restrictions des moyens 
des hôpitaux publics. La majorité des 
syndicats de salariés demeurent ré- 
servés. cependant, sur les revendica- 
tions des internes. #A ROUEN. 




anime à Toulouse et à Brest les CHU 
on grévistes ont décidé de rejoindre 


i 






La grève des internes s’étend dans les centres hospitaliers universitaires 

A la veille des manifestations organisées jeudi par les syndicats CGT et CRC-santé des personnels hospitaliers, les étudiants en médecine 
persistent à demander la renégociation des conventions médicales et tentent d'opérer une jonction avec les infirmiers et aides-soignants 


Une enveloppe de 20$ milliards pour le> médecins libéraux 
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. Les 16 000 «ternes si les 3 400 chefe de dmiqoe seront associés cax réformes : 
élaboration de nonnes de bonne pratique, filières de soins. I nfonna feafo n des cabinets, 
révision de fa nomenclature des actes médicaux, réforme des éludes médicales, efc. 


AU LENDEMAIN du week-end de 

Pâques, te internes sont parvenus à 
maintenir la pression sur le gouver- 
nement, qui se retrouve désormais 
dans la situation du capitaine Had- 
dock dans les aventures de Ttntin : 
malgré les gestes qull a pu faire, sans 
pour autant lâcher sur l’essentiel, 0 
ne parvient pas à se débarrasser de 
ce conflit qui lui colle aux doigts 
comme un sparadrap. 

Les internes et les chefs de cli- 
nique, dont certains ont entamé, 
mercredi 2 avril. Leur vingt- 
deuxième jour de grève, n’ont guère 
d’autre issue que de parvenir à 
étendre le conflit aux praticiens et 
aux personnels des centres hospita- 
liers universitaires (CHip. De ru- 
meurs en démentis, de discussions 
avec les pouvoirs publics en opéra- 
tions coup de poing, d’espoirs en dé- 
ceptions, le conflit est entré dans une 
phase incertaine, où le maintien 
d’une forte mobilisation le dispute 
toujours à la volonté d'en sortir. 

« La tendance est à la colère et à 
r extension du mouvement », a souli- 
gné, mercredi matin, le vice-pré- 
sident de l’ Intersyndicat national des 
internes des hôpitaux (1SN1H), Oli- 
vier Glehen. Tout en laissant chaque 
ville de faculté libre de sa dérision, 
l’Intersyndicat a appelé te internes à 
participer à la manifestation organi- 
sée, jeudi 3 avril, de la Pitié-Salpé- 
trière à l'Elysée, par la CGT, le CRC 
santé-sociaux regroupant des per- 
sonnels du monde médical et social 


(dissidents de la CFDT) et la Coordi- 
nation médicale hospitalière (prati- 
ciens). 

Si ces organisations sont très mar- 
quées à gauche, 3 n’en est pas de 
même du mouvement des médecins 
libéraux, dont la Coordination natio- 
nale des médecins et le très droitier 
et ultra-libéral SOS- Action santé, qui 
défileront avec les hospitaliers. Ces 
libéraux ne cessent de dénoncer 
l’emprise des hôpitaux publics et 
n’ont aucune communauté de vue 
avec la CGT, sinon la dénonciation 
du « ratiomemeot des soins ». 

EXTENSION OU CONFUT 

Ce regain de tension intervient 
après une journée de mardi d’abord 
marquée par une extension du 
conflit Dans bsoirée, les internes de 
Rouen ont voté la grève à compter 
du 2 avril et ceux de Brest à compter 
du 9 avriL Au même moment Tou- 
louse décidait de rentrer dans le 
conflit alors que te internes et les 
chefs de clinique de Rennes se pro- 
nonçaient pour la reprise du txavaiL 
Au total, la grève affectait, mercredi, 
tous les CHU de France, à l’exception 
de ceux de Nantes, de Rennes et 
pour quelques jours encore, de 
Brest 

Le 1“ avril a été aussi la journée 
des dupes : à la sortie de leur réunion 
avec Jacques Bauût et Hervé Gay- 
mard, le 28 mars, les internes avaient 
cru comprendre que le ministre des 
affaires sociales et le secrétaire 


d’Etat à la santé allaient les ren- 
contrer de nouveau mardi, mais le 
ministère des affaires sociales a caté- 
goriquement démenti avoir pris un 
tel rendez-vous. 

Mardi après-midi, alors qu'envi- 
ron deux cents * blouses blanches » 
manifestaient bruyamment sous te 
fenêtres de M. Gaymard, qu'ils ont 


maculées d'œufs, de tomates et de 
farine, la rumeur a couru que le pré- 
sident de la Caisse nationale d'assu- 
rance-maladie des travailleurs sala- 
riés (CNAMTS), Jean-Marie Spaeth 
(CFDT), était prêt à ouvrir des négo- 
ciations sur un avenant aux conven- 
tions médicales pour modifier le sys- 
tème de reversement d’honoraires 


en cas de dérapage des dépenses de 
s anté , Là encore,, cette information 

ne s’est pas confirmée :M. Spaeth a 

bien déjeuné avec les responsables 
des internes, mais sans leur faire de 
proposition en ce sens. Le président 
de MG- France, qui a signé la 
convention pour les généralistes, a 

coupé court à la rumenc. « fl n’estpns 

possible de modifier les dispositions 
prévues dans les conventions médi- 
cales », a fait savoir Richard Bouton 
dans une déclaration à F AFR 

Journée indécise, journée de 
dupes» journée de tension, aussi. Re- 
çue en milieu d’après-midi par le 
professeur Philippe Thibault, 
conseiller médical de Jacques Barrot, 
une délégation d’internes et de chefs 
de clinique a refusé de sortir du mi- 
nistère tant qu’elle n’aurait pas un 
rendez-vous ferme avec M. Barrot et 
M Gaymard. As ont dû être expulsés 
manu militari du ministère par plu- 
sieurs dizaines de CRS. Dans un 
communiqué, M. Barrot s’est 
contenté de dire que la possibilité 
d’une teQe réunion « reste ouverte », 
tout en leur rappelant que les protes- 
tataires doivent se tourner vers les 
caisses et les syndicats signataires 
des conventions médicales. 

FUnTHMBir 

A Paris, une manifestation a réuni, 
mardi soir, plusieurs centaines d’in- 
ternes et de chefs de clinique entre la 
faculté de médecine de la rue des 
Saints-Pères et le siège de la 


CNAMTS, avenue du Maine. Le pré- 
sident du comité de grève des inter- 
nes de Paris-Ile-de-France, Olivier 
Charrois, a précisé toutefois aux ma- 
nifestants que « la CNAMTS n ’estpas 
la bonne cible », mais le gouverne- 
ment, « qui nous oppose une porte 
fermée ». En province, les internes 
ont occupé les voies ferrées dans 
plusieurs villes, comme Lyon, Bor- 
deaux, Caen, Lille ou Montpellier; re- 
tardant ainsi plusieurs TGV. A Mar- 
seille, c'est le siège de l'Urssaf que 
plus de cinq cents «blouses 

blanches » ont occupé. 

En dépit de la mobilisation ac- 
tuelle, inégale selon les CHU, un flot- 
tement certain traverse le mouve- 
ment des internes, qui veut sortir la 
tète haute du ccnf.it. Sans une ex- 
tension du conflit aux médecins hos- 
pitaliers et aux sept cent cinquante 
mille agents travaillant dans les hô- 
pitaux publics, U risque de s'enliser. 
Or, à l'exception de la CGT, les 
grandes confédérations de salariés, 
comme FO et surtout la CFDT, ne 
sont pas disposées à soutenir un 
mouvement qui n'a jamais mis b dé- 
fense du service public hospitalier au 
centre de ses revendications. 
Nombre d'internes et de chefs de cli- 
nique - étonnés et satisfaits que 
L’Humanité soit le quotidien 1e plus 
favorable à leur grève - ne veulent 
cependant pas du soutien des syndi- 
cats ouvriers. 

Jean-Michel Bexat 
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Le syndicat CGT des personnels hospitaliers décèle des « convergences » dans les revendications 


UNE GRANDE PRUDENCE est de mise 
parmi te syndicats des personnels hospita- 
liers et de santé. Choisie par la coordination 
médicale hospitalière (CMH), qui représente 
20 % des praticiens, afin de proteste contre 
te restrictions budgétaires dans te hôpitaux, 
b journée de grève et de manifestation du 
jeudi 3 avril a reçu le soutien de quelques or- 
ganisations hostiles au plan Juppé : l’inter- 
syndicale des psychiatres publics de Paris, b 
comcfinatioa des médecins. 

Seuls deux syndicats - la CGT, première or- 
ganisation syndicale dans les hôpitaux avec 
31.25 % des voix aux élections profession- 
nelles, et le CRC-Santé, membre de r union 
syndicale Groupe des dix - ont appelé à ma- 
nifeste en province et à Paris, où un cortège 
doit partir de P hôpital de b Salpêtrière vers le 
palais de l'Elysée. La CFDT et FO, qui repré- 


sentent respectivement un peu moins de 30 % 
et un peu moins du quart dès voix, se tiennent 
' à récart de cette journée. 

Le fossé entre les revendications des inter- 
nes et celles des fédérations des personnels de 
santé reste profond, four la journée de jeudi, 
la CGT a cependant décidé de mettre en 
avant « les convergences » entre les deux axes 
de contestation. «le mouvement des internes 
a dépassé une logique catégorielle pour 
s’étendre à la question du rationnement des 
soins et au refus de la maîtrise comptable des 
dépenses », estime Jean-Luc Gibelin, secré- 
taire de b fédération CGT-Santé. Hostile au 
plan Juppé, b CGT, qui avait lancé une se- 
maine d'action du 10 au 14 mais, poursuit sa 
campagne. Dans cette optique, b journée du 
3 avril ne constitue pas un terme, mais une 
étape. 


La petite fédération CRC-Santé met en 
cause, elle aussi, le « rationnement » des 
moyens des hôpitaux, mais en roppo5ant à la 
« tolérance » dont bénéficie b médecine de 
ville. « Ce sont les assurés sociaux qui seront les 
dindons en dernier ressort », estime Marie- 
Thérèse Patiy, responsable de ce syndicat es- 
sentiellement présent en Ile-de-France et à 
r Assistance publique de Paris. 

AUTOMNE «CHAUD» 

Ayant mené une semaine d’action, du 10 au 
13 mais, comme b CGT, b fédération des per- 
sonnels des services publics et de santé de FO 
a décidé de ne pas participer à b journée de 
jeudi, afin de ne pas créer d’amalgame. «Les 
contacts que nous avons eus avec les internes ne 
nous ont pas permis d’apporter un soutien for- 
mel et large à leur mouvement », explique 


Alain Brouseau, secrétaire de b fédération. 
Considérant que la principale revendication 
des internes demeure ^ suppression des re- 
versements d’honoraires, même s’ils reven- 
diquent de défendre avant tout la qualité des 
soins, FO estime que les syndicats doivent 
être attentifs à ce mouvement, mais reste 
prudent. 

La fédération a décidé de multiplier les 
contacts en direction des u s ager s et des élus, 
afin d'expliquer son refus du plan Juppé et de 
b maîtrise comptable des dépenses de santé. 
FO prévoit un automne « chaud » dans les 
hôpitaux, une fols les consignes budgétaires 
connues. « Quinze mille suppressions d’emplois 
ou non-reconductions de contrats sont à pré- 
voir, et cela va créer des situations ingérables », 
avertit FO. 

O n’est pas question, pour la fédération san- 


té de la CFDT, de se rallier à b journée du 
3 avriL Deux mots d’ordre prévalent à b fédé- 
ration: ne pas mélanger les problèmes de 
l’hôpital avec ceux des internes et ne pas aller 
centre b convention médicale, dont b CFDT 
est signataire. Réunie mercredi en conseil fé- 
déral, la fédération devrait réitérer par écrit à 
Jacques Barrot, ministre des affaires sociales, 
sa demande d'un fonds d'adaptation du tissu 
hospitalier, ce qui nécessite un projet de loL 
Cette demande a le soutien des fédérations de 
santé de la CFTC, de la CFE-CGC, de l'UNSA, 
ainsi que de celui de l'intersyndical na tional 
des praticiens hospitaliers (1NPH). La CFDT 
pourrait décider aussi d’une journée d'action 
pour l'hôpital en mai, mais, comme FO. db 
anticipe surtout des tensions 2 l'automne. 

Alain üeuve-nVféry 


Le CHU de Rouen-Le Havre décide de rejoindre le mouvement 


Les internes de Nantes persistent 
à ne pas se mettre en grève 


ROUEN 

de notre correspondant 
Les internes du CHU de Rouen, 
travaillant dans les hôpitaux de 
Rouen et l'hôpital général du Havre, 
ont rejoint, mardi î« avril, la grève 
nationale. Lors d’une assemblée gé- 
nérale, à laquelle participaient 
144 personnes à Rouen et 25 au 
Havre, 115 ont voté pour et 52 s’y 
sont opposés. 

Ce vote marque un basculement 
de b position des internes de Rouen, 
qui avaient suspendu leur grève 
après l’avoir entamée, le 10 mars, à b 
quasi-unanimité des deux cent cin- 
quante internes dépendant du CHU. 
Les Haut-Normands étaient à 
l’avant-garde de la fronde anti- 


convention, multipfiant les rassem- 
blements dans les rues de Rouen, lis 
avaient envoyé des délégations im- 
portantes à la manifestation du 
16 mars, à Paris, mais, le lendemain, 
ils avaient estimé que le moratoire 
de sept ans proposé par le gouverne- 
ment répondait à leur attente, et Os 
avaient suspendu leur mouvement. 
Le débat ne s’était pas arrêté pour 
autant, comme le montrait, le 
25 mars, une assemblée générale au 
terme de laquelle une courte majori- 
té de 3 voix, sur 180 votants, avait re- 
jeté b reprise de b grève. 

A l’hôpital du Havre, où travaillent 
cinquante-quatre internes qui dé- 
pendent du CHU de Rouen, le res- 
pect de la décision votée (es a empê- 


chés de revenir dans le mouvement 
national La par&qpation à rassem- 
blée générale de mardi était légère- 
ment inférieure aux précédentes, ce 
qui a sans doute suffi à faire baseukr 
la majorité des Rouennais dans b 
grève. «On avait du mal à dire qu’on 
était en désaccord avec les conventions 
sans participer au mouvement », ex- 
pliquait mercredi matin un interne 
après avoir assuré sa garde comme 
tous les grévistes. 

Le président du bureau des inter- 
nes de Rouen, Eric Chavigny, consta- 
tait aussi que ses confrères avaient 
« reconnu l’échec de la stratégie de 
négociation et de sensibüisjtion du pu- 
blic ». A l’origine, les internes de 
Rouen exprimaient surtout une in- 


quiétude sur les conditions de leur 
friture installation et Texerdce de 
leur profession. « Nous avons étendu 
nos revendications aux ordonnances 
Juppé car nous voulons maintenant 
qu’ü y ait un débat très large sur te sys- 
tème de santé que veut le gouverne- 
ment H doit informer, comme il l’a fiât 
pour le service national », érigé Cé- 
dric Maitrepierre. 

Les Internes de Rouen attendaient 
la visite, mercredi après-midi, de 
Jacques Richir, député (UDF) du 
Nord, l’un des pariementaîres de b 
majorité chargés d’aller expliquer 
« sur le terrain » b réforme de b Sé- 


NANTES 

de notre correspondant 

Trouver le moyen de lutter 
contre les conventions médicales et 
de le ferre savoir, sans pour autant 
faire grève : les trente-cinq Internes 
et douze chefs de clinique présents 
à l’assemblée générale, mardi 
1“ avril, dans Tamphi 8 de la faculté 
de médecine de Nantes, se sont 
promis d'y réfléchir. * Rêvez-y la 
nuit!», leur a conseillé l’un d’eux, 
comme s’il fallait oublier b mai- 
greur des troupes présentes au re- 
gard des deux cent cinquante inter- 
nes et soixante-dix-huit chefs de 
clinique que compte l’hôpital nan- 
tais. « On pourrait envoyer des mil- 
liers de feuilles de maladie, toutes si- 
gnées Barrot ou Gaymard, à la 
CPAM, pour bloquer leur informa- 
tique ou, au moins, leur faire ouvrir 
les lettres pour rien... ». a imaginé 
l’un. Seule décision votée au terme 
d’une heure de morne débat: ne 
pas se mettre en grève. A peine 
sept mains se sont levées en faveur 
de l’arrêt de travafl. 

DÉSABUSÉS 

L’hôpital de Nantes était, mer- 
credi matin, l’un des deux centres 
hospitaliers universitaires non en- 
gagés dans la grève des internes, 
four les présents, mais plus encore, 
sans doute, pour les absents, il 
n’est pas question de « faire ch... 
l’hôpital ». Impossible, aussi, « d’al- 
ler bloquer à quelques-uns seule- 
ment les portes de la CPAM ou de 


manifester aussi peu nombreux place 
du Commerce sans être ridicules ». 

Au début de l’assemblée géné- 
rale, b lecture, sur un ton désabu- 
sé, des fax de l’intersyndicat natio- 
nal des internes des hôpitaux ne 
risquait pas de réveiller les ardeurs. 
Se sentant mis à l’écart les mé- 
contents des coups de fil désa- 
gréables des collègues en grève 
sont restés fidèles à leur ligne. 
« Nous avions fait grève pendant 
cinq jours, au début du mouvement 
pour obtenir un moratoire de sept 
ans et pour que les internes soient 
présents à la table de négociations 
des conventions ultérieures. Quand 
cela a été accepté, l’assemblée géné- 
rale souveraine a décidé de cesser la 
grève. Les votes aux “AC”, depuis, 
ont oscillé entre 55 % et SS % de 
“ non " à ta grèx'e », explique Alain 
Béron, président du syndicat local 
des internes. « Ici. ajoute-t-il , dus 
amas joué à fond le jeu de l’Infor- 
mation sur la réforme. Tous les inter- 
nes ont lu le texte des contentions et 
ont voté en connaissance de cause. 
Est-ce le cas partout ailleurs ? * 

Histoire de montrer que le dé- 
saccord avec les grévistes porte sur 
les moyens de b lutte, non sur le 
fond, les « blouses blanches * nan- 
taises ont voté - à l’unanimité cette 
fois- leur refus de tout reverse- 
ment collectif ou individuel d’ho- 
noraires sur des critères * non mé- 
dicaux ». 

Adrien Favreati 


curifé sociale. 


Etienne Bamet 


« Je ne suis pas entré dans la carrière pour faire du fric » 


RENNES 

de notre correspondante régionale 
La banderole des grévistes vient d'être repliée 
devant l'internat du centre hospitalier universi- 
taire de Rennes. La mobilisation mollissait ; le 
mouvement, relancé depuis une semaine, s’est 
achevé mardi I 8 avril. Yann Redon, président du 
bureau de l’internat, relate les derniers événe- 
ments de b soirée à forts. *« Ça chauffe, là-bas », 
sourit-il, mais il ne croit pas que la grève puisse 
reprendre. 

» Tant pis ! Nous allons mener un travail de 
fond, prévient M. Redon. Nous venons d'envoyer 
cinq cents courriers aux généralistes et aux spécia- 
listes sur ce qui se prépare. Je ne doute pas de leurs 
réponses. » Jean, l’un des responsables du comi- 
té de grève, confirme qu'il se verrait mal re- 
prendre le mouvement, « ou alors sur des bases 
plus agressives m. «jusqu'à présent, nous n'avons 


Jàh peur à personne, constate-t-il. Lorsque les in- 
ternes de tous les hôpitaux de l'Ouest, de Poitiers à 
Brest, se sont retrouvés pour défiler à Nantes, ils ne 
nous ont envoyé que trois CRS ! » 

Leurs débuts dans ta lutte militante ont été 
source de désillusions. Leur toute première ma- 
nifestation, à Rennes, leur a fait mesurer 1a sym- 
pathie très moyenne qu'inspirent leurs revendi- 
cations. « Lorsque l'on accole les mots ' chômage f 
et” jeune ? , cela touche tout de même », tempère 
Jean. A vingt-cinq ans, il prépare une spécialité 
de chirurgie-urologie et aura fini son internat 
dans trois ans. Il aspire à faire de 1a recherche, 
comme son voisin aux longs cheveux blonds, 
François, trente ans, qui se forme à la neurolo- 
gie et qui s'est accordé quelques parenthèses 
dans son cursus « pour jouer de la guitare ». 

Pas plus que leurs futurs confrères présents ce 
soir-là, ils ne savent expliquer leur vocation. 


L’un d'eux finit par évoquer leurs espoirs de dé- 
bouchés et de sécurité de remploi, mais il me- 
sure le peu de chances qu’il a de faire carrière à 
P hôpital et se dît prêt à bouger, à partir à r étran- 
ger s’il le faut « Je ne suis pas entré dans la car- 
rière pour faire du fric, assure Jean. Je suis sorti de 
la Ddass, où mes qrands-porents m'ont récupé- 
ré. » 

Le milieu des étudiants en médecine s'est di- 
versifié, assurent-ils en chœur. Aucun des quel- 
ques internes présents n'est fils de médecin. 
Même si les dynasties existent toujours, voilà 
longtemps, disent-ils, que les étudiants en mé- 
decine ne votent plus à droite comme un seul 
homme I « En tout cas, pas aux prochaines légis- 
latives ! », promet Yann Redon, toujours un brin 
goguenard. 

Martine Vato 



i. 



v 


O 


i 


1 











i 


1 

1 

1 


1 


i 



■i 


t 





'3 ' s T 


FRANCE 


LE MONDE /JEUDI 3 AVRIL 1997 ! 7 


J 



mSm 


A t • 

MftffWiftU* ,»X1 l ? t J 

f*. * t*»** l*. c- , . 


imversitcîi 


diiîïts t»r: n-tjv 

rseta^wr.- 


«res 


i "i iy 


i. I -U-. , ■ . 

•j. ? - ■ 

f- r. •. .* 

t -î, . • 

S\ tvs-y-“ . 
- 1 ? , ; 

f» ‘-••••. .. 

r- i Al.i 


•: '• •: 
V. ■ 

* 

ï* • 

i r ? 


reveiuikaîlnn 


-.*■ - •- - 

\ s . 

h'r : ■ 

i->-- i- ...- 

ïiV .. * •. 

• '.J; T 


i; . : J . 


S 


: Nanti s pt ? '-< 
imtin en , 


#> ' 

w ** ■ 

i* ^ 

P* r. r : 

te '■»- 

hf 

wt »;■ 
* . • * *‘ 


Les quatre faux policiers du Front national 
condamnés à un an de prison avec sursis 

Le substitut du procureur avait qualifié les prévenus de « purs paranoïaques » 

condamnél* un an dè°nrünn lU traS ^°il r ® i 3 ïï* 5 ï 5 quatre m * ,rtants du Front national, dont l' Front dans la nuit du samedi 29 au dimanche 
prSnde Claude Jaffres. conseiller générald'Auvergne, 30 mars. Le parquet avait demandé six mois de 

avK l ues pendant deux qui avaient « interpellé b deux miBtarrts de Ras pnson ferme. 


STRASBOURG 

de notre corr espondant régional 

Claude Jartres, conseiller régio- 
nal (Front national) d’Auvergne, a 
été condamné, mardi i** avril, à un 
on de prison avec sursis pour * ar- 
restation illégale» et «■ usurpation 
de fonction de policier judiciaire » 
par le tribunal correctionnel de 
Strasbourg. La peine est assortie 
de deux ans d’interdiction de 
droits civils, civiques et familiaux. 
Trois membres du département 
protection et sécurité (DPS), le ser- 
vice d’ordre du parti de Jean-Marie 
Le Pen. ont été sanctionnés de la 
même manière. Tous les quatre 
avaient intercepté, dans la nuit du 
samedi 29 au dimanche 30 mars, 
deux jeunes hommes qui portaient 
des badges de Ras r Front sur le 
parking d’un hôtel de la banlieue 
de Strasbourg. Se faisant passer 
pour des policiers, ils avaient fouil- 
lé leurs victimes ainsi que leur voi- 
ture {Le Monde du 2 avril). 

La juridiction strasbourgeoise, 
composée des trois mêmes juges 
et après avoir entendu les réquisi- 
tions du même représentant du 
parquet, avait condamné, mardi 
matin, les douze personnes pour- 
suivies après les incidents de sa- 
medi et de dimanche dans le 


centre-ville de la capitale alsa- 
cienne, à des peines allant d’un 
mois de prison avec sursis à huit 
mois ferme, les sanctions les plus 
lourdes s’appliquant à des récidi- 
vistes. Les deux jeunes hommes de 
nationalité allemande, qui compa- 
raissaient pour des faits similaires, 
ont demandé le report de leur pro- 
cès. Ils seront jugés le 17 avril, mais 
ont été maintenus en détention. 

L’audition de Sébastien Buttgen, 
vingt et un ans. membre du DPS 
depuis trois mois, a donné le ton à 
l’audience. A la question du pré- 
sident du tribunal, Bernard Ban- 
gratz. qui demandait en quoi 
consistait sa mission de sécurité, le 
prévenu a répondu: « Protéger les 
gens du FN avec les yeux et les 
mains. » Fabrice Frey, vingt-huit 
ans, qui fait partie lui aussi du DPS 
depuis trois mois, a eu des ré- 
ponses tout aussi curieuses. 
« Puisque i vus assuriez la protec- 
tion des militants du parti à l’inté- 
rieur de l'hôtel , que faisiez-vous sur 
le parking?», interroge le magis- 
trat. Réponse: «lu patronne [de 
l’h&tel) m’avait demandé d’aller le 
surveiller. » 

Leur responsable, Jean-Pierre 
Beaujannot, quarante-six ans, 
conducteur-receveur de bus dans 


la région parisienne, s’exprime 
plus aisémenL II évite les ques- 
tions sur les accusations de vio- 
lence alléguées par les plaignants 
qui n’ont pas assisté à l’audience, 
ayant rejoint Tburs, leur vüle de ré- 
sidence. Mais M. Bangratz lui fait 
remarquer qu’fl était en possession 
d’une matraque au moment des 
faits. * C’est vrai, j’en avais une, ad- 
met-il, mais je l'ai posée au sol 
quand j’ai procédé à la fouille. » 

« INTENTIONS BELLIQUEUSES » 

Les réponses de M. Jaffres ne 
sont pas p fus convaincantes. Cet 
hôtelier de Rqyat (Puy-de-Dôme), 
âgé de cinquante-six ans, 
commence par dire qu’Q se trou- 
vait sur le parking parce qu’il 
«craignait » pour sa voiture. Il 
conteste que les membres du DPS 
aient dit : « Voilà le civil, on peut y 
aller » ; et qu’il ait crié « ftjfice .' » 
avant qu’D soit procédé à l’inter- 
pellation. H ne nie pas avoir parti- 
cipé, lui aussi, à la fouille corpo- 
relle des plaignants, mais ajoute : 
« U faut se replacer dans le contexte 
du week-end dernier; nous savions 
que nos adversaires avaient des in- 
tentions belliqueuses à notre égard, 
et j'ai voulu vérifier que nous 
n’étions pas en danger. » Le témoi- 


COMMENTAIRE 

AMBIGUÏTÉ 

VOLONTAIRE 

Obsédés par l'ordre et la sécuri- 
té. M. Le Pen joue volontiers sur le 
registre policier. On vient de le 
voir à Strasbourg : quatre 
membres du service de sécurité 
du FN sont condamnés pour avoir 
contrôlé des jeunes gens en usur- 
pant la qualité de policier ; un 
fonctionnaire des Compagnies ré- 
publicaines de sécurité (CRS) est 
poursuivi pour avoir chaleureuse- 
ment salué, en service, les époux 
Mégret On l'avait vu, à Mont- 
ceau-les-Mines, le 25 octobre 
1996, quand plusieurs dizaines de 
« gros bras » du FN avaient exhibé 
une panoplie calquée sur celle des 
forces étatiques de sécurité pour 
disperser des manifestants oppo- 
sés à la venue de Bruno Gollnisch. 

Le mouvement d'extrême 
droite s’est doté d'un Départe- 
ment protection sécurité compo- 
sé, en majorité, d'anciens policiers 
et militaires. En parallèle, l'appari- 
tion d’un syndicat FN de la police, 
récemment interdit par la justice. 
3 montré que les risques de dupli- 
cité à l'égard du FN ne sont pas 
négligeables au sein des forces de 
police. Il revient à l'Etat d'empê- 
cher que la professionnalisation 
de l'appareil de sécurité du FN et 
ses éventuelles complicités poli- 
cières ne soient pas» à l'occasion 
des prochaines manifestations de 
rue, un facteur de désordre et 
d'insécurité. 

Eridtlndyan 


Le DPS , un service de protection relevant de Al Le Pen 

Service d’ordre et police interne, le DPS (Département protec- 
tion-sécurité) du Front national (FN) dépend directement du pré- 
sident du parti. Créé en 1986, U est dirigé par Bernard Courcelle. An- 
cien capitaine de parachutistes, celui-ci a été responsable de la 
sécurité dans plusieurs grosses sociétés et a organisé celle des Mu- 
sées de France. Le DPS regroupe officiellement pins de 
1 700 hommes qui suivent régulièrement des stages de « sécurité, in- 
cendie , secourisme, gestion de la Joule, etc. », spécifie une bro- 

chure officielle du FN. 

Ce service, qui assure la protection de Jean-Marie Le Pen, des 
cadres et des manifestations, comprend une imité mobile d’inter- 
vention, dont les membres sont revêtus d'un blouson en cuir noir, 
coiffés d’an casque bleu et munis d’un bouefier et d'une matraque. 
Le DPS remplit aussi des missions de renseignement, tant en inter- 
ne qu’en externe. Réparti sur tonte la France, le DPS est très struc- 
turé et hiérarchisé. 


gnage de moralité d’Yvan Blot 
(FN), parlementaire européen, 
conseiller régional d’Alsace et 
conseiller municipal de Stras- 
bourg, n’a guère aidé à y voir plus 
claie 

Sauf sur un point, et encore 
s’est-il retourné contre les préve- 
nus. Chargé de l’organisation du 
congrès, M. Blot a expliqué, à la 
demande du président du tribunal, 
que Je service d’ordre du FN assu- 
rait la protection des membres du 
parti d’extrême droite à r intérieur 
des enceintes où Os séjournaient 
** Mais un parking devant un hôtel 
n'est pas un lieu privé, c’est la voie 
publique », lui a rétorqué M. Ban- 
gratz. 

Jérôme Bensussan, substitut du 
procureur, s'est déclaré, Han»; son 
réquisitoire, « effaré par les expli- 
cations des prévenus qui ne sont que 
de purs paranoïaques ». Comme 
pour les « casseurs », auxquels fl 
avait reproché dv avoir jeté le dis- 
crédit sur une manifestation de 
50 000 personnes qui s’étaient ras- 
semblées pour défendre la démo- 
cratie ». le représentant du minis- 
tère public a demandé que la 
justice exprimât toute sa sévérité. 
Au nom de cette « mission judi- 
ciaire exemplaire », M. Bensussan 
a demandé un an de prison dont 
six mois ferme à l’encontre des 
quatre prévenus. 

La défense, représentée par 
M* Jean-François Calvaire, qui a 
affirmé « avancer à visage décou- 
vert», a plaidé le dossier sur un 
plan politique. « Ras r Front est une 
organisation pour agresser, qui vou- 
lait faire peur à notre congrès. » A 
l’appui de la thèse du complot et 
de rintimidation à l’égard du FN, 
cet avocat parisien a produit une 
lettre anonyme dénonçant le Front 
national et son action. Pour hii, 
« comme il y avait eu des casseurs 
de gpuche, fl fallait des faux poli- 
ciers de droite ». 

Marcel Scotto 


Conseil de discipline pour le CRS qui a salué M me Mégret 


EN FACTION devant Phôtel Hilton de Strasbourg 
où descendaient les responsables du Front national, 
vendredi soir 28 mars, un gardien des Compagnies ré- 
publicaines de sécurité (CRS) a totalement oublié son 
obligation de réserve à l’arrivée du couple Mégret 
« Heureux de vous voir en bonne santé. Ça méfait plai- 
sir. Comme je le dis, ça fera un week-end pascal pour le 
FN. C'est merveilleux », a déclaré le policier à Cathe- 
rine Mégret, en lui serrant la main avec chaleur: 

■ LE VOYAGE N'A PAS ÉTÉ TROP DUR ? » 

La scène serait passée inaperçue sans la caméra 
d’un journaliste espagnol, travaillant en collaboration 
avec Pagence Capa pour Canal-Espagne, qui suivait le 
déplacement du couple Mégret Apparemment abusé 
par P arrivée du cameraman dans la voiture des deux 
époux, le policier s’est laissé filmer sans savoir que les 
images allaient être diffusées, dimanche midi, dans 
« Le vrai journal» de Canal Plus. « Le voyage n'a pas 
été trop dur?», a-t-3 interrogé, en serrant également 
la main de Bruno Mégret et en Immortalisant la scène 
avec un appareil photo sorti de la poche de son parka 
réglementaire. 

Appartenant à la CRS 23 de Charleville-Mézières 


(Ardennes), âgé de quarante-neuf ans, le gardien de 
la paix est, depuis, l’objet d’une enquête administra- 
tive- Entendu dimanche après-midi par ses chefs, fl a 
expliqué avoir réagi « instinctivement » et «par poli- 
tesse». II a aussi reconnu avoir salué Jean-Marie Le 
Peu, arrivé peu avant le maire de VhroUes et son 
époux. Dans son audition, le fonctionnaire admet 
toutefois que sa hiérarchie hii avait donné, ainsi qu’au 
millier de policiers et de CRS mobilisés à Strasbourg 
lors du congrès du FN, de strictes consignes « de pru- 
dence et de neutralité » à régard des militants du parti 
de Jean-Marie Le Pen et des contre-manifestants. 

Le ministre de l’intérieur, Jean-Louis Debré, a an- 
noncé, mardi I e avril au soir, la prochaine comparu- 
tion de ce policier devant le conseil de discipline. D sa- 
tisfait ainsi aux demandes du syndicat majoritaire 
chez les commissaires (SCHFPN) et du syndicat ma- 
joritaire chez les CRS (SNIP-FASP). « Chaque policier 
sait qu H est soumis à une obligation de réserve quand il 
est en tenue », a réagi le SNIP, auquel le gardien de la 
paix était syndiqué, comme la quasi-totalité des 
membres de la CRS 23. » 

B. In. 


AVANT D’ÉCRIRE, Robert Hue, 
comme souvent, a compté. H a 
scruté au microscope ses 8,7 % de 
voix à l’élection présidentielle de 
1995 et les maigres 6 % que lui 
■ . . . — î avaient accor- 

r dés alors les 

électeurs de 
dix-huit à 
vingt-quatre 
Æf& A ans. 11 a analy- 
éW /y sé les inten- 
1^ > tions de vote 

bibliographie aux législa- 
tives, qui, d’après un sondage ïpsos 
réalisé pour te Point en novembre 
1995, sont de H % chez Ies J* 
trente-cinq ans. mais de 8 % seukv 
ment chez les autres, l fl a constaté 
la chute des effectifs de la Jeunesse 
communiste, il a repassé dans sa 
mémoire les cohortes de n^nfts- 
unis qui. en décembre 1995, de- 
mandaient : * Quel avenir pour nos 

enfants?» i.t.iioc 

Avant d’écrire aux Jeunes, 
M. Hue s’est renseigné P” 5 ®”® 1 ' 
leraeot. M. Hue est maire et 


Les jeunes peuvent écrire à Robert Hue sur le Web 

_ _ . .... j... -î- ~ ienm» » • W æc rmvrc j» rWrti« rit* tir HéhnrdnnTf 


compte donc de jeunes adminis- 
trés- M. Hue a aussi deux enfants : 
ç A-ilia , dix-neuf ans, qui « poursuit 
ses études», et Charles, vingt-trois 
ans, qui « se bat comme un beau 
diable » à la tête d’une petite socié- 
té d’accessoires d’automobile. 
M. Hue a sondé. Avec inquiétude, Il 
a appris que les jeunes, qui se sont 
évdflés à la politique avec l'effon- 
drement des régimes communistes 
à FEst et auraient pu garder une 
mémoire vierge de la parenthèse 
soviétique, conservent, par la ma- 
itgnüt é des livres d'histoire, le sou- 
venir du communisme soviétique. 

Aux grands maux, les grands re- 
mèdes : pour donner aux commu- 
nistes français un autre visage, 
M. Hue s’essaie au style Juppé. «R 
finit qu’on se paie », assure-t-il aux 
jeunes, sur le mode Entre nous. Aux 
explications sur le stalinisme, qui 
avaient fait auprès des mflitants les 
plus âgés le succès de son pré- 
cédent livre -Communisme, la mu- 
tation -, H préfère d’autres recoins 
de la conscience politique du 


«jeune*: les «espoirs» déçus de 
leurs parents, en « 1981 » ■ le « cin- 
quantenaire de la victoire sur le na- 
zisme » ; mais aussi les manife anti- 
OP et, même, « la marche de la di- 
gnité», le 22 février, contre la loi 
Debré. 

Les jennes souhaitent « une 
autre politique». Une «politique 
diffé ren te » est possible, assure jus- 
tement le secrétaire national dn 
PCF, qui détaille au passage le 
« programme d’action pour les 
jeunes» de son parti, programme 
censé créer 700 000 emplois. S’il 
épargne à ses lecteurs le « parler 
jeune», le vocabulaire «citoyen* 
lancé par la place du Colonel-Fa- 
bien trouve id son manifeste. « On 
dit que toute lettre mérite réponse. 
J’attends les vôtres. Avec impa- 
tience», écrit même M- Hue, qui 
donne numéro de fax et adresse du 
site PCF sur le Web (http : //www. 
PCF. Et). 

M. Hue se prend parfois cfim en- 
thousiasme chhaquien : Ah ! Cette 
« volonté d’entreprendre et de réus- 


sir débordante» et cet « engage- 
ment de votre part dans des actions 
locales ou humanitaires * ! Et de ci- 
ter une enquête de la Sofres pour 
Le Figaro-Magazine, en mars 1996, 
selon laquelle les adolescents 
« considèrent la jeunesse comme le 
plus bel âge de [leur] vie ». 

Le maire de M ontigny-lès-Cor- 
melües (Val-d’Oise) ne les décou- 
rage pas, même s’il ne résiste pas 
au soyd de leur déciller les yeux 
sur le traité de Maastricht pour le- 
quel ils ont voté « oui » en majori- 
té. Pour ceux qui ne seraient pas 
convaincus, M- Hue dte Un jour en 
France, succès du dernier album de 
Noir Désir, farouche pourfendeur 
de la mondialisation : «FN souf- 
france/ Qu'on est bien en France/ 
C’est l'heure de changer la mon- 
naie/ On devra encore imprimer Je 
rêve de l'égalité. » 

Ariane Chemin 

■k H faut qu'on se parie, de Robert 
Hue. Stock. 181 p, 55 F. 


Le RPR demeure hostile 
aux manifestations anti-FN 

PATRICK STEFANJNT, secrétoire général adjoint du RPR, estime, dans 
un entretien publié mercredi 2 avril par Lib&otion, que * la majorité a eu 
raison » de ne pas s’associer à la manifestation anti-FN de samedi à 
Strasbourg- «Je crains, affirme-t-il, que la manifestation n’ait pas tait 
perdre un seul Secteur au Front national Elle o plutôt assuré lo publicité 
de ses travaux. » Interrogé sur le différend qui oppose le garde des 
sceaux et la commission des lois de l’Assemblée nationale à propos du 
projet de loi antiraciste, M. Stefânini affirm e qu’* i7 serait impardon- 
nable pour la majorité de ne pas poursuivre [les propos racistes] et de ne 
pas légiférer ». 

De son côté, Elisabeth Guigou, secrétaire national du Parti socialiste, 
juge, dans un entretien publié mercredi par Le Figaro, que le pro- 
gramme du FN constitue a un bric-à-brac démagogique de mesures 
contradictoires ». « Ce programme est celui d’un parti qui cherche a jouer 
sur toutes les peurs et prend les gens pour des imbéciles », ajoute l’ancien 
ministre. 

Création du « chèque service » 
pour les travaux saisonniers agricoles 

INSPIRÉ du «. chèque emploi-service * des particuliers, le titre emploi 
saisonnier agricole (TESA) vient d’être créé. En présentant cette mesure, 
qui s’inscrit dans la politique de simplification administrative. Philippe 
Vasseur, ministre de l’agriculture, de la pèche et de l’alimentation, a pré- 
cisé, mardi I e avril, qu’elle concernait 600 000 salariés agricoles, dont 
beaucoup ne peuvent attester que de 80 jours de travail par an. 

Ce nouveau « chèque » s’appliquera aussi bien au secteur de la produc- 
tion agricole qu’à celui de rélevage des coquillages, aux entreprises de 
travaux agricoles et forestiers, aux paysagistes, aux coopératives d’utili- 
sation de matériel agricole. Le premier modèle de TESA concernera les 
emplois de très courte durée (vendanges), le second les emplois saison- 
niers de trois mois (ostréiculture, par exemple). 

DÉPÊCHES 

■ UDF : Jean-Pierre Raffarin, ministre des PME, du commerce et de 
F artisanat, et délégué général adjoint du Parti populaire pour la démo- 
cratie française (PPDF), a exprimé le souhait mercredi 2 avril sur 
France 2, que FUDF «se fixe comme objectif de passer devant le FN » et 
qu’elle consacre « ses prochains grands rendez-vous à promouvoir une pé- 
dagogie nationale contre le Front national ». 

■ ENA : le Conseil d’Etat ayant annulé la composition du conseil 
d’administration de FENA pour vice de forme (Le Monde du 12 mars), 
1e premier minis tre a pris un nouveau décret paru, au Journal officiel du 

2 avril, qui confirme le premier : la CGT est toujours évincée au profit de 
la CGC 

■ L’AN 2000 : le premier ministre. Alain Juppé, présentera, jeudi 

3 avril, au cours d’une conférence de presse, les grandes orientations de 
la célébration de Tan 2000 par la Rance. 

■ ÎLE-DE-FRANCE : le budget du conseil régional d’De-de-France 
n’ayant pas été adopté avant le 31 mars, le préfet de région a saisi, mardi 
1 er avril, le président de la chambre régionale des comptes. Cette juridic- 
tion dispose d’un mois pour formuler ses propositions. 
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SANTÉ PUBLIQUE Les fabri- 

cants de tabac s'inquiètent des 
fortes baisses de consommation in- 
tervenues ces derniers mois, en par- 
ticulier après l'augmentation des 


prix de décembre 1996 : le mois sui- 
vant, la vente de cigarettes chutait 
de 93 % par rapport à janvier 1996. 
• EN RÉPONSE, certains industriels 
se préparent à engager une guerre 




Les fabricants de cigarettes tentent d’enrayer la chute de la consommation 

Face à la forte baisse des ventes, due pour l'essentiel aux augmentations de prix, les firmes se préparent à engager une guerre des tarifs. 
Paquets de 30, promotion de nouvelles marques : cette stratégie pourrait menacer les rentrées attendues par l'Etat 


Un marché en mutation 



Cigares et dgariDos o> «afont dWfa 



► Tabacs à Jwnér « (bornes. ^6 997 



en nomtmbn? 1992, tesyattesdedgti- 
tettes ont accusé uQëflatejffàüsè .--. , 


LA CONSOMMATION de tabac 
est à un tournant en France. En jan- 
vier, les ventes de cigarettes ont 
chuté de 9,3 % par rapport au 
même mois de 1996. Cette nouvelle 
baisse de la consommation, consé- 
cutive a une augmentation des prix 
intervenue en décembre 1996, n’est 
pas nouvelle et était même atten- 
due. Mais son ampleur a surpris, 
d’autant que février a encore ac- 
cusé un recul de 43 % sur février 
1996. 

Pour tenter de retrouver des 
parts de marché perdues, et 
convaincus qu'ils n’ont guère 
d’autres arguments à faire valoir, 
certains fabricants, à commencer 
par Faméricain Philip- Morris, s'ap- 
prêtent â relancer une guerre dès 
prix (Le Monde du 6 mars). Difficile, 
aujourd’hui, de connaître avec pré- 
cision le pourcentage de baisse ni 
quelles marques seront concernées. 
Dans cette industrie fortement 
concurrentielle, le secret commer- 
cial est toujours bien gardé. O fau- 
dra attendre l’homologation pro- 
chaine de la nouvelle grille des prix 
par la direction des douanes pour 
être définitivement fixé. Les baisses 
pourraient approcher 10 %. 

En réussissant à renforcer leurs 
positions dans un marché déprimé, 
certains fabricants ont, en tout cas, 
indiqué le chemin â suivre. Le lan- 
cement réussi de la Winfield en pa- 
quet de 30, notamment a fait des 


envieux. Commercialisée par la 
firme Rothmans en novembre 1996, 
cette nouveDe cigarette occupait 
déjà en janvier la quatrième place, 
avec 3,7% de parts de marché, 
grâce à un argument de poids : son 
prix. Vendue 22 francs le paquet de 
30, elle est la blonde la moins chère 
du marché. Pour assurer la réussite 
de ce nouveau produit Rothmans 
avait même décidé de ne pas eu 
modifier le prix à la faveur des 


hausses de décembre. Ainsi, au- 
jourd'hui, le coût unitaire de la cé- 
lèbre Marlboro est phis élevé de 
32% que celui de la Winfield. De 
quoi faire réfléchir plus d’un fu- 
meur. 

Chez les concurrents, certains ne 
cachent pas leur volonté de ré- 
pondre avec les mêmes arguments 
à ces attaques commerciales. «Le 
succès de ta Winfield prouve au 
moins que la loi Evin n’a pas figé les 


parts de marché, explique Patrick 
Benoit, directeur général de Taba- 
cakra France, finale de F équivalent 
espagnol de la Seita. Avec fiés peu 
de promotion, cette cigarette a réussi 
à s'imposer uniquement par le 
bouche à oreille. » Le phénomène 
Winfield ne fait que confirmer, se- 
lon des spécialistes du sect eu r, un 
mouvement plus profond. Dans un 
univers où Fïnterdktion de la pnb5- 
dté ne permet pins de valoriser un 
produit en particulier, le niveau de 
prix a tendance à prendre le dessus 
sur l’attachement à une marque. 
« Un seuil psychologique a sans 
doute été atteint », explique jean- 
Paul Tmcbcjt du Centre de docu- 
mentation et d’i nf or m ation sur le 
tabac (CDIT). 

Une étude menée par Brftish 
American Tbbacco (BAT) auprès de 
quatre mille fumeurs qui venaient 
de changer de marque de cigarettes 
confirme que la première motiva- 
tion est bien le prix (33 % des cas). 
La légèreté et le goût n’airivent 
qu’en deuxième position (dans 
20 % des réponses). « Sur le long 
terme, le succès de ces cigarettes bon 
marché n’est pas assuré, explique-t- 
on pourtant à la Seita. D'autres 
marques lancées avant la Winfield 
ont vu leurs ventes s'essouffler car le 
consommateur reste attaché à une 
marque. » Commercialisée en 1993, 
toujours par Rothmans, la Golden 
American en paquet de 25 a, au 


bout de quelques mois, perdu une 
grande partie des parts de marché 
acquises lors de son lancement. 
«Après quelque temps, on assiste à 
un effet de lissage, précise-t-on à la 
Seita, et les grandes marques re- 
trouvent leur niveau antérieur. » 

Le marché 
des tabacs à pipe 
et à rouler 
est en croissance 


Mais cet argument, souvent véri- 
fié, ne semble plus vraiment de 
mise. L’évolution du marché, ces 
dernières année s, démontre bien la 
part grandissante prise par les ciga- 
rettes à bas prix : eOes représentent 
aujourd'hui la moitié des ventes, 
contre 18% seulement en 1991. 
Marginal au début des années 90, le 
marché des tabacs à pipe et à rouler 
croît lui aussi (4-8.5% en 1996), 
confirmant l’attrait du consomma- 
teur pour des produits moins chers. 

Curieusement, pour justifia 1 une 
prochaine baisse des prix, les fabri- 
cants mettent également en avant 
le développement de la contre- 
bande. La fiscalité du tabac en 
France (les taxes représentent 
75,99 % du prix d’un paquet de ci- 


garettes) contribuerait, selon eux, à 
ce phénomène, la déférence entre 
te prix du produit sorti d’usine et le 
prix de vente taxé offrant aux 
contrebandiers des marges intéres- 
santes. La direction des douanes es- 
time pour sa part entre 1 et 2% te 
taux de fraude en France. Un 

chiffre marginal comparé anx 15% 
de l 'Italie, surtout qu’il concerne 
principalement, h en croire les 
douanes, une contrebande de tran- 
sit 

La sollicitude des fabricants ne 
laisse donc pas d’étonner puisque 
seules les recettes fiscales de TEtat 
et la marge du débitant ont à souf- 
frir du marché parallèle. Sans doute 
est-ce un moyen pour les multina- 
tionales du tabac de convaincre le 
gouvernement des effets pervers 
d’une fiscalité trop forte. La guerre 
des tarifs qui se prépare apparaît 
comme une première façon d'y ré- 
pondre. Reste à savoir si le minis- 
tère des finances acceptera sans 
broncher une baisse des prix qui 
pourrait remettre en cause la re- 
cette fiscale supplémentaire de 
4,8 milliards de francs espérée cette 
année (Le Monde du 2 avril). Le mi- 
nistère n’a aucun moyen de s’oppo- 
ser aux dérisions des fabricants en 
matière de prix, mais il pourrait les 
compenser... en augmentant les 
taxes. 

Acacia Pereira 




* 
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54 milliards de francs 
de recettes fiscales 

Les Français ont acheté, en 
1996, an peu plus de 
95 000 tonnes de tabac, soit 1,6 % 
de moins que l’année précé- 
dente. Les ventes sont en baisse 
régulière depuis l'instauration 
de la lof Evin : en 1991, elles at- 
teignaient 104 0QQ tonnes. Les ci- 
garettes (- 2,4 % en 1996) sont les 
principales « victimes » de cette 
baisse, les ventes de cigares 
1+ 4,8 %) et de tabacs à fumer et 
â rouler (4- 83 %) étant en pro- 
gression. Les taxes sur le tabac 
ont rapporté à l’Etat 54,417 mil- 
liards de francs en 1996. Si les 
blondes dominent largement le 
marché (72,7 % contre 273 % aux 
brunes), la cigarette la plus ven- 
due en France restait, en 1995, la 
Gauloise brune (19,15 %), suivie 
de la Marlboro (1837 %) et, loin 
derrière, en troisième position, 
la Gauloise blonde (7,75 %). Pour 
la première fois en dix ans, les 
ventes de cigarettes légères ont 
été en retrait en 1995 : -2,5%. 


Les « anti » dénoncent l'« entente » des industriels avec le ministère des finances 


LES DÉFENSEURS de la santé publique 
sont scandalisés. Face à la nouvelle offen- 
sive de baisse des prix envisagée par les fa- 
bricants de cigarettes, tous dénoncent, à- 
mots plus ou moins couverts, la conni- 
vence du ministère des finances. Fusti- 
geant sans détour Y« entente entre Bercy et 
les industriels », Pascal MélUian-Cbeinin, 
chargé de mission au Comité national 
contre le tabagisme (CNCT), assure que 
« le prix est une arme importante de santé 
publique». Le CNCT a d’ailleurs déposé, 
en octobre 1996, une plainte pour * en- 
tente sur la formation des prix du tabac » 
auprès du Conseil de la concurrence. 

Le professeur Claude Got, spécialiste en 
santé publique et principal artisan de la loi 
Evin du 10 janvier 1991 relative à la lutte 
contre le tabagisme et l’alcoolisme, re- 
marque de son côté que * l’habitude de 
travailler ensemble a instauré des relations 
de confiance entre l’Etat et l’industrie ». « Si 
l’on voulait tirer toutes les conséquences de 
la dénationalisation de la Seita, précise-t-il, 
il ne faudrait plus livrer au bon vouloir des 
marchands de cigarettes le prix des pro- 
duits. » 

Estimant que « les fabricants essaient de 


compenser une hausse des prix qui a été dis- 
suasive pour la consommation », le profes- 
seur Got dénonce « un système tordu ». U 
rappelle que le montant des diverses taxes 
fiscales frappant le tabac (75,99 % du prix 
de vente au détail) est calculé sur la base 
du prix public du paquet le plus demandé, 
en l'occurrence celui de Marlboro 
(19,30 F). A l’heure actuelle, l’une de ces 
taxes. Je « droit de consommation * (égal à 
58,3 % du prix de vente), se décompose 
entre une part représentant 54,5 % du prix 
du paquet de Marlboro - qui peut varier - 
et une part dite «spécifique», dont le 
montant (36,6651 francs pour 1 000 ciga- 
rettes) est Identique quel que soit le prix 
des produits concernés. L’expert plaide 
pour « une réforme de la taxation ». « Dans 
un système d’imposition normal, note-t-fl, le 
Parlement fixerait un droit de consommation 
unique, proportionnel à 1 000 cigarettes. » 
Comparant le lancement des Winfield en 
paquets de trente avec « la première guerre 
des prix, foncée en 1993 avec les paquets de 
vingt-cinq Golden American », Pascal Méli- 
han-Cheinin tient cependant à nuancer 
son influence: «Les hausses de prix n’en- 
traînent pas automatiquement des baisses 


des ventes ; elles peuvent se résorber au bout 
de quelques semaines. » A l’en croire, sou-, 
tenir le contraire reviendrait à « minimiser 
l’impact des campagnes d’information et de 
sensibilisation » contre le tabagisme. « Les 
fumeurs peuvent changer leurs habitudes 
avec l’apparition d’un nouveau produit. 
ajoute-t-il, mais, à long terme, ils restent 
plutôt fidèles à une marque. » Pour M. Mé- 
lihan-Cheimn, « il faut agir au niveau légis- 
latif et imposer un seul paquet de vingt ci- 
garettes». « Les débitants se plaignent 
d’ailleurs de la multiplicité des références », 
souligne-t-il. Jugeant de surcroît «scanda- 
leux de voir le tabac à rouler sous-taxë », le 
militant prône « une harmonisation par le 
haut des taxations des différents produits du 
tabac ». 

RÉDUIRE LA PROPORTION DE FUMEURS 

Le docteur François Baudier, directeur 
adjoint du Comité français d’éducation 
pour la santé (CFES), constate pour sa paît 
« un phénomène paradoxal ». «La plupart 
des études montrent, en particulier auprès 
des jeunes et des publics les plus socialement 
défavorisés, que le prix des cigarettes a une 
influence assez directe sur la consommation, 


explique-t-il; Or, en France, la hausse des 
prix du tabac ne s’est pas accompagnée d'un 
fléchissement important de la consomma- 
tion chez les jeunes. * U prochaine cam- 
pagne d’information du CFES, en prépara- 
tion, vise ainsi à « valoriser les jeunes qui. 
par choix, ont arrête de _fumer ». « En de- 
hors des armes légales, les campagnes ne 
sont qu’un des moyens de lutter contre le ta- 
bagisme. reconnaît le docteur Baudier. 
Seule la concordance et la cohérence entre 
différentes stratégies fera avancer les 
choses. » 

Dans ses « objectifs prioritaires pour 
l’an 2000 », le Haut Comité de la santé pu- 
blique (HCSP) avait souhaité réduire « de 
30 % la quantité de tabac vendue, de 25 % la 
proportion de fumeurs réguliers dans la po- 
pulation adulte, et de 35 % chez les 12- 
18 ans ». II estimait que, pour ce faire, les 
taxes sur le tabac devraient être augmen- 
tées de 15 % chaque année, * de manière à 
parvenir en l’an 2000 à une augmentation 
de 70 % du prix de vente au détail ». Le 
contexte semble peu propice à la réalisa- 
tion des vœux du HCSP. 

Laurence Folléa 



Poursuivi, le professeur Schwartzenberg avait affirmé que l'ancien ministre du budget avait bloqué une enquête de l'IGAS 


* QUAND on a eu connaissance 
de l’ampleur des dégâts, c'était plus 
que du dégoût. On a été trahis. » 
Quinze mois après la divulgation 
du rapport de la Cour des comptes 
sur la gestion de l’Association pour 
la recherche sur le cancer (ARC), 
dont il était membre du conseil 
d’administration, le professeur 
Léon Schwartzenberg livre à la 
barre de la 17 e chambre du tribunal 
correctionnel de Paris d’amers et 
douloureux souvenirs. 

Etonnante audience que celle 
présidée, mardi l vT avril, par Mar- 
tine Ract-Madoux. Le cancéro- 
logue est poursuivi, à la demande 
du garde des sceaux, Jacques Tou- 
bon, pour * diffamation publique 
envers un ministre ». après avoir af- 
firmé dans une interview à France- 
Soir (daté 16 février 1996) que Mi- 
chel Charasse, alors ministre délé- 
gué chargé du budget, avait exercé 
des pressions ayant empêché l’ins- 
pection générale des affaires so- 
ciales (IGAS) de mener à bien l’en- 
quête qu’elle avait engagée sur 
PARC en 1990. A la demande du 
professeur Schwartzenberg, une 
poignée de figures du monde de la 
médecine et des affaires sociales 


viennent témoigner, pour la pre- 
mière fois dans une enceinte judi- 
ciaire. du naufrage de l’ARC, des si- 
gnaux adressés aux pouvoirs 
publics par l’IGAS, des rumeurs 
d’enquêtes étouffées. 

* Dès 1984. nous nous sommes 
rendu compte que des décisions im- 
portantes étaient prises par le pré- 
sident de PARC (Jacques Crozema- 
riel contrairement aux statuts de 
l’association ». expose Michel Lu- 
cas, responsable de l’IGAS de 1982 
à 1993, devenu président de l’asso- 
ciation en juin 1996. L’ancien pa- 
tron de l’IGAS indique comment 
Claude Evin, alors ministre des af- 
faires sociales, avait demandé, en 
septembre 1990, un contrôle de 
l’ARC suite à de nouvelles ru- 
meurs : «Dès le début, Crozemarie 
a contesté notre droit d 'enquêter. » 

Et de rappeler la démarche du 
président « procédurier » auprès 
du tribunal administratif. « On a es- 
sayé défaire vite. Mais quand nos in- 
vestigations ont tourne autour des 
prestataires de services, on nous a 
fermé les portes.- Et puis le tribunal 
administratif a dit que notre travail 
allait contre les intérêts de PARC. A 
posteriori, c'est assez savoureux... 


Alors j'ai adressé une note d’étape 
au ministre pour demander un 
contrôle fiscal du groupe des presta- 
taires de services et un retrait de la 
reconnaissance d'utilité publique. - 
Et quelle suites y a-t-on donné? s’in- 
quiète la présidente. - Lorsque le 
scandale a éclaté, je me suis étonné 
auprès de la brigade financière que 
l'enquête jiscale n'ait jamais abouti. 
Quant à la procédure touchant la re- 
connaissance d’utilité publique, le 
ministère de l’intérieur n'a pas jugé 
suffisants les critères pour son retrait 
Pour celui de la santé, la situation 
était scandaleuse, mais pas alar- 
mante... - Que voulez-vous dire ? - 
C'était tout le problème des associa- 
tions vivant sur des fonds publics que 
nous ne pouvions contrôler. » 

Le tribunal aborde donc l’adop- 
tion de la loi de 1991, qui autorisera 
la Cour des comptes à enquêter sur 
les comptes d’associations telles 
que l’ARC. «Mais vous avez eu 
d'autres hypothèses pour ces blo- 
cages ?. interroge 1e magistrat. - 
C’est ce qu'on a toujours pensé. Les 
relations que Jacques Crozemarie 
entretenait avec certains respon- 
sables politiques pouvaient avoir 
freiné certaines sanctions. - Des 


pressions amicales ou intéressées ?- 
Dans l'hypothèse où les fonds dé- 
tournés avoisinent la centaine de 
millions de francs, j'ai du mal à 
croire que cela n'intéressait que des 
individus. Mais je n'ai aucune 
preuve d’un système de financement 
de parti politique. » 

« CONTRÔLE DE PROTECTION > 

La présidente évoque alors sans 
fard l’hypothèse d’une interven- 
tion de Michel Charasse - absent 
de l’audience - dans le contrôle fis- 
cal engagé - l'ex-capitaine Paul 
Barril viendra à la barre étayer 
cette thèse en parlant d’un 
« contrôle de protection ». «On ne 
peut pas se livrer à une cascade d'fty- 
pothèses », prévient Michel Lucas. 
Mais on peut toujours l'envisa- 
ger?», questionne la présidente. 
Et l’ancien patron de l’IGAS de 
fondre dans un long sourire : 
« Quand on a fait quarante ans 
d’inspection, ça n’empêche pas 
d’avoir des hypothèses dans la tête. 
On peut le penser. Ce n'est pas une 
aberration. » 

Alors, comme descendu tout 
droit de la comète de Halle-Bope, 
l'un des représentants du ministère 


de la santé au conseD d’administra- 
tion de l’ARC, Jean-Marc Angelé, 
chargé de mission, témoigne de ce 
que ce conseQ, sous Jacques Croze- 
marie, était devenu * une chambre 
d’enregistrement ». « Mais com- 
ment exerciez-vous votre tutelle ? » 
s’inquiète M“ Ract-Madoux. Lon- 
guement, le témoin réfléchit : « il 
était difficile de l’exercer. Nous 
n'avions pas suffisamment de poids. 
- Et dans ce cas-là on renonce ? - 
Nous avions écrit pour modifier les 
statuts. Mais M. Crozemarie ne nous 
a plus convoqués aux réunions et il 
ne nous envoyait plus les procès-ver- 
baux ni les comptes. Quand on s’est 
retourné vers le bureau des associa- 
tions du ministère de l'intérieur, on 
nous ajuste adressé une copie des 
comptes publiés dans la revue de 
l'ARC, Fondamental. » 

Concernant la poursuite engagée 
à l’encontre du professeur 
Schwartzenberg, le professeur 
Wolf Herman F ri dm an, directeur 
du département recherche à l’Insti- 
tut Curie, confirme que, lors d’une 
réunion, début 1996, « le professeur 
Maurice Tubiana a bien rapporté 
que le ministre Qaude Evin lui avait 
dit que le rapport de l’IGAS sur l’ARC 


aurait été bloqué par Michel Cha- 
rasse ». Ce qu’a également confir- 
mé pour partie, dans une lettre, le 
professeur d’immunologie Alain 
Bernard, de l'Institut national de la 
santé et de la recherche médicale 
(Inserm). « U professeur Tubiana 
est membre de l’Académie de méde- 
cine, de l'Académie des sciences, of- 
ficier de la Légion d’honneur, in- 
dique le professeur 
Schwartzenberg, je ne tiens pas 
pour rien les paroles que cet homme 
prononce. » 

A la barre, le professeur Tubiana 
ne s'est plus souvenu avoir dit cela, 
mais cela ne lui a pas paru « invrai- 
semblable » que ce nom ait circulé 
dans une conversation. Claude 
Evin, cité, a fait savoir qu'il était 
« retenu par des obligations profes- 
sionnelles ». Le substitut du pro- 
cureur de la République, François 
Confier, a requis la condamnation 
du cancérologue pour son « impru- 
dence », tout en relevant qu’il avait 
tenu les propos incriminés empor- 
té par la « passion », dans un 
« contexte d 'effervescence ». Juge- 
ment le 6 mai. 

Jean-Michel Dumay 
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L'inconcevable rencontre 
de Francis Heaulme et de Didier Gentil 

Les deux hommes sont accusés du meurtre d'un jeune appelé, en mai 1986 à Périgueux 

fuxut’au ?ai£j? SL 1 ?'ï e ï, G f ntl1 “graissent, appelé du contingent alors âgé de dix-neuf ans, d'édahdr cette période de vie partagée par deux 
34ne &3SSiS ^ * ,a retrouvé te crânrbrisé le 9 mai 1986 dans un êtres, qui se révéleront réddhfete, réSTnis par 

pou meurtre de Laurent Bureau, gymnase de Périgueux. Les jurés devront tenter un machiavélique destin. 



PÉRIGUEUX 
de notre envoyé spécial 
Ô 1 Le S mai 1986 vers 22 heures, 
quand Laurent Bureau, dix-neuf 
ans. rejoint la caserne du 5« régi- 
ment de chas- 
seurs de Péri- 
gueux où fl ef- 
fectue son ser- 
vice militaire, fl 
ne sait pas en- 
core qu'un sort 
terriblement in- 
PROCÊs juste va s’achar- 
ner sur lui en utilisant de façon qua- 
siment diabolique les pires conjonc- 
tions du hasard. 

Au départ, ce n'est qu'un simple 
détail : avant de rentrer à la caserne, 
Laurent voulait assister à une ma- 
v nifestatïon sportive donnée au 
gymnase de la ville. S'il avait su que 
cette réunion avait été annulée à 
cause du S mai, rien ne serait arrivé. 
Surtout, Laurent ne savait pas que, 
à proximité du gymnase désert, il 
allait rencontrer deux hommes 
qu'un destin machiavélique avait 
réunis. Car le hasard, plus auda- 
cieux que le plus délirant des ro- 
manciers, se livre parfois à une si- 
nistre alchimie en mêlant les êtres 
humains comme on le ferait avec 
des substances explosives. C’est par 
cette alchimie qu'un jour la route de 
Didier Gentil a croisé celle de Fran- 
cis Heaulme. 

Os sont là, tous les deux, ce 8 mai 
# 19S6, dans le parc à côté du gym- 

nase, quand Laurent arrive. Après, 
Us vont se séparer pour suivre cha- 
cun sa Toute. Didier Gentil sera 
condamné le 17 décembre 1992 à la 
réclusion criminelle à perpétuité 
pour avoir, le 26 juillet 19SS, tué et 
violé la petite Céline Jourdan, sept 
ans, à La Motte-du-Caire (Alpes-de- 
Haute-Provence). Cest à Hssue de 
ce procès que Richard Roman, 
d'abord accusé par Didier Gentil 
d’avoir commis le crime, verra son 
innocence reconnue dans un spec- 
taculaire acquittemen t 

CACHÉ SOUS DES TAPIS DE SOL 

Quant à Francis Heaulme, quand 
il attend dans ce parc à Wrigueux, fl ■ 
n'est pas encore soupçonné d'un 
meurtre commis en novembre 1984 
à Punt-ù-Mousson (Meurthe-et- 
Moselle). Dix ans plus tard, Frands 
ÇL Heaulme commencera un tour de 
France des coure d'assises, qui n'est 
pas près de se terminer. Le 29 jan- 
vier 1994, ii a été condamné à la ré- 
clusion criminel le à perpétuité pour 
le meurtre de Laurence Guillaume, 
quatorze ans, commis à Metz Je 
7 mai 1991. Puis, la cour d’assises du 
Finistère lui inflige vingt ans de ré- 
clusion criminelle pour le meurtre 
d’Aline Pores, quarante-neuf ans, 
commis le 14 mai 1989. 

Mais sept autres instructions sont 


encore en cours pour des meurtres 
commis en 1984, 1986, 1988. 1989 et 
1992 à Charleville-Mézières, à Brest, 
à Reims, à Boulogne-sur-Mer et 
ailleurs. 

Ce sont ces deux hommes qui in- 
terpellent Laurent Bureau, qui 
connaît Didier Gentil car lui aussi 
fait son service au 5 e régiment de 
chasseurs. Us lui demandent de 
F argent Une altercation éclate. Que 
se passe-t-fl exactement ? Cest ce 
que devra établir la cour d’assises 
de la Dordogne, dans un procès qui 
se poursuivra jusqu'au samedi 
5 avril. Mais, quoi qu'il en soit le 
gardien du gymnase a découvert le 
corps de Laurent au matin du 9 mai. 

Caché sous des tapis de sol, il avait 
été roué de coups et son crâne avait 
été brisé, probablement à l'aide 
d'un extincteur retrouvé vide à 
proximité. 

A l’audience, Frands Heaulme 
semble presque indifférent à sa ré- 
putation de tueur en série. A-t-il ac- 
quis une sorte d’babitude après 
avoir déjà comparu deux fois en 
cour d’assises ? Toujours est-fl qu'il 
récite son curriculum vîtae sur un 
ton désabusé. «J’ai trente-huit ans. 

Le jour où ma mère est morte, ça a 
fait boum dans ma tête. Je me suis 
noyé dans t’alcooL Mon père frappait 
ma mère, ma sœur et moù fêtais 
enfant malheureux. Ma sœur aussi. 

Cest tout » Avec beaucoup de dou- 
ceur et une subtile délicatesse, la 
présidente Irène Carbonnier par- 
vient à faire parler Francis 
Heaulme, qui raconte amplement 
son errance dans de nombreuses 
villes de France qu’il ne connaît 
qu’au travers des foyers Emmaüs et 
des centres psychiatriques. Il se 
trompe dans les dates, mélange les 
villes mais son propos est cohérent. 

Et, régulièrement, fl parle de Pal- .. 

cool, jusqu’à répéter le mot trois ' ïf 
fois comme un rite destiné à conju- 
guer le mauvais sort U plisse les 
yeux derrière ses lunettes et se 
gratte nerveusement le dos de la 
main quand fl explique ses tenta- 
tives de suicide: « La première, c’est 
quand mon père m’a dit que, à ma 
mère était morte, c’était de ma faute. 

Après, c'était à la maison d’arrêt de 
Metz, fai beaucoup d'affaires sur le 
dos en ce moment Tout retombait sur 
moi, f en avais marre. » 

Didier Gentil se lève et croise les 
mains sur son survêtement bleu. 

Tous ceux qui ont assisté à son pro- 
cès devant la cour d’assises de 
l’Isère se préparent à tenter de 
comprendre un langage totalement 
incohérent, hadaé par un fort bé- 
gaiement Mais c’est la surprise : 3 
n’est plus 1e même. H parle sans 
s’arrêter, avec une aisance stupé- 
fiante où persiste seulement une lé- 
gère tendance à bégayée Son dis- 
cours est méconnaissable. Certes, 


c'est la même vie, la même douleur 
d’on enfant abandonné par ses pa- 
rents et placé chez la même nour- 
rice perverse qui jouait avec son 
corps alors qu’il c’avait que huit 
ans. Mais son langage est devenu 
riche, et cet homme désigné à Gre- 
noble comme « proche de la débili- 
té » s'exprime de façon intelligente. 
«Je prenais des coups et fêtais vio- 
lenté par ma nourrice. Un jour, les 
pompiers sont venus me chercher. Ils 
m’ont dit que le cauchemar était Jmi. 
fai été placé à la Ddass. Alors, il y a 
eu un éducateur qui était pédophile. 
Mais à l'époque, on disait que les 
gosses étaient tous des menteurs. • 

« NI UN PLAISIR NI IM CHOIX » 

Intarissable, fl dorme son avis sur 
tous les sujets. D aime Baudelaire, 
Verlaine et les auteurs qui le « font 
rêver». Le cinéma, pour lui, «c’est 
cucul la praline », car, un jour, 3 a 
été figurant et a été profondément 
déçu par le jeu des acteurs célèbres, 
qui sont obligés de recommencer 
trente fois la même scène. Ce qn’fl 
aime, ce sont les films violents: «La 
violence, elle a toujours existé. Vbyez 
les dessins animés : iis sont hypervio- 


lertts. La violence, eile est devenue tel- 
lement banale qu'on finit par en par- 
ler sans en avoir peur ». explique-t-il 
Didier Gentil a la même verve 
pour décrire sa vie de marginal, qui 
lui a permis de rencontrer Frands 
Heaulme à Périgueux ; « Quand 
vous parlez de SDF, vous ne savez pas 
ce que c’est Ce n’est pas un routard, 
c’est un traîne-savates. Je ne crois pas 
que ça puisse se raconter, ça se vit Ce 
n ’ est pas un plaisir ni un choix, c'était 
ma vie. Le jour, j’étais militaire, le 
soir, fêtais SDF. » 

Que S' est-il passé ? Didier Gentil 
a-t-fl rencontré un merveilleux psy- 
chiatre, qui a réussi cette extraordi- 
naire métamorphose ? Ce n'est pas 
son avis : «Je n’ai jamais rencontré 
un psychiatre sérieux ni un éducateur 
sérieux, et pmis, pensez donc, il y a un 
psychiatre pour quatre cents détenus, 
alors— v II s'affirme innocent mais 
conclut son propos comme dans un 
débat télévisé en déclarant : « Je suis 
un cas, un cas parmi d'autres cas. 
Tant qu’on ne s'occupera pas de ces 
gens-là, il y aura toujours des réci- 
dives. » 

Maurice Peyrot 


Selon Omar Bongo, l'affaire Elf 
« ne concerne pas l'Etat gabonais » 

LA PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE GABONAISE a fait pu- 
blier, mardi soir l n avril, un communiqué démentant les informa- 
tions publiées le même jour dans nos colonnes et faisant état de la 
colère d’Omar Bongo, à la suite de l'enquête sur l’affaire Elf-Le 
Floch-Prigent, menée par le juge parisien Eva Joly (Le Monde du 
2 avril). Le texte assure que « les relations franco-gabonaises ne sont 
traversées par aucune turbulence » et prétend que l'article vise * ne 
[reposait] sur aucun fait véridique ». Le président Bongo ne 
conteste pas, néanmoins, la mise sous séquestre, le 27 mars, par un 
juge genevois, d'un compte bancaire suisse abritant des fonds de 
l'Etat gabonais, sous couvert d’une société dénommée Ko un as. 
Dans une attestation remise à M* Joly, le même Jour, M. Bongo a 
revendiqué avoir donné l'ordre à l'un de ses proches d’ouvrir un 
compte au nom de la société Kourtas - par lequel est passée, en 
1992, une partie des sommes destinées au groupe Bidermann. In- 
formé début mars des recherches du juge sur Kourtas, M. Bongo 
avait adressé, le 18 mars, une lettre à Jacques Chirac pour lui faire 
part de ses inquiétudes. L'existence de ce courrier a été confirmée 
au Monde par l'entourage de M. Bongo, mardi après-midi, quel- 
ques heures avant la publication du communiqué officiel, qui af- 
firme que «l’affaire Elf-Bidermann est une affaire de justice fran- 
çaise qui ne concerne pas l’Etal gabonais ». 

DÉPÊCHES 

■ VIOL: la chambre d'accusation de la cour d'appel de Paris a 
remis en liberté, vendredi 28 mars, un jeune homme de dix-neuf 
ans, soupçonné d'avoir participé au viol d'une policière en octobre 
1996 sur la ligne C du RER, dans l'Essonne (Le Monde daté 30- 
31 mars). Cette décision fait suite à une demande de référé liberté 
déposée par l'avocat du jeune homme concernant une mise en 
examen prononcée jeudi 27 mars dans une autre affaire de viol. 
■JUSTICE: Jean- Michel Boucheron, ancien député, maire so- 
cialiste d'Angonlême, a été mis en examen mardi 1 er avril à An- 
goulëme pour « complicité de faux en écriture, usage de faux, recel 
d’abus de biens sociaux et corruption », et placé sous mandat de dé- 
pôt par le juge Pierre-Louis Pugnet. Le magistrat instructeur a 
confirmé à M. Boucheron les effets du mandat d'arrêt délivré à son 
encontre et lui a notifié les motifs de sa mise en examen, qui 
concerne deux volets du dossier instruit à Angouîême. M. Bouche- 
ron avait été extradé d'Argentine le 25 mars après cinq ans de 
fuite. 
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Cinq étudiants en BTS à Nancy 
obtiennent l'expertise de leur école 


NANCY 

de noire correspondante 
Le président du tribunal de 
grande instance de Nancy vient de 
désigner un consultant chargé 
d'évaluer la qualité pédagogique de 
renseignement de la section BTS 
tourisme de la Compagnie de for- 
mation de Nancy (qui regroupe, 
depuis jufllet 1996, plusieurs en- 
seignes : Pigfer pour la gestion et la 
bureautique. EPS- Fax pour la vente 
et Esftel pour le tourisme), à la de- 
mande de cinq élèves (sur huit) du 
BTS, mécontents des cours qui leur 
étaient dispensés depuis le début 
de l'année. ... ^ 

Le consultant désigné, issu du 
corps enseignant, devra a udfton - 
ner élèves et professeurs et vérifier 
que renseignement donné dans 
cette école privée est conforme aux 
textes régissant le BTS tourisme. 
Les dnq étudiants ont en effet le 

net sentiment, à mi-parcours de 

l’année scolaire, d’avoir perdu leur 
temps et leur argent: pour 

26 000 francs par an de trais de sco- 
larité, fis espéraient bien disposer 
de cours « de nwtWel pWag^ 
•taue à la hauteur des amWrons 
affichées par rétablissement dans 
sa plaquette promotionnelle- En 

. a*, formation tou- 


risme, ils ont eu droit à une visite 
du Musée lorrain à Nancy et du 
parc de la Pépinière, situé en 
centre-ville: Le professeur de fran- 
çais, (T origine polonaise, qui e n s e i - 
gnait également l’histoire de l’ait et 
des dvflisatkms et la géographie 
touristique, maî trisait mal la langue 
française; fl a été rem e rcié en fé- 
vrier. Enfin, les étudiants ont trou- 
vé étrange qu'un professeur parte 
en vacances en pleine période sco- 
laire— 

La direction, appréciant peu 
cette démarche judiciaire, a rétor- 
qué que les professeurs engagés 
l'avaient tous été avec l'agrément 
du rectorat et qu’fl fallait laisser le 
temps à cette filière de se roder. De 
son côté, l'avocat des étudiants, 
M* Claude Hartmann, a pris ses 
renseignements : «L'habilitation du 

rectorat pour le professeur chargé 
des cours cfinfbrmatique est en date 
du 13 février 1997. B le logiciel, lui, 
n’est toujours pas arrivé !» M* Hart- 
mann, qui a conseillé à ses clients 
de continuer à suivre les cours, es- 
père que révaluation sera effectuée 
rapidement afin d’engager éven- 
tudüement une action en responsa- 
bffitécontracmdJfi. 

Monique Baux 




C’EST 

CONTAGIEUX ! 

le BONHEUR c est ICI ! 


Toutes les fréquences sur 3615 NOSTALGIE* 
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SOCIÉTÉ 


Un jeu compliqué de chaises musicales 
au ministère de Péducation nationale 

Marielle de Sarnez est nommée directeur du cabinet de François Bayrou 

Le week-end de Pâques a été quelque peu agité rue de poste de directeur du cabinet tandis que la nomination 
GreneUe,avecJa réorganisation du cabinet du ministre de d'un inspecteur (tes finances à un poste-dé de fadmiras- 
l'éducation. Marielle de Samez remplace Francis Delon au tration s'est heurtée au veto de Matignon et de fByséa 


REMUE-MÉNAGE au ministère 
de l’éducation nationale : départs 
annoncés, fausses sorties, vraie 
nomination. Un véritable ballet 
s'est déroulé dans la grande mai- 
son de la rue de Grenelle, entre la 
veille du week-end de Pâques et le 
mercredi 2 avril. 11 ne serait 
q u’agitation de microcosme s’O ne 
s'agissait du ministère doté du 
premier budget de l'Etat, avec ses 
318 milliards de francs, son million 
bien pesé de personnels, ses qua- 
torze millions sept cent mille 
élèves et étudiants. A ce titre, la 
composition du cabinet du mi- 
nistre a toujours été observée à la 
loupe. 

Depuis plusieurs semaines, la 
•* centrale » ne braissait que de 
l’annonce des départs concomi- 
tants de Francis Delon, directeur 
du cabinet de François Bayrou, 
ministre de l’éducation nationale, 
de l’enseignement supérieur et de 
la recherche, et d’Olivier Le Gall, 
conseiller financier et directeur 
adjoint du cabinet Dès cette an- 
nonce, les observateurs s’étaient 
inquiétés pour la réforme de ren- 
seignement supérieur en cours, 
dont les importants paramètres fi- 
nanciers avaient été gérés par 
M. Le Gall. 

Ce double départ annoncé pou- 
vait faire l’objet d’une lecture à la 


fols personnelle et politique. Le 
peu d'affinités entre le conseiller 
d’Etat Francis Delon, corrézien, 
proche du RPR, et le minis tre de 
l’éducation nationale était connu. 
M. Delon parti, M. Bayrou avait 
prévu de confier à sa proche colla- 
boratrice depuis quatre ans, Ma- 
riette de Samez, le poste de direc- 
teur du cabinet et d’attribuer à 
M. Le Gall la direction générale 
des finances du ministère, poste 
qui exige un décret pris en conseil 
des ministres. Seule la première 
hypothèse s’est concrétisée. 

La nomination de M. Le Gall, 
jeune inspecteur des finances de 
trente-deux ans, à un poste-dé de 
l’administration de la rue de Gre- 
nelle n’a en effet reçu Pavai ni de 
Matignon ni de l'Elysée. Ce projet 
de nomination n’avait pas non 
plus soulevé l’enthousiasme de 
Bercy, où les dépenses «méca- 
niques » (par effet de masse) du 
minis tère de l’éducation nationale 
suscitent traditionnellement des 
crispations. L’hypothèse fut même 
envisagée de confier la direction 
des finances directement à un 
fonctionnaire du budget 

Finalement, M. Le Gall a été rat- 
trapé par la manche in extremis et 
demeure au poste de conseiller fi- 
nancier et directeur adjoint du ca- 
binet, M. Bayrou jugeant sans 


doute que la confusion de ces 
quelques jours avait assez duré. Et 
jusqu’à nouvel ordre, le titulaire 
actuel de la direction générale des 
finances, Michel lÿvaert, conserve 
sa fonction. Une décision d’autant 
plus motivée que la nomination 
de Marielle de Samez au poste de 
directeur du cabinet a provoqué 
un peu d’émotion au ministère, 
cette charge étant traditionnelle- 
ment dévolue à un administratif 
de haut niveau. Or la carrière de 
M 1 » de Samez, liée à TODF, est es- 
sentiellement politique. Elle a ain- 
si organisé les états généraux de 
l’opposition en 1989 et largement 
contribué à la préparation, en 
1993, de la plate-forme de l’oppo- 
sition UDF-RPR pour les législa- 
tives. 

Dans un contexte similaire, à un 
an des élections, M. Bayrou aura 
sans doute préféré ce type de pro- 
fil dans sa garde rapprochée. Il est 
vrai que, en quatre années, Ma- 
riette de Samez était devenue un 
interlocuteur de choix pour les 
syndicats d’enseignants et d'étu- 
diants et qu’un précédent avait 
déjà été créé par René Monory en 
1988, lorsqu'il avait nommé un 
« pur » politique à la tête de son 
cabinet. 

Béatrice Gurrey 


Hervé Gaymard saisit le comité d'ethique 

sur les conséquences d'une éventuelle 

transmission sanguine du Creutzfeldt-Jakob 

Les « sages » avaient déjà été consultés en avril 1996 


À LA SUITE des informations 
publiées dans nos colonnes (Le 
Monde des h* et 2 avril) sur le pos- 
sible risque de transmission par 
voie sanguine et plasmatique de 
? agent pathogène de la maladie de 
Creutzfeldt-Jakob, Hervé Gaymard, 
secrétaire d’Etat à la santé et à la 
Sécurité sociale, a annoncé, mardi 
1" avril, sa décision de saisir le 
Comité national <f éthique pour les 
sciences de la vie et de la santé ainsi 
que r Académie nationale de méde- 
cine. M. Gaymard a par aüleuts 
confirmé nos informations concer- 
nant la campagne nationale «fin- 
formation qui va prochainement 
être lancée, sous régide de FAgence 
française du sang, afin, notam- 
ment, d'expliquer aux donneurs de 
sang les raisons qui ont conduit les 
autorités sanitaires à exclure du 
don les personnes qui ont, dans le 
passé, été transfusées. 

Les membres du Comité national 
d’éthique et de F Académie natio- 
nale de médecine devront répondre 
aux deux questions fondamentales 
soulevées par cette nouvelle me- 
nace infectieuse. La première 
concerne r information des rece- 
veurs de produits sanguins dont ou 
a découvert rétrospectivement 
qu’ils sont potentiellement conta- 
minés par l’agent de la maladie de 
Creutzfeldt-Jakob. Près de trois 


cents lots sj m gnfnn ont été retirés 
depuis juillet 1994 des pharmacies 
hospitalières. Au total, plusieurs 
centaines de miniers de personnes 
seraient concernées. Pour M. Gay- 
mard, « ce sujet requiert une ré- 
flexion approfondie qui dépasse le 
seul strict cadre médical ». La se- 
conde question porte sur l’exclu- 
sion du don de toutes les personnes 

qui ont reçu ces mêmes produits. 

«ai L'ÉTAT ACTUEL» 

Que pourra bien répondre le 
Comité national d'éthique ? Le pro- 
fesseur Jean-Pierre Changera, pré- 
sident de ce Comité, avait déjà été 
saisi, le 17 avril 1996, de ces ques- 
tions par le docteur François Chast, 
chef du service de fhôpital de PHÔ- 
teWMeu de Paris. Le docteur Chast 
expliquait notamment que, en sep- 
tembre 1995, au sem de r Assistance 
pubKque-Hôpitaux de Paris (AP- 
HP), 5 755 imités « suspectes » 
d’immunoglobufines antitétaniques 
fabriquées par le laboratoire fran- 
çais du fractio nnement avaient été 
distribuées. II expliquait encore 
qu’en dépit de ses efforts au sein de 
l’AP-HP, rien n’avait été fait à 
l’égard des receveurs. 

Dans un courrier en date du 
11 Juin 1996, Joseph Leüouch, pré- 
sident de la section technique du 
Comité national d’éthique, expli- 


quait au docteur Chast que ce 
comité avait « déjà été saisi de cette 
question ». « Le Comité national 
d’éthique estime qu’en l’état actuel 
des connaissances, H n’existe aucun 
argument en faveur de la possibilité 
de contamination par le sang bien 
qu’évidemment la preuve absolue de 
l’innocuité ne puisse être donnée, 
écrivait M. Leltouch. Informer les re- 
ceveurs qu’ils courent, ou feraient 
courir, par don de leur sang, un 
risque infime contre lequel on ne 
peut rien ne paraît pas éthiquement 
acceptable. Les écarter du don de 
sang sans qu^ls en soient in formés ne 
semble pas davantage possible. » Six 
mois plus tard, en décembre 1996, 
Hervé Gaymard déridait pourtant 
d’écarter du don les receveurs de 
produits sanguins labiles. 

Le Comité national d’éthique 
prend toujours soin de souligner 
que ces avis sont provisoires et 
peuvent être modifiés à la lumière 
de nouveaux faits scientifiques. On 
saura donc dans peu de temps si les 
expériences américaines démon- 
trant la possible transmission de la 
protéine-prion par voie plasma- 
tique sont de nature à modifier des 
conclusions qui privent les rece- 
veurs d’une information tes concer- 
nant au premier chef. 

Jean-Yves Nau 
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CARNET 


DISPARITION 

Karel Kyncl 

Journaliste 
et dissident tchèque 

KAREL KYNCL, journaliste 
tchèque et l’un des premiers si- 
gnataires de la Charte 77 pour les 
droits de l’homme, est mort à 
l’âge de soixante-dix ans, mardi 
1 CT avril à Prague, après une 
longue maladie. Il était l’un des 
hommes de radio les plus appré- 
ciés dans le pays. Ses chroniques 
politiques ou de société, pronon- 
cées de sa voix rauque caractéris- 
tique sur les ondes de la radio 
tchèque, ou sur la BBC et La Voix 
de l’Amérique sous le commu- 
nisme, étaient prisées pour leur 
intelligence et pour leur humour, 
mi-tchèque mi-anglais. 

Né en. 1927 à Zebrak, un village 
près de Prague, D entra à vingt- 
trois ans à la radio tchécoslo- 
vaque, où il fut tout d’abord ré- 
dacteur, puis commentateur poli- 
tique et, dans les années 60, 
correspondant aux Etats-Unis et 
en Extrême-Orient. Interdit 
d’exercer son métier de journa- 
liste après l’écrasement du 
« printemps de Prague » en 196S, 
il dut se satisfaire d’emplois 
comme vendeur de glaces ou ar- 
chiviste dans un hôpital pragois. 
Soumis à des dizaines d’interro- 
gatoires par la police politique 
communiste, emprisonné à plu- 
sieurs reprises dans les années 
1971 et 1972 puis en 1981 et 1982, 
Karel Kyncl profita en février 1983 
de l’asile politique accordé par 1e 
gouvernement britannique pour 
émigrer à Londres. La signature 
de la Charte 77, rédigée par le 
dramaturge devenu président Va- 
clav Havel, avait encore accentué 
la pression du pouvoir pour bri- 
ser son engagement. 

Employé par la revue Index on 
Censorship, principale tribune des 
auteurs censurés, il collabora 
également aux émissions en 
tchèque de la BBC et de La Voix 
de l’Amérique. Après la chute du 
communisme en 19S9 en Tché- 
coslovaquie, il reprit du service 
pour la radio tchèque, dont il de- 
vint 1e correspondant londonien. 
Il n'avait quitté son poste que 
tout dernièrement, pour terminer 
ses jours dans sa patrie natale. 

Karel Kyncl laisse aussi derrière 
lui une œuvre importante de tra- 
duction d’auteurs anglo-saxons 
«Clavell. Hailey, Creene, Roth...), 
de récits et de recueils d'articles. 

Martin Plichta 


AU CARNET DU « MONDE » 

Naissances 

Hélène et Jean-Pierre RIOUX. 
Hubert? Aimée BLANCHEN AY, 
Odile et Jean- Jacques THOUMEEUX, 
ont la joie d'annoncer la naissance, le 
22 mais, de leur petite-fille 

- Eüna. 

chez 

• Emmanuelle, Xavier 
et Lode TEOUMŒUX. 

18 bis. nie de Bruxelles. 

75009 Rnis. 


- Vingt-trois mois, jour pour jour, après 
Codât, 

une nouvelle 

Afoeflle 

remplit la roche pour In plus grande joie 
de ses parents : 

fais 

est née le 17 mars 1997. 

FToroice GÉBROWICZ-ABEILLE, 
Sylvain ABEILLE. 

19. nie Parmentier. 

94700 Maisons-Alfort 


Anniversaires de paissance 

Anne et Georges-Eric, 

Aglaé et Gabriel 
et Victor 

souhaitent un bon anniversaire à 

Alice. 


Gabrielle. 

ce sont tes dix-buit ans. 

Je te le chuchote tendrement à 
>’ oreille : 

• Bon anniversaire, ma chérie. • 

Et tant pis si Le Monde entier l'entend. 
Ton père. 


- il y a dix ans. pour la plus grande joie 
de tous. 

Maric-Lca de GOURDON 

entrait dore- ie bal de la vie. 

Bon anniversaire. 

Laurence, etc. 


Décès 

- M. Lindsay Owen-Jooes. président - 
directeur généra) de L'OrdaL 
Le cnnseil des vice-presidents. 

El mu* ses amis de L’Oréal, 
ont la profonde tristesse de taire pan du 
décès de leur ami et compagnon de trenir- 
deux années de vie professionnelle 

Jean -Yves FROLET, 
directeur général 

de Partants & Beauté international. 

survenu, le 2* mais 1991. dans sa 
cinquante-neuvième année. 


- De Rilikao. Fterrëgaux. Nice. 

M. Sylvain BeiuUouL 
Ses enfants et petits-enfants. 

Paul et Simone BenailouL 
Pierrette et André Rnchier-Berquet 
Pierre. Sylvie et Paul. 

Les fouilles Bettan et BenailouL 
font pan du décès de 

M- Denise BENALLOUL, 

née BETTAN, 

survenu le I" avril 1997. dans sa quatre- 
vingt-deuxième année. 

Les obsèques auront lieo le jeudi 
3 avril, à 10 heures. 3 l’athanée de Nice, 
42, avenue Saint-Augustin, suivies de la 
Crémation- 

Résidence Les Jardins de Cimiez, 

5, avenue Micbd-de-Cimiez, 

06000 Nice. 


- Isabelle Nuage. 

Un Hai Ming, 
ses enfants. 

Alain Trichet. 
son compagnon. 

David Chow. 

Irène Chow. 
ses frère et saur, 

Liu Shi-Geng. 

Erses amis. 

ont la douleur de faire part du décès de 

M“ CHOW Siao Ung, 

écrivain. 

survenu le 31 mais 1997. à Paris. 

Tous ses amis pourront lui dire un 
dernier adieu au funérarium des 
Batigoolles. 10, rue Pierre-Rcbtcre. 
ftuis-17*. ou son corps reposera jusqu’au 
jour des obsèques. 

L'incinération aura lieu le lundi 7 avriL 
à 14 heures, au monument crématoire du 
cimetière du Père-Lachaise (métro Gam- 
betta». 

Famille Chou'. 

19. rue de la Roseraie, 

92360 Meudon. 


- Marie-Françoise Ferrière, 
son épouse, 

Xavier et Fabienne, 

Bénédicte et Christophe, 

Nathalie et Benoit. 

Bertrand, 
ses enfants. 

Victor, Chloé. VaJentine. Théophile et 
Alexandre, 
scs petits-enfants. 

M* Henri Ferrière, 
sa mère. 

Les familles Ferrière. Larroumets et 
Philonleau, 

ont la douleur de faire part de la mon du 
D r René FERRIÈRE, 

le lundi de Pâques 1997. i soixante-six 
ans. 

Line messe sera duc. le jeudi 3 avril, il 
1 1 heures, en l'église Saint-Jacques du 
Haut- Pas. il Paris- 5*. 

11. n» du Val -A- -Grâce. 

75005 Paris. 


— M" iJH-try Hakxae-Lamy. 
son épouse. 

Ses enfants et petits-enfants. 

Ses amis et alliés, 

ont la douleur de faire part du décès, 
survenu le 28 mois 1997, de 

M. Bernard HALOUZE-LAMY, 

emporté par la maladie, à l'âge de 
soixante-douze ans. 


- Alfred Racquement, directeur. 

Ses collègues professeurs. 

Les étudiants. 

Et tout le personnel de l’Ecole 
nationale supérieure des beaux-ans. 

ont la tristesse de faire part du décès de 

Georges JEANCLOS-MOSSÉ, 

artiste, professeur-chef d'atelier, 

à l'âge de soixante-trois ans, 

et s’associent & la douleur de tous ses 

proches. 

l/> Monde du 2 avriL I 


- M“ Madeleine Arrondeau. 

M* Jacqueline Lagrange, 
ses sœurs, 

M* Simone Rem. 
son amie. 

Ses neveux et nièces. 

Ainsi que toute (a famille, 
ont la douleur de fore part du décès de 


ML Jean LAGRANGE, 
officier de la Légion d’honneur, 
croix de guerre 1939-1945, 


survenu le 29 mare 1997, à Paris. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le vendredi 4 avril, à II heures, en l’église 
Saint-Pierre du Gros-Caillou. 92, rue 
Saint-Dominique. Paris- 7*. 

5, rue Ffaocisque-Saicey. 

7511(5 Paris. 

47, boulevard Murat. 

75016 Paris. 

18. avenue Elisée-Reclus. 

75007 Paris. 


- Claude Lalande, 
son père. 

En union avec Adie Liondrich ft). 

Emmanuelle, Grégoire, Benjamin et 
Jeremy, 
ses enfants. 

Sylvie. Marion et Agnès, 
ses sœurs. 

Et toute la famille, 

ont la tristesse de faire port du décès, 
survenu le 31 mars 1997. ù l'âge de 
quarante-sept ans. de 

Yves LALANDE. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 3 avril, à 15 heures, en l'église 
Notre- Dame-des-Champs, boulevard du 
Montparnasse. Paris-fr, oh l'on se réunira. 

L'inhumation aura lieu au cimetière du 
Montparnasse. dans le caveau de famille. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

40. me Boissormde. 

75014 Pins. 

Chemin tics Sources-Tcrscalan. 

44420 La Turballe. 


- La Fédération française des maisons 
des jeunes et de la enhure 
a la tristesse de faire pan du décès, 
survenu le 28 more 1997, de 

M. Roger LEGRAND, 
président de la FFMJC 
de 1987 à 1991. 

Tous ses amis, militants cl 
professionnels de l’éducation populaire, 
garderont en mânoire son engagement 
chaleureux et convaincu à leurs côtés. 

FFMJC. 

15. rue La Coodamine. 

75017 Paris. 


José ROCA MESTRE 

a quitté les siens le 31 mars 1997. à Page 
de quatre- vingt-quatre ans. 

Jeanine Roca, 

Anne-Sophie Gambier. 

remercient tous ceux, omis et personnel 
soignant, qui les ont soutenues et 
encouragées pendant ces derniers mois. 


- Janine Sauvalle, née Mulsant, 
sa mère, 

Christine Sauvalle, 
sascetu. 

Et toute sa famille, 

ont la tristesse de fore part du décès de 

Alain SAUVALLE. 

survenu le 29 mars 1997. à l’âge de 
quarante-neuf ans. 1 l'Institut Gustave- 
Roussy de Villejuif. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
jeudi 3 avril, à II heures, en l'église Saint- 
Sulpiœ. Pari s- 6*. 

D reposera auprès de son père. 

Michel SAUVALLE, 

compagnon de la Libération, 
décédé le 30 octobre 1978. 


Remerciements 

- M* Yvette May, 

Et sa famille. 

profondément touchés par les marnues de 
sympathie qui leur oat été témoignées, 
remercient tous ceux qui ont partagé leur 
douleur lors du décès de 

M- Michel MAY. 


J s 

CARNET DU MONDE 

Renseignements ■ 

01 - 42 - 17 - 39-94 
Télécopieur 01 - 42 - 17 - 21-36 

Tarif : la ligne H.T. 


Toutes rubriques 105 F 

Abonnés m actionnaires ... 95 F 
Commun icar. diverses .... 1 10 F 
Thèses éoxSams 65 F 


Les lignes en capitales grasses 
sont facturées sur la base de 
deux lignes. Les Hgnes en blanc 
sont obligataires et facturées. 
Minimum 10 fignes. 


Anniversaires de décès 

-Le 5 avril 1987. 

Philippe AYDALOT. 

professeur 5 l'uni wreitc 
Pans- 1- Panthéon -Sorbonne. 

nous quittait 

Les membres du GREMI (Groupe de 
recherche européen sur les milieux 
-^innovateurs) dont il fut le fondateur 
associent tous scs amis il l'hommage 
qu’ils rendent ici 'h sa mémoire pour ce 
dixième anniversaire. 

Ils assurent Lnïli et Marion de leur 
fidélité. 


-Laffi et Marion AYDALOT 
rappellent le suuvenir de 

Philippe, 

qui nous n quittés le 5 avril 1987. Une 
pensée est demandée à ceux qui l'ont 
connu et aimé. 

15. rue Michel-Ange. 

75016 Paris. 


- Le 3 avril 1977, 0 y n vingt ans. sont 
décédés accidentellement. 

Renée BANSARD, 

Annie BAUDRY-KARR, 

Gilles BAUDRY, 

Benoît BREUILLE, 
Yvonne STOFFEL. 

Leur famille et leurs amis. 

Tous ceux qui les ont connus et aimés, 
se souviennent 


- D y a un an, le 2 avril 1996. 

Louis MATABON 

nous quittait 

Son souvenir est toujours vivant. 


- D y a vingt ans. le 2 avril 1977. 
Gérard POLLICAND 
nous quittait 
Souvenez-vous... 


Messes anniversaires 

- A la mémoire de 

Gny-GD BARBIER, 
avocat honoraire. 

décédé le 17 avril 1994. 

Une messe sera célébrée, le mercredi 
23 avril 1997, il 18 h 30, en l'église Saini- 
Charies de Monceau. 24. nie Legendre. 
lfois-17*. 


Soutenances de thèse 

- M. René Guy Guérin a soutenu avec 
succès, le samedi 22 mars 1997. une thèse 
de doctorat intitulée : 

L'Astrologie au XVII* siède. 
Etude sur la pratique des horoscopes, 
nota mmen t k travers ceux du Roi -Soleil 
1 1638-17151 

et a été déclaré digne du litre de docteur 
de l’Ecole pratique des hautes études, 
sciences religieuses, avec la mention Très 
Honorable et les fâ ici lotions du jury. 






4 


* 


i 


> 


'? » s r 



liitUOMl 








fütihiuii 


11 



il-,.'; 
_i iihj!:] 


ItÉlftUVf:. 'y- 

Sw» «- *-'■ - . 

.; .. 

vSr.*‘ -j.. • 

ng* >v.,. 


r# 

•b-' 

s-. 


* 

«pf- 

*ïh 

JW 

p*- 


*r . j ■ 

tV< • 

« '?V 

• •- T -.-ïï 

So. *. ^ 
Svi -•:•'•■• 

• -n» 

. têt r- - î r 

\ ■* ï-j’-w 

; . ir ' ’ I 

• v •: • • 

■#•3" ..--S- T- : 

A. 

■#- 


* 




StHkr ' 




ri >■ 


j -, 


' & i 

*•* 


Sî 


.j 

>• 


i «— 

A 
•j 

“l 




►*r|- . 

«w* | 

. -- i.- 

•; ' i 


^ Uv 

? efe* 


; ' 

i. 


*t T 


.1* 


REGIONS 


jgÉPLOIEMENT *« '■>- 

SïrTÆîSr^Æel 


LE MONDE/ JEUDI 3 AVRIL 1997 


bourg, la construction d'un pôle eu- 
ropéen de développement autour de 
Longwy est en cours. Au-delà d'une 
coopération économique, il s'agit de 
créer la première agglomération 


transfrontalière d'Europe. •SINIS- 
TRÉE par la disparition de la sidérur- 
gie, qui employait 22 000 personnes 
dans la région, la ville de Longwy et 
les communes voisines se sont re- 


groupées autour d'un parc interna- 
tional d'activités. • LA CRÉATION 
D'EMPLOIS est le premier objectif. 
6 000 ont été déjà créés, mais leur 
nombre reste insuffisant, particuliè- 


rement dans la zone française. 
• D'AUTRES RECONVERSIONS sont à 
venir dans le tissu industriel et ter- 
tiaire français qui, comme dans la si- 
dérurgie, s'annoncent douloureuses. 


La première agglomération transfrontalière se bâtit autour de Longwy 

Sur les friches de l'ancienne sidérurgie, autour de Longwy-Rodange-Athus, le pôle européen de développement commun à la France, à la Belgique et au 
Luxembourg est en voie de réussir la reconversion des bassins industriels sinistrés. Mais l'objectif de création de 8 000 emplois directs n'est pas atteint 


LONGWY (Meurthe-et-Moselle) 

Je notre enmyé spécial 
*■ Les aides de Bruxelles ne 
doivent pas cesser. Notre moteur 
ne tourne pas encore sur quatre 

reportage 


Le programme 
vise à « faire 
de trois culs-de-sac 
un carrefour » 


cylindres.» II n’a pas changé, 
Jacques Chérèque, l'ancien sidé- 
rurgiste devenu ministre délégué 
chargé des reconversions indus- 
trielles dans le gouvernement Ro- 
card (1988-1991). aujourd’hui «re- 
venu à la base » dans son terroir 
lorrain comme simple conseiller 
général. Lorsqu’il eut vent que la 
Commission européenne s'inter- 
rogeait sur le bien-fondé du main- 
tien d'un taux exceptionnel, pou- 
vant atteindre 34 %, pour les aides 
au pôle européen de développe- 
ment (PED) de Longwy, son sang 
de Mosellan ne fît qu’un tour. 

N’a-t-il pas été, en 1985, avec 
Bernadette Malgom, l'actuel pré- 
fet de région, le père fondateur de 
ce pôle des trois frontières, une 
expérience unique sur le 
continent, qualifiée à sa naissance 
de « laboratoire de l’Europe » par 
Jacques Delors ? 

« Nous avons plaidé notre dossier 
auprès de Karel Van Miert, commis- 
saire européen chargé de la concur- 
rence. Il nous a explicitement dit 
que les aides seront maintenues jus- 


qu'en 1999, radique Bernadette 
Malgom. Il est clair que si Bruxelles 
avait décidé de laisser tomber le 
PED, c’eût été une catastrophe sym- 
bolique pour l’Europe. Mais ce ré- 
gime d’aides dérogatoires ne sau- 
rait être maintenu ad vitam 
aetemam. » 

Etonnante et exemplaire his- 
toire que celle du « pôle européen 
des trois frontières », né le 19 Juil- 
let 1985 à Luxembourg de l'enga- 
gement des gouvernements fran- 
çais, luxembourgeois, belge et de 
IVxécutif de la région wallonne. 
Im programme d'action commun 
transfrontalier sur dix ans, soute- 
nu par Bruxelles, se fixe pour but 
de bâtir sur les ruines des bassins 
sidérurgiques de Longwy-Ro- 
dange-Athus, au point de ren- 
contre des trois frontières, un pare 
international d'activités (PIA) de 
500 hectares. Objectif prioritaire: 
l’emploi. En 1975, la sidérurgie 
employait plus de 22 000 per- 
sonnes dans les trois bassins, 
contre 1 500 aujourd’hui : le pari 
est donc de créer 8 000 emplois di- 
rects sur le PED, 5 500 pour la 
France, 1500 pour la Belgique, 
1 000 pour le Luxembourg. 

HËVELOPPBVEHir INTÉGRÉ 

Outre la reconversion indus- 
trielle, les mesures de désenclave- 
ment et de traitement des friches 
industrielles, le programme envi- 
sage de «faire des trois culs-de-sac 
un carrefour». Enfin, les autorités 
responsables prennent en 1993 
une décision avant-gardïste : 
transformer le PED en aggloméra- 


Le pôle européen de développement 


! L'agglomération ' 

dejdévelàppement 
P compte à ce jour 
J 17 communes 
belges, 3 laxem- ' 
bourgeoises et ■ 
3 frartçmse$, sort - 
I u /re population de 
310 OOO habitants. 



tkra européenne, c’est-à-dire as- 
surer le développement intégré 
d’une Communauté urbaine de 
300 kilomètres carrés, regroupant 
23 communes et plus de 110000 
habitants du territoire transfron- 
talier, afin, selon le mot de Jacques 
Chérèque, de « faire d'une commu- 
nauté de problèmes une commu- 
nauté de destins ». 

L'objectif premier, l'emploi, a-t- 
il été atteint? Globalement oui, 
selon Robert Kodan, directeur de 
la maison du PED de Longwy, ins- 
tallée dans les locaux réhabilités 
de l'ancienne infirmerie du site si- 
dérurgique. «Sur le parc interna- 
tional d’activités, plus de 6 000 em- 
plois ont été créés en dix ans pour 
environ 60 projets d'entreprises. 
300 hectares sur 450 sont au- 
jourd’hui viabilisés et desservis par 
une voirie interne. » Bien que satis- 
fait de ce quH nomme « l’optimi- 


« Il n'y a pas de reconversion heureuse » 


« JE VAIS proposer dans quelques 
semaines au prochain Comité inter- 
ministériel d’aménagement et de dé- 
veloppement du territoire (ClADp 
d’appromvr la liste d'une trentaine 
de cônes d’emploi où les mesures de 
reconversion doivent être intensi- 
fiées », déclarait le 11 mars 
1997Jean-CIaude Gandin. Le mi- 
nistre de l’aménagement du terri- 
toire, de la ville et de r intégration a, 
en la matière, du pain sur ta 
planche. Dans l'opinion, le souvenir 
des grandes hécatombes indus- 
trielles des années 1975-1985 - sidé- 
rurgie, textile, charbonnages, na- 
vale - s’estompe peut-être, mais la 
page est loin d’être tournée. Même 
si l'hémorragie des effectifs appa- 
raît moins forte que dans le passé. 
A ce titre, l'électrochoc de l'usine 
Vflvorde de Renault en Belgique est 
venu rappeler qu'il ne fallait pas rê- 
ver. Et que « l’ardente obligation de 
ta rcconwrsbn », comme dit encore 
M. Gaudin, est loin d’être achevée. 

Pour la seule industrie automo- 
bile, « l’Europe a un tiers de capacité 


en trop, voilà la réalité », rappelait 
récemment Michel Hue, secrétaire 
général de FO Métaux (Le Monde 
du 8 mars), qui prévoit que les 
urines devraient perdre 9000 em- 
plois cette année, 11000 en 1998 et 
40 000 en six ans. 

JOUER UES SAMU 

Que dire aussi des profondes res- 
tructurations engagées dans les in- 
dustries de T armement, dispersées 
sur l’ensemble du territoire, de 
celles « vives et intenses » dans les 
arsenaux, des grandes mutations 
qui se préparent dans le tertiaire ur- 
bain tel que le secteur bancaire ? 

Or, par rapport à Pépoque où fut 
engagée la reconversion de la sidé- 
rurgie lorraine, l'Etat n'a plus les 
moyens de Jouer les SAMU, d'utili- 
ser, comme pour Pader, les outQs 
lourds des conventions sociales. 
Faut-il rappeler que chaque mise en 
préretraite à partir de cinquante 
ans d'un sidérurgiste a coûté 1 mil- 
lion de francs, sur dix ans, en francs 
constants ? Four le seul volet de la 


convention sociale, 4 milliards de 
francs ont été engagés par les pou- 
voirs publics. 

«H n’y a pas de reconversion heu- 
reuse, tout changement est un dé- 
chirement», rappelle en connais- 
seur Jacques Chérèque, qui fut 
chargé des reconversions indus- 
trielles dans le gouvernement Ro- 
card de 1988 à 1991 et qui préside 
aujourd'hui, à Longwy, le Centre 
européen de ressources sur les re- 
conversions et les mutations 
(CERRM). Selon lui, «en Europe, la 
plupart des régions et des entreprises 
auront dans Cavenir à faire face à un 
problème de conversion ou de rédé- 
ploiement des activités et devront se 
donner les moyens d’un déwloppe- 
ment alternatif local ». 

A ce titre, les préfets devraient 
être chargés d’élaborer des plans de 
développement pour la trentaine 
de zones concernées. Mais avec 
quels moyens? L’Etat manque 
crueDeznent d’argent. 

J.M. 


le jambon de Bayonne veut mériter son nom 

BAYONNE 

de notre correspondant 

Denis Brillant en est tout retourné : « Verrait-on 
des Béarnais utiliser la croix basque et le nom de 
Bayonne pour un produit qui serait essentiellement 
commercialisé par des entreprises béarnaises ? C'est 
une escroquerie économique et culturelle au détri- 
ment du Pays basque » L’objet de la colère du pre- 
sident de l’Association de bouchers-abatteurs au 
Pays basque n’est autre que le célèbre jambon de 
Bayonne. 

L’enjeu est important : dans quelques semaines, 
tes autorités européennes devraient définitive- 
ment attribuer le label * indication géographique 
protégée » (1GP) au jambon de Bayonne, uné dé- 
nomination déjà reconnue par le gouvernement 

français le 2 juillet 1996. On ««f encore Wn 
de l'AOC réclamée par la confrérie dudit jambon, 
forte de 550 chevaliers. Maïs ce sera un çoupdar- 
rèt aux contrefaçons en tous genres. A l «^proche 

de IMG P européenne, s'amorcent cependant de 

deTÆon et Cabale 

M* » f A.» Mkfl-Pyrtnta 

et Poitou-Charentes. La transformation, elle. 1 
sera possible que dans le bassin ^ 
dire dans les départements des Pyrénées-Atian- 
tînues des Hautes-Pyrénées, des Landes et dans 
une partie du Gers, et non plus en Touraine; voire 
en Bretagne ou en Hongne-i 


Dans ce contexte, lors de son 37» chapitre, le 
29 mate, la confrérie du jambon de Bayonne avait 
le moral au beau fixe : le marché est actuellement 
porteur et la notoriété de cette charcuterie au 
goût rustique s’avère de plus en plus grande. La 
production actuelle dans la zone d’IGP est de 
900 000 unités, alors que, selon finterprofiessïon 
porcine d'Aquitaine (Inpaq), la consommation 
pourrait être du double. 

UNE RIPOSTE DeS EXCLUS DU LABEL 

LMGP restreignant les possibilités, les produc- 
teurs de jambon prennent leurs marques et s'at- 
tendent à une riposte des exclus du label. Ainsi, 
l'industriel landais Labeyrie, leader du saumon fu- 
mé et du foie gras, vient de se lancer dans le jam- 
bon de Bayonne, annonçant une commercialisa- 
tion en quatre formats respectant les critères de 
Y IGP avec un affinage sur douze mois. 

Autre projet: celui de l’interprofesslon régio- 
nale porcine; qui souhaite construire un abattoir à 
GarOnnen-Béarn. Au prix d’un investissement de 
65 millions de francs. 400 000 à 500000 porcs se- 
raient, à partir de là, transformés et commerciali- 
sés. D’où la grosse colère de Denis Brillant, pour 
lequel il n'est de jambon de Bayonne que de 
Bayonne et conservé dans te sel gemme du même 
nom. 

Michel Garicoix 



sation des ressources de l’Europe » 
- 460 millions d’écus (plus de 
3 milliards de francs) d’investisse- 
ments publics, 1 125 millions de 
francs d’investissements privés-, 
Robert Kodan convient que 2 000 
autres emplois restent à créer. 
Cest du côté français que le bât 
blesse. « Nos voisins belges et 
luxembourgeois ne sont pas loin 
d’atteindre leurs objectifs, observe 
Jacques Chérèque. Sur notre sec- 
teur, nous avons parcouru un tiers 
du chemin. » Le fait est que le 
nombre d’emplois directs créés 
sur 1e pôle de Longwy, grâce au 
système d’aides du PED, s’élevait 
fil 1 1996 à 2 567 ; or l’objectif initial 
était de 5 500. 

Certes, comme le fait remarquer 
Bernadette Malgom, la brutale ré- 
cession économique de 1993 a 
constitué « un Jtein brutal aux im- 
plantations d'entreprises». Certes, 


le PED n’a pu être opérationnel 
qu’ après trois longues années de 
difficiles, coûteuses, titanesques 
requalifications des friches. □ de- 
meure qu’aucune entreprise n’est 
venue sümpianter sur le site de- 
puis bientôt trois ans. C’est en de- 
hors du PED, à Thionville (Mo- 
selle), que le sud-coréen Daewoo 
a annoncé l'implantation d'une 
nouvelle usine. Et, sur les vingt-six 
entreprises présentes au sein du 
pôle européen de développement, 
trois sont réellement significa- 
tives : Daewoo (1 000 emplois), 
l'américain Allied Signal (300 em- 
plois) et le français Eurostamp 
(300 emplois). 

Enfin et surtout, le départ an- 
noncé du japonais JVC, dix ans 
après son implantation, est très 
mal vécu par la population : 
« Nous ne voulons ni de chasseurs 
de primes ni d’usines tournevis ». 
tempête Jean-Pierre Hirlet, anden 
sidérurgiste, mis à la retraite à cin- 
quante ans en 1987, et secrétaire 
de Punion locale CGT. «La popu- 
lation ne s’implique pas vraiment 
dans la démarche du PED. La nos- 
talgie du passé est encore trop pré- 
sente, du moins parmi les anciens », 
souligne de son côté Robert Gio- 
varlardi, figure historique des 
combats de la sidérurgie, au- 
jourd'hui président de f union lo- 
cale CFDT. 

« n faut comprendre, ajoute 
Jean-Paul Durieux, député et 
maJie (PS) de Longwy, ancien 
cadre de la sidérurgie, que les 
Longdowiaens vivent encore avec 
un haut fourneau dans la tête, et 


que nous avons \écu une situation 
quasi insurrectionnelle en 19S4. 
D'où l’importance que les objectifs 
d'emplois soient maintenus. » 

Ce qui se ioue ici n'est pas seule- 
ment le pari d’une reconversion 
économique. H s'agit de mettre en 
œuvre, pour la première t’ois, une 
stratégie d'agglomération trans- 
frontalière. Il existe depuis 1991, 
sur le site de Longwy, un collège 
européen de technologie (CET), 
seule institution de formation in- 
tégrée dans l'Union. 

TOURNER LA PAGE 

Une intersyndicale régionale, 
doublée d’un comité des chefs 
d'entreprises, a été créée. Une 
ligne de bus assure le transport de 
voyageurs entre Rodange et 
Luxembourg-Ville. La SNCF et son 
homologue luxembourgeoise 
s’apprêtent à coopérer. Un obser- 
vatoire de l'urbanisme regroupant 
quinze communes a vu le jour. Le 
traitement dés franges urbaines 
du parc international est entamé, 
300 000 arbres ont été plantés. 

« Aujourd’hui - un accord a été 
signé dans ce sens en 1993 -, les 
maires et les bourgmestres non seu- 
lement se connaissent, mais ils tra- 
vaillent ensemble à des projets d'ur- 
banisme et d’aménagement de 
l’espace », souligne Jean-Paul Du- 
rieux. Pour lui. à l'évidence, ces ac- 
tions d’ Intercommunalité et de 
proximité, au-delà des frontières, 
contribueront à tourner la page de 
l'ader. 

Jean Menanteau 



Aérospatiale 
Airbus Industrie 
Alcatel Espace 
Bosch 

Laboratoires Fabre 
Matra Marconi Space 
Motorola 
Nutrition et Santé 
Pioneer France Mais 

Roquefort Société 
Sanofl Recherche 
Siemens Automotive 

StorageTefc 
ont choisi 

Toulouse Midi-Pyrénées 


Aussi professionnelle que sédui- 
sante, Toulouse Midi-Pyrénées a 
le goût des équilibres. EHe aime h 
vie, elle aime le business. 
Demandez aux 108000 étudiants, 
aux 65000 européens, aux 10500 
chercheurs et à tous les chefs d’entre- 
prises qui vivent la' pourquoi ils ont 
choisi Toulouse Midi-Pyrénées. 

Us évoqueront avec enthousiasme le 
formidable savoir-fane technologique 
de cette région : aéronautique, espa- 
ce, robotique, biotechnologies, élec- 
tronique, agro-alimentaire ou tâé- 
communïcationsw 

Mais c’est avec passion qu'ils vous 
parieront de soleS, de nature, de 
musique, d'art lyrique ou de rugby, 

bref de leur vie. 

Et» vous veniez les rejoindre? 


LiMmraUn 


Pour choisir 
le Beu d'implantation 
de votre entreprise : 

MidH fy iénéM Expansion 

1, pbœ AJfcinse Jourdain 
BP 841 

31015 Toulouse Cedex 6 
Tél: 05 61 12 57 12 
Fax: 05 61 12 57 01 
&(W: 


Toulouse Midi-Pyrénées, l’essentiel est ici 
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HORIZONS 


ENQUÊTE 


IVG, le chemin de Barcelone 


Vingt ans après 
l'adoption 
de la loi Veil, 
plus de 

deux cent mille 
Françaises 
ont recours, 
chaque année, 
à l'interruption 
volontaire 
de grossesse. 
Mais près 
de cinq mille 
d'entre elles 
doivent encore 
se rendre 
en Espagne, 
aux Pays-Bas ou 
en Angleterre 
pour avoir 
trop attendu 


D E Barcelone, 
elle n'a rien vu, 
ni les rêves 
sculptés d’ An- 
tonio Gaudï, ni 
les danseurs de 
tango sur les 
ramblas, ni les 
monceaux de 
poissons ruisselants du marché de 
la Boqueira. Son premier voyage 
en Espagne n'a duré que quelques 
heures, le temps d'une interrup- 
tion volontaire de grossesse (IVG) 
dans une cünique spécialisée. Arri- 
vée en voiture de Toulouse, par un 
froid après-midi d’octobre, San- 
drine, vingt-quatre ans, est repar- 
tie le soir même pour la France. 
Sonnée, épuisée. Vaguement hon- 
teuse aussi. Et agacée de l'être. 
« L’IVG, c'est une erreur, pas une 
faute », répète-t-elle, comme pour 
mieux s'en convaincre. 

Sandrine aimerait parier. Vider 
son sac, enfin. Malgré les six mois 
écoulés, l'onde de choc n'a pas 
disparu. Elle raconte des bribes de 
son histoire: i’enfance blessée, 
meurtrie, le silence familial deve- 
nu trop pesant, la ronde sans joie 
des petits copains, et puis l'amour, 
un soir, qu’on fait en oubliant de 
se protéger. Le temps qui passe, 
l'absence de régies, cette grossesse 
qu’on ne veut pas voir— * Après 
Barcelone, tour s’est réveillé », dit- 
elle. Fallait-il, pour en arriver là. 
passer par une IVG ? La jeune 
Toulousaine esquisse un sourire 
triste. Elle seule détient la clé. 

Ni paumée, ni chômeuse, ni plus 
mal informée qu’une autre, San- 
drine ressemble à la plupart des 
Françaises de son âge. Courageuse 
et timide, gagnant sa vie « tout 
juste ». Une jeune femme sans his- 
toires. En termes statistiques, elle 
fait pourtant figure d'oiseau rare. 
Les candidates à l’IVG qui dé- 
passent le seuil légal de la dixième 
semaine de grossesse (équivalent 
à douze semaines d'aménorrhée) 
sont une petite minorité. * Tant 
mieux pour les femmes et tant mieux 
pour les médecins ! commente un 
gynécologue toulousain, car hon- 
nêtement. au-delà de ces délais, ça 
devient carrément pénible. » 

Sur une moyenne annuelle de 
167 000 IVG officiellement recen- 
sées en France - mais, en réalité, 
près de 230 000 IVG pratiquées -, 
le Mouvement français pour le 
planning familial (MFPF) évalue à 
environ 5 000 le nombre de 
femmes ou de jeunes filles qui 
doivent se résoudre, comme San- 
drine, à faire le voyage aux Pays- 



Bas, en Grande-Bretagne ou, de- 
puis 1995, en Espagne. Dans ces 
pays, l’IVG est autorisée jusqu’à la 
vingt-deuxième, votre la vingt- 
quatrième semaine de grossesse. 

Les Pays-Bas, pionniers en la 
matière, restent la première desti- 
nation : tes cliniques d'Amsterdam 
ont accueilli, en 1995, près de 3 500 
patientes venues de France, contre 
1 100 reçues, la même année, en 
Grande-Bretagne. Cest d’ailleurs 
à un médecin néerlandais, te doc- 
teur Willem Beekhuizen, considé- 
ré comme l’un des meilleurs spé- 
cialistes de 1TVG ep Europe, que la 
clinique de Barcelone fiait appel, 
une fois par semaine. Assisté d’un 
autre chirurgien-gynécologue, 
également néerlandais, le docteur 
Beekhuizen se charge des rvG 
dites « du deuxième trimestre » - 
réalisées entre la treizième et la 
vingt-deuxième semaine de gros- 
sesse. 

« S'il y a une urgence ou des 
complications, nous sommes abso- 
lument capables et préparés, tech- 
niquement et médicalement, pour y 
répondre immédiatement, sans que 
la patiente soit conduite à ITiâpi- 
tal», insiste la brochure de pré- 
sentation. Ce n'est pas le cas de 
tout le monde. A l’automne, Tune 
des trois cliniques de Barcelone 
spécialisées dans les IVG a dO fer- 
mer ses portes : à la suite d'un ac- 
cident suspect, les autorités se 
sont aperçues que son personnel 
ne disposait pas des qualifications 
requises, notamment pour les 
anesthésies. Une aubaine pour ses 
deux rivales, qui ont aussitôt ré- 
cupéré la clientèle. 

S ITUÉE dans un quartier ré- 
sidentiel, sur les hauteurs de 
Barcelone, la clinique où 
s’est rendue Sandrine ne se dis- 
tingue pas des villas alentour : une 
maison blanche à un étage, co- 
quette et cossue, baignée de ver- 
dure. Un haut portail à ouverture 
électronique la protège des re- 
gards indiscrets. Ici se traitent les 
IVG • du premier trimestre » - 
concernant, en majorité, les res- 
sortissantes espagnoles dont la 
grossesse ne dépasse pas les 
douze semaines. Durant le seul 


mois de février, pins de 250 d’entre 
eües ont pu être reçues ici 

Les Françaises, elles, sont ache- 
minées vers une autre cünique, 
appartenant au même proprié- 
taire et installée à quelques rues 
de là. Dans cet immeuble discret, 
au design ultra-moderne, se pra- 
tiquent les IVG « du deuxième tri- 
mestre ». Lumières douces, cou- 
loirs immaculés, salle d'opération 
dotée des équipements les plus ré- 
cents, caméras de surveillance 
contrôlant les allées et venues : 
rien n’a été. laissé au hasard. Les 
patientes venues de France sont 
groupées sur deux jours, te mardi 
et le mercredi. En février, une cin- 
quantaine d’entre eQes ont subi 
une intervention « à haut risque ». 

Le patron de cette mini-holding, 
le docteur Carlos Morin, gynéco- 
logue de renom, ne cache pas sa 
satisfaction. Il fait partie des six 
ou sept notables espagnols dont 
les établissements ont reçu l’agré- 
ment des autorités de Madrid. 
« Le nombre de nos patientes ne 
peut aller qu'en grandissant, vu la 
demande des pays méditerra- 
néens », assure-t-il. Après la 
France, «le Portugal et l’Italie de- 
vraient suivre », estime l’homme 
d’affaires. Le terme le choque à 
peine. «Je réponds à un besoin, et 
je suis parfaitement qualifié pour le 
faire. Nous offrons la sécurité maxi- 
male à des prix raisonnables, sou- 
ligne-t-il. Les femmes qui viennent 
ici, on ne va pas les chercher. Elles 
ont un problème à résoudre et on 
les aide, un point c’est tout! » En 
France, plusieurs gynécologues et 
centres de planning, figurant vrai- 
semblablement dans le listing de 
la clinique, n’en ont pas moins re- 
çu, en guise de vœux de Nouvel 
An, des boîtes de touron (friandise 
espagnole) en provenance de Bar- 
celone... 

« Cétait comme à l’usine, mais 
une usine correcte, très dean, avec 
des gens polis », résume Sandrine, 
qui a «presque vidé» son compte 
eu banque pour régler les 
2 600 francs de facture et les frais 
du voyage. « Toi payé en liquide, et 
on ne m ’ a pas donné de reçu », 
précise la jeune femme. Les pa- 
tientes les plus démunies - «des 


Françaises d’origine maghrébine », 
selon les responsables de la cli- 
nique - bénéficient néanmoins de 
l’indulgence de leurs hôtes espa- 
gnols. Le * département d’assis- 
tance sociale» de la clinique est 
habilité à négocier des tarifs « plus 
avantageux » et va, dans les cas 
extrêmes, jusqu’à offrir le billet de 
retour en train. «On peut se le per- 
mettre», commente sobrement la 
responsable des relations pu- 
bliques. 

« Le manque d'argent et les diffi- 
cultés économiques n’ont jamais 
constitué le problème principal des 
femmes qui demandent une IVG. Le 
vrai problème, il se trouve là I », 
s'exclame, en se touchant le 


prêtes à prendre tous les risques 
pour ne pas se retrouver plaquées. Il 
y a les gammes qui ne savent pas 
dire « non » et qui, une fois en- 
ceintes, n’osent même pas en parier 
à leur partenaire “parce que, vous 
comprenez, il a déjà assez de sou- 
cis comme ça”„. Ah oui ! j'en ai vu 
défiler, et de toutes les couleurs l 
Mais, dans le fond, c’est toujours la 
même chanson. » Plus nuancé, le 
docteur Bruno Zabraniecki, qui 
exerce dans le privé, remarque 
qu'il voit un nombre croissant de 
femmes demander une IVG pour 
des raisons professionnelles, 
* comme s’il devenait de plus en 
plus mal vu d'être enceinte quand 
on est salariée ». 


« Ceux qui voudraient nier le droit à l'erreur, 
le droit à l'échec que représente l'IVG 
se trompent tout autant que ceux 
qui veulent déculpabiliser les femmes 
en faisant croire que faire une IVG 
est aussi bénin que d'enlever un panaris » 


ventre, une des sages-femmes du 
centre de planification et d'éduca- 
tion familiale de I'hôpita] de La 
Grave, principal établissement pu- 
blic de Toulouse. « La ligne de cli- 
vage ne passe pas entre riches et 
pauvres », confirme Catherine, qui 
milite, depuis plusieurs années, 
dans la section toulousaine du 
MFPF. « Ce qui fait la différence, 
c’est d'abord l’accès à l’informa- 
tion, ajoute-t-eOe. Pour cela, la fa- 
mille, l’entourage comptent beau- 
coup. Même si la religion joue 
parfois un rôle, ce n’est pas l’essen- 
tiel. La ligne de clivage est ailleurs : 
il y a les familles où l’on parle et 
celles où l’on ne parte pas. » 

Plus de vingt ans après F adop- 
tion de la loi Veü (janvier 1975) au- 
torisant les IVG, les motifs avan- 
cés par les femmes n’ont pas 
beaucoup changé. «Le désert af- 
fectif, la course aux sentiments, tou- 
jours la même soupe! soupire la 
sage-femme. Il y a celles qui sont 


Ce qui a vraiment changé, en re- 
vanche, et chacun à Toulouse en 
convient, c’est r équilibre entre le 
secteur privé et le secteur public. 
Comme partout en France, l’im- 
mense majorité des IVG sont dé- 
sormais pratiquées en cünique. O 
suffit, pour s’en assurer, de télé- 
phoner à l’hôpital de La Grave et 
de s'enquérir des possibilités 
dTVG, pour une grossesse de huit 
semaines : aucun lit n’étant libre 
« avant au moins vingt jours ». pré- 
cise la standardiste, Q ne reste plus 
qu’à « voir avec les cliniques pri- 
vées », dont use liste succincte est 
oralement fournie. 

Signe des temps ? Au début des 
années 90, l’hôpital de La Grave 
assurait une vingtaine dTVG par 
semaine, contre six à présent. Au 
centre hospitalier Joseph-Du- 
cuîng, établissement «participant 
à l'exécution du service public », les 
médecins continuent, vaille que 
vaille, à assurer une dizaine d'IVG 


par semaine. « Deux petits pots de 
terre contre une flopée de pots de 
fer», résume une infirmière. Par- 
mi ces « pots de fer», la clinique 
Sartus-Teînturier - l’une des plus 
fréquentées de la ville, devenue la 
bête noire des croisés natalistes - 
totalise, à elle seule, une vingtaine 
d’IVG par semaine. 

« Le jour où toutes les IVG seront 
faites dans le privé, les tarifs 
risquent de drôlement valser. Et 
pour celles qui n'ont pas la Sécurité 
sociale, ce sera le d&ut de la fin ». 
prédit une gynécologue toulou- 
saine. Quinze ans après te vote de 
la loi autorisant 1e rembourse- 
ment de FIVG 0982), le bilan ne 
semble pourtant pas si sombre. En 
vingt-cinq ans, 1e nombre des IVG 
a diminué pratiquement des deux 
tiers. Les temps sont loin où l'on 
utilisait l'aiguille à tricoter ou l'in- 
jection d'eau de Javel pour mettre 
un terme à une grossesse non dé- 
sirée. 

La tragédie des avortements 
clandestins - estimés à plus de 
700 000 chaque année avant 
l’adoption de la loi Veil - n'est 
plus qu’un souvenir. Personne, 
même chez ceux qui déplorent 
l’actueDe « banalisation » de l'IVG, 
n’osera s'en plaindre. « Au- 
jourd'hui, en France , 69 % des 
femmes en âge de procréer utilisent 
un moyen contraceptif. Quant au 
nombre des IVG, il est globalement 
stable et marque même un léger re- 
cul chez le s moins de dix-huit ans », 
se félicite le docteur Annie Bu- 
reau, membre de l’Association na- 
tionale des centres d'interruption 
de grossesse et de contraception 
(ANCIC). 

L ’ANCIC et le MFPF se 
gardent cependant de faire 
preuve de trop d'optimisme. 
Acquis fragile, le droit à l’IVG doit 
être défendu « par une vigilance de 
tous les instants », estime le doc- 
teur Bureau, qui évoque les 
risques de « régression » dans ce 
- domaine. «Etre vigilant, oui, bien 
sûr... », soupire cet ancien militant 
des années 70. « Mais les héros 
sont fatigués I », làche-t-fl avec un 
sourire amer. Médecin gynéco- 
logue, il continue de pratiquer des 
IVG. Mais l'enthousiasme est 
tombé. Le doute, peu à peu, s’ins- 
talle. «La bêtise, c'est d'avoir fait 
de l'IVG un acte à part, alors qu'il 
n’est que l’un des éléments d'un en- 
semble, qu’il fait partie de la géni- 
talité féminine, comme la méno- 
pause ou la maternité », dit-il. 
Est-il trop tard pour redresser la 
barre ? D n’est pas loin de le peu- 
set «Diaboliser l’IVG en appelant 
à l’interdire est aussi ridicule que de 
la sanctifier. Ceux qui voudraient 
nier le droit à /'erreur, le droit à 
l’échec que représente l’IVG se 
trompent tout autant que ceux qui 
veulent déculpabiliser les femmes 
en Jnisünf croire que faire une IVG 
est aussi bénin que d’enlever un pa- 
naris.» 

Dans le petit local du MFPF de 
la grande rue Saint-Michel, à Tou- 
louse, les militantes de perma- 
nence n’ont pas ces états d'âme. 
Ici, ou n'oflre pas de consultation 
médicale, mais seulement de l'in- 
formation. * On écoute les femmes, 
on leur explique ce qui existe, on 
leur suggère des solutions. Après, ce 
sont elles qui décident», résume 
Anne Ger, doyenne de la section 
toulousaine. «A Toulouse, une 
femme qui veut avorter finit tou- 
jours par trouver une solution. Le 
droit à l’IVG n'est pas directement 
menacé, mais 0 est grignoté », re- 
connaît-elle. Des conditions d’ac- 
cueil « plus ou moins sereines » se- 
lon le médecin auquel on 
s’adresse, des restrictions budgé- 
taires pénalisantes, une pression 
diffuse visant à « redoubler le sen- 
timent de culpabilité » des femmes 
- et dont les commandos anti-IVG 
sont «le symptôme specta- 
culaire»". autant de petits riens 
qui assombrissent l’avenir. S’y 
ajoute une absence quasi totale 
d’information publique sur la 
contraception et la sexualité. La 
dernière campagne sur ce thème, 
organisée par le gouvernement, 
remonte à 1992. Tant que persiste- 
ra ce surprenant mutisme, nul ne 
doit s’étonner de voir des co- 
hortes de Sandrine prendre la 
route de Barcelone. 

Catherine Simon 
Illustration : Laurence Morignot 




3 ' s T 



LE MONDE /JEUDI 3 AVRIL 1997/13 




♦ 




-il r. * 

i’ V-r- • : • . • 

c-CU 


M'Tjr 1 »:* 


\ . • • 


* 











4 










HORIZONS -A NA LYSES 


Le FN et le « 


pas que ,a ,utte contre ce part 
™ T ! fi errain - Et mot « terrain » esl 
débat ‘ 0n Poorrait même partir de 
cette tautologie: ce n'est pas dans lesplac* 

IjohLÏf FN QUe U mobüisa tTon contre lui esi 
la plus massive ! jean-Marie Le Pen l’a d’aflleun 

îSm^niîL2 PPelai1t que *** dizaines de milliers 
de manifestants venus de toute la France n'em- 

PLchdient pas qu'il ait recueilli plus de cenl 
mille voix en Alsace. Car les manifestation? 
contre le FN dans ses régions de forte implanta- 
tion, comme celle du 22 mars à Marseille, 
restent encore d’ampleur limitée. La plus grosse 
manifestation anti-FN à Toulon a été organisée 
en faveur de Chateauvallon avec des partici- 
pants qui s’étaient « déplacés », en train, de Pa- 
ns. Souligner ces paradoxes, ce n'est pas nier 
I importance de ces actions, c'est en montrer 
une première limite. 


Ce décalage entre l'action de terrain et les 
grandes protestations peut être encore souligné 
par une expression scandée à Strasbourg par 
des manifestants toulonnais, affirmant que leur 
ville est une « ville occupée » (Le Monde du 
1 er avril). Si les mots ont un sens, cette formule 
indique que l’équipe de Jean-Marie Le Cheval- 
lier, d’origine extérieure, se serait imposée par 
la force dans une ville qui la refusait Tout 1e 
problème, c'est que le FN a conquis Tbulon dé- 
mocratiquement ; et que les arguties sur le fait 
que ce succès n’était dû qu’au hasard d’une 
triangulaire mal gérée ont volé en éclats avec 
réfection de Vïtrolles. Le FN est là et bien là, sur 
le territoire. 11 ne vient pas d'ajUeurs— 


EFFICACITÉ DIABOLIQUE À VÏTRO LLES 

Ces effets de déplacement s'observent aussi 
sur le choix des mots d’ordre ou des thèmes de 
débat La campagne vftroüalse en a offert un 
exemple manifeste lors du meeting électoral de 
la gauche, entre les deux tours. Dans la salle des 
fêtes pleine à craquer, tes leaders de la gauche 
politique et civile ont tous axé leur propos, non 
sans provoquer quelque malaise, sur la montée 
du nazisme en Allemagne. Non que la mémoire 
doive s’effacer jamais de ce qui est exactement 
le contraire d'un « point de détail ». Mais placer 
le meeting de deuxième tour d’une municipale 
partielle sous les auspices de la plus grande 
catastrophe du siècle était pour le moins gênant 
- le mot est faible. Cette gêne, les militants de 
terrain la ressentaient, dès le lendemain, 
lorsque, sur les marchés, ils s'entendaient ré- 
pondre que le programme municipal de Bruno 
Mégret, c’était de doubler les effectifs de la po- 
lice municipale et de révoquer les animateurs 
de me pour chasser tes voyous. 

Au vrai, les thèmes du FN dérangent parce 
qu’ils forcent chacun, à gauche comme à droite, 
à reconsidérer son programme sans faux- 
fuyant. Répondre au couple Mégret par 
exemple, c'est assumer la politique des anima- 
teurs de rue, franchement, et sans utiliser te 
mot de « voyous », alpha et oméga de la pensée 
de Catherine Mégret sur le malaise urbain. Un 
autre thème « gênant » de cette campagne, tou- 
jours lié à ce problème du «déplacement», ce 
fut celui organisé autour du parachutage des 
Mégret sur la ville. Après tout, Gaston Defferre 
n'était pas né à Marseille, ni tes prédécesseurs 
de Jean-Marie Le Chevallier à Toulon. On ne 
sache pas non plus que Raymond Barre soit na- 
tif de Lyon, Michel Debré d'Amboise, ou Frédé- 
rique Bredin de Fécamp. 

Ne pas opérer de déplacement, réel ou méta- 
phorique, est pourtant vital face à des hommes 
politiques qui ont fait de la précision polémique 
une de leurs armes majeures. C’est l’une des le- 
çons de Vitreries. Bruno Mégret y a fait preuve 


déplacement » de Strasbourg 


d'une efficacité diabolique rian< toutes ses at- 
taques. Loin des dérapages, sa campagne a été 
menée avec une précision militaire, ne laissant à 
« l’ennemi » aucune seconde de répit, ni aucun 
espace de liberté. On peut se gausser des multi- 
ples comités Théodule, manifeste ment créés 
par le FN. Personne, à vrai dire, ne croyait à la 
réalité de ces faux comités de sportifs, d’ensei- 
gnants ou de mus ulmans constitués pour atta- 
quer le maire sortant et ses réalisations. Mais Os 
étaient l’occasion de balayer tout le champ de 
l’activité politique d’une mairie et d’avancer, 
concrètement, les idées du FN : aucun terrain 
n’a été délaissé, aucune catégorie de la popula- 
tion n'a été oubliée. 

Le théoricien Cad Schmitt, l’un des inspira- 
teurs du Front National et de la Nouvelle 
Droite, évoque dans La Notion de politique la 
pertinence d'un diplomate anglais qui disait : 
« L 'homme politique est mieux entraîné au 
combat que le soldat parce que l'homme politique 
se bat toute sa vie, alors que le soldat ne le fait 
qu’exceptionnellement » M. Mégret, qui se ré- 
fère souvent à cet homme, en aura fait la dé- 


monstration. Si F espace de la guerre corres- 
pond à celui des thèmes politiques, la logistique 
humaine et technique de la campagne à la logis- 
tique d’une armée, on ne peut qu'être impres- 
sionné par l’énergie de ces hommes de guerre 
que sont Bruno Mégret et son équipe. Ils ont 
balayé tous les thèmes possibles. n$ étaient 
d’ici. Us étaient bien là et üs parlaient de ce qui 
était censé intéresser les Vitrollais. 

n ne s'agit pas d'étafer, par complaisance, les 
qualités des militant»! du FN. encore moins de 
reprendre cette idée, fumeuse, qui veut que le 
FN propose de mauvaises réponses à de bonnes 
questions : 0 est de bien mauvaises réponses à 
de bien mauvaises questions. Mais pour « dé- 
placer » des questions mal posées, 3 faut aussi 
partir du terrain, de là où l’on est, là où sont tes 
acteurs sociaux et les électeurs, pour arriver à 
les convaincre de la justesse de ses arguments. 
C’est probablement la seule chose qu’on ne 
puisse faire en aDant à Strasbourg quand le 
Front national gagne en Provence. 

Michel Samson 
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L'avertissement biélorusse 


U N petit Etat, dont la 
proclamation de 
l’indépendance, en 
1991, contribua à 
faire éclater FUnion soviétique, 
est en passe de se fondre à nou- 
veau dans le grand ensemble 
russe. Menée par son président- 
dtetatenr Alexandre Loukacben- 
ko, un ancien directeur de sovk- 
hoze qui ne cache pas son ad- 
miration pour Hitler, la 
Biélorussie va réintégrer la mère 
patrie. Boris Eltsine et 
Alexandre Loukachenko ont si- 
gné, mercredi 2 avril, un traité 
d'union entre leurs deux pays. 
Le document en lui-même est 
assez anodin. Guère plus précis 
ni plus contraignant que le texte 
conclu fl y a exactement un an, 
qui donnait naissance à une 
communauté russe-biélorusse, 
il n'en a pas moins provoqué 
l’opposition des libéraux dans 
les deux pays, qui, pour des rai- 
sons différentes, ne veulent pas 
entendre parler d'une réunifica- 
tion. 

A Moscou, ces libéraux, qui se 
retrouvent jusque dans le nou- 
veau gouvernement, craignent 
l’influence néfaste de l’« Ubn- 
roî» de Minsk sur la poütique 
russe ; fls dénoncent également 
le coût économique d’une opé- 
ration qui amènerait une Russie 
appauvrie à soutenir une Biélo- 
russie exsangue. Les démocrates 
biélorusses, qui sont quotidien- 
nement en butte aux tracasse- 
ries du pouvoir dignes des 
temps les plus sinistres du KGB, 
luttent pour F indépendance de 
leur République ; ils avalent es- 
péré quelle suivrait la voie de 
ses voisines baltes, voire de 
l’Ukraine. 


Sans doute l’indépeudance de 
la Biélorussie a-t-elle toujours 
eu quelque chose d'artificieL Si- 
tuée sur les marches de l'em- 
pire, cette région est une mo- 
saïque ethnique et culturelle qui 
n’a jamais eu d'existence éta- 
tique. Ce n’est pas le siège à 
l’ONU arraché par Staline en 
1945 qui pouvait lui donner un 
semblant de réalité. Mais en se 
détachant en 1991 du « centre » 
moscovite, les Biélorusses rom- 
paient avec le régime commu- 
niste et, comme les Ukrainiens, 
iis signaient la fin de la tenta- 
tion impériale russe. 

C’est pourquoi le traité Elt- 
sine-Loukachenko a une portée 
symbolique plus grande que ses 
effets pratiques. 11 souligne 
d’abord la volonté permanente 
du Kremlin de regrouper autour 
de lui les anciennes Républiques 
de rURSS, au moins les slaves. 
Tout laisse à penser que 
l’Ukraine sera la prochaine à 
faire les frais des sollicitations 
pressantes de Moscou : déjà dé- 
pendante du «grand frère» 
pour son approvisionnement 
énergétique, elle se retrouve en- 
tourée sur trois côtés pax des 
garnisons russes. 

Le traité est aussi une réponse 
aux Occidentaux. L'unfon avec 
la Biélorussie est présentée sans 
fard comme une des mesures de 
rétorsion que Moscou prépare 
contre rélargissement à P Est de 
rOTAN. Faute de pouvoir s’y op- 
poser, les Rosses essaient de 
foire payer le prix fort tout en 
manifestant leur mécontente- 
ment. Comme si, pour répondre 
à F arrivée de l’OTAN jusqu’à 
leurs confins, fls poussaient leur 
frontière jusqu’à la Pologne. 
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L'Etat, calamité 
de l'actionnaire, 
ami du spéculateur 

Suite de la prem i ère page 


Deuxième exemple: Eramet. 
Après avoir proposé aux investis- 
seurs des actions du producteur de 
nickel, en septembre 1994, F Etat 
leur joue un mauvais tour. U prévoit 
de déposséder l’entreprise, bien gé- 
rée par ailleurs, d’une partie de ses 
droits sur tes mines de nickel de 
NouveHe-Calédonie, au nom d'ac- 
cords politiques signés avec tes in- 
dépendantistes. «On ne peut pas 
être actionnaire aux côtés de FEtat à 
partir du moment où il ne respecte 
pas tes i*gtes du capitalisme », ac- 
cuse Félix BogUoto, du cabinet 
américain Stem Stewart. L’action 
Eramet, cotée 400 francs au prin- 
temps 1996, ne vaut plus que 

280 francs. . 

Quel mauvais coup FEtat risque- 
t-n de porter aux futurs action- 
naires de France Télécom ? Le 


xa des obfigatiŒis de service puraiL 

] ^yibtriésvopt conserver le ur sta- 
tut de fonctionnaires, ce qui empê- 
chera l'entreprise de P»**^*? 
plans sociaux. Quelle sera PattBflrie 


e face & un conflit social 
jtant d'interrogations qui 

inqufâerrinvestiæeurra- 

« S finit que l’Etat perde le 

Mm Drrmrv HfléCOm Ct priVQ- 


tise à plus de 51 %», exige Colette 
Neuvüte, présidente de F Associa- 
tion des actionnaires minoritaires. 
Car l’Etat a deux défauts : 0 est 
mauvais gestionnaire et, surtout, Q 
est « schizophrène, partagé entre son 
rôle d'actionnaire et celui de puis- 
sance publique, défenseur de l'intérêt 
général», selon Neuvüte. 

la déconfiture du système finan- 
cier public est un exemple de Fab- 
sence de contrôle de FEtat action- 
naire. En cinq ans, les actionnaires 
de Fassureur pubfic GAN et les por- 
teurs de certificats d'investissement 
du Crédit lyonnais ont perdu envi- 
ron les deux tiers de leurs écono- 
mies. Ceux du Comptoir des entre- 
preneurs et du Crédit fonder, dont 
les dirigeants sont nommés en 
conseil des ministres, ont vu leurs 
titres respectivement divisés par 
vingt et par trois. 

Plus gênant, FEtat gestionnaire 
cède souvent te pas à FEtat puis- 
sance publique. La déroute dn Cré- 
dit lyonnais s'explique aussi par le 
fait que FEtat, en faisant la promo- 
tion de la banque-industrie, a voulu 

soutenir l'activité économique et 
les e n treprises françaises. Dans le 
cas cFEramet, les considérations po- 
litiques priment sur Fintérèt patri- 
monial. «L’Etat, puissance réga- 
lienne, contrôle les droits miniers. On 
ne peut pas bd demander, sous pré- 
texte Qu’il est actionnaire cTEramet, 
de ne pas exercer ses droits», juge 
M* Georges Beriko, consulté par te 
ministère des finances dans cette 
affaire. « Si Eramet avait été 100% 
privée, mat n’aurait mime pas osé y 
toucher. Il ne remet pas en cause les 
droits miniers de ramériann fnco en 
Nouvelle-Calédonie », rétorque un 


proche du dossier. Si les action- 
naires ne remettent pas en cause 1e 
rôle de FEtat régalien, ils constatent 
que l’Etat traite moins bien ses en- 
treprises que les groupes privés. 
Soucieux de créer un pôle privé de 
défense en France, FEtat avait déci- 
dé de confier Thomson au groupe 
Lagardère, dont la valeur s’est, de 
ce fait, immédiatement envolée en 
Bourse de plusieurs milliards de 
francs. L’Etat va par aüteuxs faire 1e 
bonheur des actionnaires de Das- 
sault Aviation, qui ont vu le cours 
de teins actions multiplié par trois 
en un an. Les investisseurs pariait 
sur des conditions de farina très fo- 
vorables pour Pentreprise de la fa- 
müie Dassault avec Aérospatiale-. 

« FONDS VAUTOURS » 

Dans les télécommunications, 
pourquoi ne pas investir plutôt 
dans Cegetel, fEate du groupe privé 
Générale des eaux : cdle-d ne sera 
pas soumise, comme France Télé- 
com, à des contraintes de service 
public. Mieux, l’Etat, sourieux de 
foire émerger des concurrents, 
pourrait être incité à favoriser 

Fopérateur privé. 

Paradoxalement, Q n’est finale- 
ment intéressant d’être actionnaire 
aux. côtés de la puissance pubBque 
que lorsque Fentrcprise est au bord 
de la faîDite. Alors que les action- 
naires privés ont liquidé la banque 
Pallas-Stem, l’Etat renfloue le 
Comptoir des entrepreneurs, le 
GAN, 1e Crédit lyonnais et le Crédit 
fonder, sauvant ainsi des minori- 
taires qui auraient dû, en économie 
de marché, tout perdre comme 
ceux (TU^Dor-Saritareai 1986. C’est 
une habitude : déjà en 1982, lors 


des nationalisations, l’Etat avait fait 
la fortune des propriétaires des 
grands groupes et des banques 
françaises en les indemnisant 
confortablement. Bisrepetita: pour 
cacher ses fautes passées, FEtat dé- 
pense sans compter. Calamité pour 
les investisseurs de long terme, 
FEtat fait la fortune des spécula- 
teurs, qui parient sur ces titres tom- 
bés au phis bas, malicieusement 
surnommés «valeurs contri- 
buables». 

L’action du Crédit foncier, tom- 
bée à 28 francs en juin 1996, s’est 
envolée à 70 francs lorsque FEtat a 
décidé de lancer une OPA à ce prix 
sur rétablissement. Le titre GAN, 
qm v alait 100 francs en janvier, s’est 
envolé à 153 francs, FEtat s’étant ré- 
solu à y injecter 20 milliards de 
francs. Le certificat cT investis se- 
ment dn Crédit lyonnais a plus que 
doublé en neuf mois. «Dans beau- 
coup de dossiers, üya des fonds vau- 
tours qui se parent des plumes du pe- 
tit actionnaire colombe pour obtenir 
un renflouement de FEtat», accuse 
M> Berlioz. 

L’inconnue actuelle est Je sort qui 
sera réservé à Eramet. Les investis- 
seurs institutionnels américains 
font du chantage : sTls sont maltrai- 
tés dans cette affaire, ils menacent 
de faire échoua - l’introduction en 
Bourse de France Télécom (Le 
Monde du 1» avril). Pour récupérer 
dans l'opération jusqu'à 50 mil- 
liards de francs, l’Etat pourrait ainsi 
in jecter quelques centaines de mil- 
Bons dans Eramet, en passe de de- 
venu; contre son gré, une nouvelle 
« valeur cmtribüaMe *. 

Arnaud lapmrmenûer 


IL Y A 50 ANS, DANS fit Monde 

Lèse-Constitution 


Y AURAIT-IL un crime nou- 
veau - celui de Ièse-majesté 
constitutionnelle? Farce qu'un 
homme a acquis par des services 
exceptionnels une place éminente 
dans la nation, n’aurait-il plus te 
droit de critiquer un texte, une 
loi, un code? N’aurait-il pas le 
droit, sans être traité de factieux, 
de dire : « Le jour va venir où. reje- 
tant les jeux stériles et réformant 
un cadre mal bâti où s'égare la na- 
tion et se disqualifie l'Etat, la 
masse immense des Français se 
rassemblera sur la France » ? 

On prétend que l’intention du 
général de Gaulle est de prendre 
le pouvoir pour établir la dicta- 
ture. Nous sommes persuadés 
qu’fl n’en est rien. 

Mais depuis quand juge-t-on 
sur les intentions ? A ce compte, 
le Parti communiste, qui vise doc- 
trinalement à la dictature d’une 
classe - une classe qu’il incarne 


en lui-même - devrait depuis 
longtemps être supprimé. 

La différence, l'opposition des 
opinions, est la caractéristique 
même de la démocratie, et c’est 
cela que la Résistance populaire a 
voulu défendre en même temps 
que la patrie. 

La République ne serait en dan- 
ger que 1e jour où une force quel- 
conque, qu'elle émanât d’un 
homme ou d’un parti, préten- 
drait, par un moyen quelconque, 
interdire cette diversité et cette 
opposition des opinions. La Ré- 
publique serait en danger si les 
partis, si les citoyens, ne consen- 
taient enfin à cette discipline na- 
tionale qui doit maintenir les divi- 
sions et les oppositions 
intérieures dans les limites de 
l’intérêt public. 

Rémy Rentre 
(3 avril 1947.) 
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HORIZONS-DÉBATS 


Mauvaise querelle sur 



par Jean-Luc Chalumeau 


L ES censeurs de Tart 
contemporain se ré- 
veillent depuis quelques 
semaines, a leur paraît 
urgent de prodamer que l'art est 
aujourd’hui en aise ou dans une 
impasse. La belle découverte I «a 
quel moment fixeriez- vous la crise de 
l'art P», demandait, en 1961, 
Georges Charbonnier à Marcel Dû- 
champ. Réponse: «En 1900, défà. 
Aussitôt que les impressionnistes, de 
pauvres types qui ne pouvaient pas 
vendre leurs peintures, sont devenus 
presque riches— » L'idée de l'inven- 
teur du ready-made était claire : 
notre époque n’a rien produit « au 
grand sens du mot, surtout à cause 
de l'immixtion du commercialisme 
dans la question ». En somme, la fin 
de l’art parla faute du marché. 

La thèse prônée aujourd’hui par 
Marc Fumaroli {Le Monde du 
8 mars) est plus péremptoire en- 
core : la notion d’art contemporain 
aurait été abusivement confisquée 
par <e l’idéologie officielle de la délé- 
gation aux arts plastiques, de ses 
FRAC et de ses vedettes attitrées ». 
L'académlrïen situe la crise exclu- 
sivement en France. Ce serait dans 
ce seul pays que l’art contempo- 
rain serait tout amplement nul et 
non avenu. On comprend la ré- 
volte qui saisit les artistes devant 
de tels propos, telle, par exemple, 
Monique Frydman, qui a témoigné 
de sa blessure dans vos colonnes le 
même jour. 

Au-delà de l’émotion légitime, 
essayons de comprendre comment 
des personnages réputés sérieux - 
un professeur au Collège de 
France, le directeur du Musée Pi- 
casso et quelques autres de 
moindre pointure - ont cm le mo- 


ment venu de réactiver le discours 
anümodemiste, qui est tradition- 
nel en France. 

Ce discours antimodemiste est 
d’autant mieux reçu dans notre 
pays que la bourgeoisie y est parti- 
culièrement frileuse en matière 
d’art. C’est d’ailleurs pour cela que 
l'Etat (relayé depuis peu par les 
grandes entreprises) y assure le 
rôle nécessaire de protecteur des 
artistes, prenant ainsi la succession 
de l'Eglise et des princes.- 

Quoi qu’en dise M. FumaroE, ce 
rôle est tenu avec impartialité au 
niveau des fameux fonds régio- 
naux d’art contemporain (FRAC), 
dont le financement est d’ailleurs 
de plus en plus régional Ces orga- 
nismes répartissent leurs achats 
entre toutes les tendances, tontes 
les générations et tous les niveaux 
de notoriété : Pierre- Alain Four Ta 
parfaitement démontré, chiffres à 
l’appui {Le Monde dn 15 mars). 

En revanche, les dénonciateurs 
de ce qu’ils nomment * l’art offi- 
ciel » n’ont pas tont à fait tort 
quand Os désignent la nouvelle no- 
menldatura des responsables d’ins- 
titutions de haut niveau (musées et 
centres nationaux d’art contempo- 
rain, entra autres), accusés de se 
soumettra à une absurde mode In- 
ternationale le plus souvent venue 
des Etats-Unis. 

fi est évident que ce groupe de 
responsables a privilégié, depuis 
une quinzaine d’années, un certain 
ésotérisme nihiliste, lequel fonc- 
tionne d’autant mieux que ces 
mêmes responsables se sont Ins- 
taurés garants de rexpHcatioo. 

Ladite explication est de plus en 
plus formelle ; elle a de moins en 
moins de relation avec l’art, mais le 


seul fiait qu’elle soit proposée par 
un musée est suffisant Exemple: 
je me souviens m’être trouvé dans 
râtelier du peintre et sculpteur 
Loub Cane au moment de Texpost- 
tion «e Un siède de sculpture an- 
glaise » au Musée du Jeu de 
paume, oh Pon voyait en parti- 
culier la fameuse vache et son 
veau, coupés en deux par la nou- 
velle vedette internationale Da- 
mien Hbrst Louis Cane ne décolé- 
rait pas : « Ça n’a aucun intérêt 
plastique, c’est du niveau des bo- 
caux à formol des facultés de mêâe- 


té à exposer dans les grandes Insti- 
tutions, il doit absolument être 
« approuvé » par les conservateurs 
et assimilés. S’fl ne P est pas, fl sera 
automatiquement marginalisé, 
quelle que soit la qualité de son 
œuvra. 

On peut soupçonner, comme 
Louis Cane, que Damien Hirst n’a 
qu’un seul talent : savoir fabriquer 
te type d’objets dont tes respon- 
sables des institutions pensent 
qu*fls appartiennent à la moderni- 
té. Mais a-t-on le droit de conclure 
de cet exempte (non isolé, hélas 1) 


Quelle différence entre les fonctionnaires 
aveugles qui encouragent 
n'importe quelle provocation 
et MM. Fumaroli et Clair (eux aussi 
fonctionnaires), qui, tout en dénonçant 
les premiers, jettent le discrédit 
surtout l'art contemporain en France ? 


cme, mais le discours qui ac- 
compagne l’œuvre nous assure que 
c’est un “ travaü sur la séparation”. 
H faudrait m'expliquer d'abord en 
quoi la séparation est une catégorie 
artistique intéressante. Ensuite, 
pourquoi cette catégorie permet à 
elle seule de faire entrer une 
“œuvre" dans un musée. Mais il se 
trouve que les conservateurs l’ap- 
prouvent» 

Le problème, pour l’artiste 
contemporain, est bien là : s’fl veut 
foire carrière, c'est-à-dire être civi- 


que les institutions ne présentent 
que des imposteurs alors que les 
véritables artistes seraient tous 
voués à l'obscurité de nouvelles ca- 
tacombes ? H me semble qu'un 
autre exemple fera comprendre 
pourquoi la réponse est non : d’au- 
thentiques artistes sont parfaite- 
ment capables de prendre le sys- 
tème Institutionnel comme il est, 
et de s’y adapta: pour une part - 
seulement une part - de leur 
œuvre, comme avant eux tant de 
maîtres du passé. 


Soit un artiste aujourd’hui fêté 
par les institutions : Jean-Michel 

Alberola, dont raetnefle exposition 
au Musée d’art moderne de Va Vffle 

de Paris est unanimement saluée 
pour son élégance, son éclectisme 
maîtrisé, sa virtuosité. Alberola se 
révèle à tous comme un grand 
peintre, un des rates Français de sa 

génération à avoir acquis une en- 
vergure internationale. 

Comment diable les conserva- 
teurs ont-ils pu approuver ce nou- 
veau Manet, eux qui n'aiment rien 
tant, d’habitude, que les épigones 
du minimalisme ou de Beuys? 
C’est que Jean-Michel Alberola 
n’est pas seulement bon peintre, 11 
est aussi fin stratège. D a donc su 
remplir tes conditions préalables à 
toute reconnaissance officielle au- 
jourd'hui. je F entends encore me 
dire, alors que sa carrière ne faisait 
que commencer: «U faut que je 
devienne l’ennemi public numéro 
un, le Jacques Mesrine de la pein- 
ture. O faut que je parvienne à ce 
que plus personne ne puisse me sup- 
porter. • J’avais cru qu’il plaisan- 
tait : fl ne faisait que formuler très 
sérieusement sa stratégie, étant 
entendu que r « insupportable » est 
devenu le principal critère de qua- 
lité artistique pour nombre de res- 
ponsables des institutions. 

Cest ainsi qu’Albeiola exposa, 
dans la galerie Pfetxo Sparta, ses 
toiles posées par terre retournées 
contre les murs, avec interdiction 
faite au marchand de tes montrer 
aux visiteurs. □ multiplia les facé- 
ties de ce genre, avec le risque de 
justifier tes fureurs de Marc Fuma- 
roli et Jean Clair, mais aussi la ga- 
rantie d’obtenir un jour la considé- 
ration des institutions. Le but étant 


atteint, le voici qui accroche d’ ex- 
cellents tableaux aux cimaises d’un 
grand musée. 

De véritables artistes combinent 
le talent et la lucidité : c’en tout 
foire une bien mauvaise querelle 
que de leur reprocher ce qu’as font 


Cest consentir à une querelle plus 
injuste encore que de récuser en 
bloc art contemporain ». Le seul 
procès utile concernerait ces res- 
ponsables, ces fonctionnaires qui, 
paralysés par la peur de rater une 
« avant-garde », tombent dans 
tous tes pièges des pseudo-avant- 
gardismes fabriqués id et là, et ne 
cessent pas, comme leurs prédé- 
cesseurs qui jetaient Courbet en 
prison, d’être les ennemis de toute 
véritable créativité. 

Mais quelle différence, au fond, 
entre les fonctionnaires aveugles 
qui encouragent n 'importe quelle 
provocation et MM. FumaroK et 
Clair (eux aussi fonctionnaires) 
qui, tout en dénonçant les pre- 
miers, jettent 1e discrédit sur tout 
l’art contemporain en France ? Les 
deux attitudes sont aussi détes- 
tables l’une que l’autre. 

Que les fonctionnaires cessent 
donc de vouloir décider de ce que 
doit être l’art contemporain, de 
quelque bord qu'ils soient Qu’ils 
laissent tes artistes travailler dans 
la liberté. Malgré le marché, mal- 
gré tes dérives de certaines institu- 
tions, il y a une vraie production 
artistique en France. Au grand sens 
du mot 


Jean-Luc Chalurneauest 

critique d’art, économiste et dirige 
la revue « Verso Arts et Lettres ». 
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Médecins, internes, changez de combat ! 

par Bertrand Ketnpf 


A U nom de la qualité 
de la médecine, mé- 
decins et internes 
manifestent contre 
le principe de la maîtrise 
«comptable» des dépenses de 
santé. Os seraient bien inspirés de 
placer leur énergie et leur compé- 
tence à persuader tes décideurs de 
mettre en place, de toute urgence, 
les dispositifs et moyens d’une 
maîtrise en amont qui serait mé- 
dicale, et pas seulement « médica- 
lisée ». Four cela, fl faut fournir au 
médecin, avec un véritable sys- 


tème d’information de santé (SIS), 
des aides concrètes qui le condui- 
ront tout logiquement à moins 
prescrire - et à mieux prescrire -, à 
réduire les 100 milliards de francs 
annuels de « gaspillages ». 

Connecté au SIS, le médecin 
consultera les banques de connais- 
sances. Ü se fera aider dans sa re- 
cherche des diagnostics et des 
meilleures thérapeutiques. Il dialo- 
guera avec les modules de la for- 
mation médicale continue. Et sur- 
tout - car c'est essentiel - pour 
chacun de ses malades, en ville ou 


à l’hôpital, fl aura accès à son dos- 
sier informatisé. 

On me dira : tout cela est sur les 
rails, prévu par tes ordonnances. SI 
peu... Les ordonnances subor- 
donnent l'informatisation des ca- 
binets médicaux au système Se- 
sam de transmission des feuilles 
de maladie aux caisses, alors que, 
par définition, le système de 
communication entre médecins 
doit être indépendant de celui de 
la gestion de rassurance-maladie. 

Plus grave, les ordonnances an- 
noncent que les données médi- 



RÉSULTÀT mTQÎÎQtà&AW ’■?; 
GROUPE EN PROGRESSION 


DE 17,4 % 



Le CunNeil d Admira'stntfion de REXEL, retire le 24 mais J997 ioits 
la présidence de M. Alain REDHEUIL, a arrêté les comptes - 
sociaux et consolidés du groupe REXEL. 

Le chiffre d’affaires cnnspJkJé ù 24, 395 midiank de francs, 

en prugressiun de 10,5 

Cette prugrefeiou s’explique par de- varia Lions de périmètre à 
hauteur de + 10J5 pu des différence.- de change contre frana 
français pour + CL5 '•> et par des variations d’activité pour - Çfcî 
à structure consume 1995 i« - 0,6 *5 u structure cnn» Limé T996). 

Le chiffre d’jlïair« économique annualisé, i oc lu uni j Li fois les 
ventes des société» mises en équivalence et l'ensemble du chiffre 
d’alfuuw 199b des sociétés noovdkmcm acquises, e*i de 21x232 
milliards de francs. 

Durant l'exercice écoule. REXEL b en effet poursuivi son 
développement à travers douze opération- de croissance externe : 
en Suède iScIga, n’2 du marche), en Autriche iSchiicke. ni du 
marche!, aux Payx-Bas (Wolff. prise du contrôle a 1 00 5 ). en 
Allemagne iHTF. H ire 1er. E lettre et BiihrO & Henno'. en lulîe 
tEkctra et Cepii. aux Etats-Unis iCabk i Connecur Warchousc 
et Uriliry Products Supplyl et en France iDLlntux. spécial we en 
éclairage architectural!. 


L'évolution des résultats a été la -m vante : 


(en mû Bons de franco 

1996 

1995 

Ecart 

•k 

Chlflfre d'affaires 

24 395 

S WM" 

+ 10.5 

Résultat d'exploitation 

1236 

1095 

+ 118 

Résultat courant 

120S 

1011 

+ 19.5 

Résultat net des sociétés intégrées 

720 

622 

+ 1£L9 

Résultat nul des sociétés consolidées 

727 

62» 

+ 15* 

Résultat net part REXEL 

611 

520 

+ 17.4 


L'année 1996 a été marquée par une cciojancrurc économique 
médiocre dans IVimcniblc de* pays d’Europe et paniculicreiueni 
mauvaise en Allemagne où le recul d'activité a été de 7,8 à 
structure n taux de change constant-. 

A l'inverse le chiffre d'affaires de REXEL Inc, qui était encore ea 
haiv-cdc 1,1* ‘v. au premier semestre de 1996. est en augmentation 
de 1.8 ‘v sur rcnsemMe de l’année j structure et taux de change 
cuntfaiiH. 

En France, le chiffre d'affaires de CDME « GRÛl'PELEC cudbodus 
e«t en très faible prntpession sur l'ensemble de l'année du fait de 
l'apparition d’une deffaiioa jyanr louche plus parricaliérement les 
familles des tiltile* et de l'éclairage 


A périmètre constant, le taux de marge brute consolidé est resté 
pratiquement identique i celai de l'exercice précédent malgré un 
écart négatif de déflation de 0 J %. 

En effet, des actions de sensibilisation et de formation sont menées 
partout dans le groupe pour assurer i 'amélioration de la marge brute. 

Les chartes d'exploitation baissent de 18.9* J 18,6 *dn chiffre 
d'affaires du fait principalement des progrès réalisés en madère de 
gestion des stocks et des créances clients par l'application rigoureuse 
d'une politique de gestion des risques et de l'offre produits. 

Les frais de personnel ont également été bien maîtrisés et des efforts 
de restructuration ont été poursuivis partout où la situation ['exigeait 
et particuliérement en Allemagne et en Espagne. 

Le résulta] d'exploitation progresse donc de 5.0 % il 5.1 % du chiffre 
d'affaires. 

Les charges financières nettes s'améliorent de 0,4 % il 0,1 % du 
chiffre d'affaires, soit une économie de 56.5 millions de francs, 
maigre le coût de financement des acquisitions et de leur intégration. 
Cette évolution est due à l'impact sur année pleine de l'augmenotion 
des fonds propres intervenue à la fin de l'exercice 1995. ù la baisse 
du taux d'intérêt moyen de la dette financière de 6.8 ^ ù 5.2 % en 
1996 et a une gestion toujours rigoureuse des besoins en fonds de 
roulement. 

Le résultat d'exploitation couvre 45 fois le résultat financier contre 
13 fois en 1995. 

COMPTES SOCL4UX DE REXEL SA 

Le rés Lilial de l'exercice s'établit à 212 millions de francs contre 
174 millions de francs en 1995. 

DIVIDENDES 

Il sera proposé à l'Assemblée Générale qui se tiendra le mercredi 
4 juin 1997 i 9 h i Paris, le versement d'un dividende total de 
29.40 francs par action, dont 9,80 francs d'avoir fiscal contre 
21.75 francs précédemment. 

DEVELOPPEMENTS RECENTS 

Les deux premiers mois de l'exercice 1 997 sc situent sur les mêmes 
tendances que le second semestre de 1996 I forte croissance aux 
Etais-L'nis. conjoncture médiocre en France et récession en 
Allemagne). 

La stratégie de croissance exrente de REXEL se poursuit avec les 
acquisitions de South Lod aux Eubr-Ums.de Sunbridge en Grande- 
Bretagne et de l'activité grossiste en matériel électrique de AB B 
en Autriche. 

Enfin. REXEL a cédé sa filiale de distribution de composants 
électroniques Omnitcch Seroonique en France dons le cadre de la 
concentration de scs activités dans la distribution de matériel 
électrique. 


GROUPE P1NAULT- PRINTEMPS- REDOUTE 


cales seront enregistrées sur la 
carte électronique de l’assuré, 
carte appelée abusivement « Vi- 
tale », confiée à la garde du pa- 
tient et supposée résoudre tous tes 
problèmes déontologiques. Faux. 
H est inacceptable de remettre à 
quelqu'un un document dont fl ne 
connaît pas et ne doit pas 
connaître le contenu. D’ailleurs, 
celui qui souhaitera folie décrypter 
sa carte y parviendra toujours, y 
compris eo s'adressant à des offi- 
cines dont on assurera ainsi la 
création et la fortune. 

Parmi tes autres défauts : si les 
données sont dispersées dans 
60 minions de rectangles à puce, 
elles ne seront regroupées à aucun 
niveau. Les exploitations pour la 
recherche, Fépidémiologie, la pré- 
vention, la « médicovigilance » 
(surveillance sanitaire en temps 
réel) seront impossibles ou très li- 
mitées. Fout moi, la carte électro- 
nique dn patient doit être seule- 
ment la clé codée par laquelle fl 
autorise P accès à son dossier Dos- 
sier qui se trouvera sur l'ordina- 
teur du médecin et, sans aucun 
autre identifiant, dans le système 
d’information de santé, système 
constitué de réseaux de type Intra- 
net, que je verrais assez bien, dans 
chaque région, sous la responsabi- 
lité d’un établissement commun à 
l’Agence hospitalière et à l'Union 
des médecins libéraux. 

La qualité de la médecine ? Hile y 
gagnera doublement. Farce que te 
médecin sera puissamment aidé 
par les informations que hn four- 
nira le système. Et parce que lui- 
même sera, très attentif à n’appor- 
ter que des données sûres et véri- 
fiées. Ne serait-ce que parce qu’il 
se saura en situation d’être jugé 
par ses confrères au travers de ses 
apports. Or, un dossier de qualité 
est le reflet d’un acte médical (exa- 
men, diagnostic, prescription) par- 
ticulièrement consciencieux: un 
en c daine ment bénéfique. Le rôle 
des médecins, des internes et des 
organisations syndicales est de nü- 
liter pour la mise en œuvre dans 
de bonnes conditions des réseaux 
informatiques de co mmunicati on 
dont ils ont tant besoin. Dès qu'ils 
seront opérationnels, Os rendront 
mutiles et sans objet les mesures 
de maîtrise comptable que les uns 
et les autres récusent 


Bertrand Ketnpf est ancien 
directeur de l'mfbrmatique de l’As- 
sistance publique-Hôpitaux de Bxris. 


L'entrepreneurship 
du vocabulaire 

par Laurent Maruani 


D ES groupes de tra- 
vail sont lancés. La 
phase de foisonne- 
ment peut commen- 
cer. Le grand ménage du vocabu- 
laire du management fait l’objet 
d’un désir entrepreneuriaL Amené 
à enseigner dans une business 
school française de stature interna- 
tionale, ce qui implique des cours 
en français ou en anglais, tant en 
France qu’à l’étranger, je voudrais 
préciser les Hxnites, selon moi, à 
ces réflexions collectives. 

D'abord, les mots ne sont pas 
des choses. Vouloir traduire mar- 
keting par mercatique est-il vrai- 
ment intéressant? La substitution 
à un mot anglais désignant tant 
une action commerciale qu’un état 
des connaissances d'un mot fran- 
çais manifestement copié sur le 
« tique » d’informatique est plutôt 
malencontreuse. 

La force des mots est dans leur 
capacité à représenter une réalité 
et non à la tnmtec A l'inverse, des 
mots ou expressions tels que bûan, 
compte de résultats, pertes et profits 
sont parfaitement parlant et 
craignent peu la concurrence 
étrangère. Certains, enfin, sont des 
mots d'usage courant en français. 

Le problème qu’ils posent est 
celui de leur traduction en anglais : 
le terme immatériel, déjà difficile à 
comprendre en soi, peut-il se 
concevoir lorsque l'on parle de 
goodwül, terme qui évoque plutôt 
te fonds de commerce ? 

Il faut considérer la force du 
culturel, ensuite. Que tes Améri- 
cains et les Anglais aient choisi de 
rajouter le suffixe * ship » au mot 
français entrepreneur afin de dési- 
gner r ensemble des actions rela- 
tives à la création d’entreprise et 
pour une part, à l'innovation, est 
plutôt flatteur pour l’image des 
entrepreneurs français. 

L’idée d’entreprendre s’impose- 
rait donc dans la langue de Mo- 
lière et non dans celle de Shakes- 
peare? Au-delà du vocabulaire, 
c’est un véritable défi qui nous est 
lancé. 

Mais, plus encore, c’est notre ca- 
pacité à publier et à enseigner en 
français à l’étranger qui constitue- 
ra cm atout majeur. En matière de 
publication, le retard est lourd, et 
la foute ne peut en être totalement 
imputée à une hégémonie anglo- 
saxonne. 


Beaucoup trop de chercheurs 
français, y compris en manage- 
ment, font des Etats-Unis un mo- 
dèle absolu. Leur attitude consiste 
en une imitation scrupuleuse des 
canons américains, même lorsque 
ces derniers, dans leurs évolutions 
et leurs inflexions, se rapprochent 
de nous, Européens et Français. 
Enseigner à l'étranger en anglais 
lorsque Ton est français peut aussi 
favoriser l’image de la qualité fran- 
çaise. 

Enseigner en français à F étran- 
ger permet de se créer un réseau 
francophone des affaires qui nous 
manque. En ce sens, imiter l’amé- 
ricain et vouloir l’imposer à la 
France relève de l’erreur. L’enjeu 
linguistique est le français en tant 
que deuxième langue des affaires 
face à l’espagnol, l’allemand et, 
peut-être, te cantonnais. 

Les mots ne sont pas 
des choses. 

Vouloir traduire 
« marketing » 
par « mercatique » 
est-ii vraiment 
intéressant ? 


Enfin, il faut faire la part des 
choses. Ceux qui seraient chargés 
de veiller an vocabulaire doivent 
garder sérieusement à r esprit les 
limites d’une action qui serait par 
trop radicale et, de ce fiait, inappli- 
cable car rejetée par les profes- 
sionnels. 

Les mots et les phrases portent 
des sens que la traduction mot à 
mot ne permet pas d’exprimer. La 
part des choses n’est ni dans 1e 
« bon sens » ni dans le systéma- 
tisme, mais dans une évaluation 
rationnelle de nos objectifs, de nos 
limites et des opportunités que le 
croisement linguistique peut pro- 
curer. L’union européenne est aus- 
si à ce prix. 


Laurent Maruani est pro- 
fesseur de marketing et économie 
au groupe HEC (Jouy-en-Josas). 
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Jyonnaç, le GAN et Thomson Muttîme- 

d>a, trois groupes qui doivent êüie priva- 
. • BRUXELLES a calculé que 
190 milBanis de francs d'aides publiques 
ont été accordées par Paris depuis 1992 


LE MONDE /JEUDI 3 AVRIL 1997 h 

pour éviter la banqueroute à des 
groupes nationalisés. • LE GOUVERNE- 
MENT FRANÇAIS, selon Bruxelles, a du 
mai à admettre que le respect des règles 
européennes impose que de tels 


concours doivent impérativement être 
subordonnés à une réduction du péri- 
mètre (f activités des entreprises aidées. 
• LE PLAN DU GAN ne représente que 
des orientations générales jugées trop 


vagues pour statuer, estime la Commis- 
soa • LE PDG du Crédit lyonnais refuse 
de se dessaisir d'actifs nécessaires pour 
as surer la viabilité de la banque, ce que 
contestent les commissaires européens. 


L'Etat a versé 190 milliards de francs aux groupes publics depuis 1992 

rprfrS«l- SIOI i e j ni1 r * , ®! n P orte c ? ntre la multiplication des aides dans le cadre de plans de restructuration rarement suivis d'effets. Elle veut que la 

P tion au GAN, du Crédit lyonnais ou de Thomson Multimédia s'accompagne d'une réduction de leurs activités afin de ne pas léser leurs concurrents 


BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 
Les dossiers français d’aides 
d Etat s’entassent sur le bureau de 
Karel Van Miert, le commissaire eu- 
ropéen chargé de la concurrence. 
Tïois d’entre eux, qui comportent à 
la clé une privatisation, sont consi- 
dérés comme prioritaires: il s’agit 
du GAN, du Crédit lyonnais et de 
Thomson Multimédia. 

Bruxelles s'inquiète de la répéti- 
tion de telles affaires : la Commis- 
sion a calculé que 190 milliards de 
francs d'aides publiques ont été ac- 
cordées par Paris depuis 1992 pour 
éviter la banqueroute à des groupes 
nationalisés ! Mais les autorités 
communautaires sont aussi a garrfpq 
par la difficulté que semblent 
éprouver les Français, fonction- 
nes principaux dossiers 

Depuis 1992, les principales aides 
de l'Etat français, essentiellement 
au titre des recapitalisations 
acceptées ou en coûts d’étude à 
Bruxelles, ont été consacrées aux 
entreprises suivantes : 

• Bull : 11 milliards de francs. 

• Thomson : Il milliards plus 
2,9 milliards pour le rachat par 
l’Etat des actions Crédit lyonnais 
détenues par Thomson. 

• GAN : 13,8 milliards plus 
9 milliards de garanties. 

• Société marseillaise de crédit: 
3 milliards de francs. 

• Crédit lyonnais : 33 milliards 
de francs déjà versés sur une 


naires du Trésor comme dirigeants 
des groupes concernés, à 
comprendre que, pour ne pas léser 
les concurrents, de tels concours 
doivent impérativement être subor- 
donnés à une réduction du péri- 
mètre d'activités des entreprises ai- 
dées. 

S'agissant du GAN, la Commis- 
sion a ouvert récemment la procé- 
dure d'enquête prévue par F article 
93 du traité de Rome. EDe porte sur 
le projet du gouvernement d’accor- 
der une aide de 20 milüaids de 
francs au groupe d'assurances. 
* Une fois de plus, un montant 
énorme qui ne pourra être autorisé 
que moyennant de sérieuses contre- 
parties », fait-on valoir à Bruxelles. 

En 1996, la Commission avait 
donné son feu vert à un premier 
coup de pouce public de 23 mil- 


estimation de 45 milliards de 
francs d’aide d’Etat à la banque 
publique faite par la Commission 
de Bruxelles en juillet 1995. Cette 
somme intègre théoriquement les 
3,9 milliards d’aide d’urgence 
consentis fin 1996. EDe ne prend 
pas en compte le troisième plan 
de sauvetage que Paris n'a 
toujours pas adressé à Bruxelles. 

• Crédit fonder de France : 

23 milliards au titre deToffre 
publique d'achat menée par la 
Caisse des dépôts pour le compte 
de l’Etat 

• Air Rance : 20 milliards de 
francs. 


Eardsde francs pour le GAN. Cet ef- 
fort des pouvoirs publics français 
était assorti d'un plan de restructu- 
ration prévoyant la cession d'actifs 
et notamment celle du groupe ban- 
caire CIC, laquelle devait rapporter 
pour 100 % une dfaairw» de mîlHan ig 
de francs. L’opération, qui représen- 
tait le gros des efforts à fournir par 
la compagnie d'assurance, a été 
abandonnée à l’automne devant 
l'hostilité des salariés et des 
hommes politiques. Le dossier re- 
part donc de zéro et la Commission, 
prenant acte de cet échec, a égale- 
ment rouvert ce premier dossier, si 
bien que F aide publique totale qui 
est en jeu aujourd'hui porte sur 
22.8 milliards de francs (2,8 plus 
20 milliards). 

Les services de la direction de la 
concurrence (DG 4) attendent que 
Paris leur adresse un nouveau plan 
de restructuration détaillé. Os ne 
disposent pour l’instant que 
d’orientations générales jugées trop 
vagues pour statuée Les Fiançais y 
confirment leur intention de vendre 
le OC de recentrer le groupe d’as- 
surance sur la France mais aussi de 
le privatiser. Les experts de la 
Commission, observant que les fi- 
nales étrangères du GAN occupent 
une place relativement marginale, 
ne semblent pas considérer que ce 
sera suffisant D’autant plus que les 
pertes de la « structure de canton- 
nement», financée par le GAN, se 
seraient révélées plus élevées que 
prévu. H sera probablement néces- 
saire de tailler dans l'activité d’assu- 
rance, y c ompri s en France. 

Comment procéder? On re- 


connaît à Bruxelles ne pas en avoir 
pour F instant la moindre idée. C’est 
le premier cas d’aides d'Etat dans le 
secteur de F assurance traité par la 
Commission. Faudra-t-il demander 
au groupe d'abandonner certains 
contrats ou de renoncer à certains 
métiers? La Commission s’apprête 
à désigner un cabinet de consultant 
chargé d’évaluer le coût comparé 
d'une liquidation (Le Monde du 
27 mais). 


férent dans son approche, n'est pas 
considéré comme encourageant. 
Les récentes déclarations de Jean 
Feyrelevade, son président, expli- 
quant qu'on ne le forcerait pas à se 
dessaisir d'actifs nécessaires pour 
assurer la viabilité de la banque, 
□'ont été que très modérément du 
goût de M. Van Miert, même s'il 
n'exclut pas qu’3 puisse s’agir prin- 
cipalement de surenchères franco- 
françaises. 


« On ne peut pas continuer avec ces 
entreprises qui reçoivent des milliards, en 
profitent pour se débarrasser à bon compte 
de leurs canards boiteux et redevenir alors 
des super-champions, prêts à tailler des 
croupières à des concurrents » 


Le 8 avril, Didier Pfeiffer; le pré- 
sident du GAN, dort rencontrer 
M. Van Miert. Ce rendez-vous de- 
vrait être important pour apprécier 
s? la stratégie de redressement du 
groupe est conciliable avec les 
contraintes de la politique commu- 
nautaire. Le gouvernement français 
souhaiterait que la dérision de la 
Commission puisse intervenir dlri à 
Tété. Cdte-d, compte tenu de ram- 
pleur de Fexerdce, semble avoir des 
doutes quant à laposabüité de foire 
aussi vite. 

0 est vrai que, vu de Bruxelles, le 
cas du Crédit lyonnais, pas très dif- 


• «On ne peut pas continuer avec 
ces entreprises qui reçoivent des mil- 
liards, en profitent pour se débarras- 
ser à bon compte de leurs canards 
boiteux et redevenir alors des super- 
champions, prêts à tailler des crou- 
pières à des concurrents qui, eux, 
n'ont bénéficié d'aides d'aucune 
sorte », insiste-t-on dans F entourage 
de M. Van Miert Le Crédit lyonnais, 
pour obtenir l’aval bruxellois, devra 
réduire ses parts de marché, autre- 
ment dit céder une de ses filiales 
performantes en Europe (apparem- 
ment Q n'en existe que deux, celle 
de Belgique et celle de Suisse) et/ou 


ses réseaux internationaux, comme 
celui des Etats-Unis par exemple. 

Troisième affaire : Thomson Mul- 
timédia (TMM). Les autorités fran- 
çaises ont adressé en mars à 
Bruxelles un nouveau plan de res- 
tructuration du groupe d'électro- 
nique grand public après l'échec de 
l’épisode précédent, lorsqu'il était 
prévu de céder l'entreprise au co- 
réen Daewoo. Le gouvernement de- 
mande à recapitaliser TMM à hau- 
teur de 11 milliards de francs avant 
de lancer sa privatisation. Contrai- 
rement à la première procédure qui 
prévoyait la vente en bloc de Thom- 
son-CSF et de TMM, les deux opé- 
rations sont désormais distinctes. Le 
gouvernement vient de remplacer le 
patron de TMM par Thierry Breton, 
ancien numéro deux de BuD. il est 
chargé d’organiser le basculement 
progressif du fabricant de télévi- 
seurs dans le privé, à Finage de ce 
qu’il a fait chez le constructeur d'or- 
dinateurs. 

Les services de la Commission 
vont étudier le dossier TMM en 
fonction de leurs critères habituels : 
le nécessaire retour à la rentabilité 
de l'entreprise, d’une paît, et des 
garanties pour la concurrence, sous 
forme d’une réduction des parts de 
marché, d’autre part. Le fait que le 
futur propriétaire de l’entreprise ne 
soit pas connu n’est pas en soi gê- 
nant A condition, ajoute-t-on, que 
le repreneur ne bouleverse pas en- 
suite le programme de redresse- 
ment auquel la Commission aura 
éventuellement donné son accord. 

Philippe Lemaître 
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FORTE PROGRESSION DU RÉSULTÂT 'ïilBËnÉiBri^biiâàicf ^'ï 
ET DU BENEFICE I^PAéAPnON 

* Hoii socïélés cédttPs, lo chiffre d'aff<:urtft()o1996.o augmenté cieBrà 
. .• • Comme le résulfaf nef part’cbr Groupe, . le.résunat t^rqBTf 

■ Les ïnvesfissemenfs se s<mt.ék»iftésà.3 S30 MF.édnfre^oT^ MPehiS^5.- 


Lb Conseil de Surveillance de Finauh-Printemps-Redoute, sous la présidence de Monsieur Ambroise Roux, a 
examiné dans sa séance du 26 mars 1997, les comptes sociaux et consolidés du Groupe au 31 décembre 1996, 
tek qu'arrêtes par le Directoire et certifiés par les Commissaires aux Comptes. 

COMPTE DE RESULTAT CONSOLIDE 

(en millions de francs) . 31.12.95 Van afen 

Chiffre d'affaires 3».. “ 77 581’ +3,6% 

Résultat d'exploitation 3560- y 2 991 +1 8,4% 

Frais financiers note j • V . -554 -60,1% 

Résultat courait avant impôt '• ' VS’STSt'ÿ - 2437 +36,2% 

Résultat exceptionnel ^739 ' . -171 +39,8% 

Résultat net des Sociétés intégrées /f 1 549 +33,6% 

Résultat des Sociétés mises en équivalence 503 +13,3% 

Résultat net part du Groupe avant survaleur _ 1 739 +31 ,7* 

Résultat net port du Groupe •. jfo 1 $1 6 +3621 

- Le éûfirv tPtéfaiaa pat&t an 1995 (77 799 a hiffiebf*J*r rvdasuvmnt an 1996 dm le cadr»d« h irito en place 
neiflwwqteànied'WomxdfanBn^ 

m Le chiffre d'affaires consoSdé du Groupe s'est élevé en 1996 6 80 394 MF, en bous» de + 3,6% sur J995. 
Mens, si Fon lient compte de» sociétés sortes et notamment de Prénatal et Pmoufr Equipement en 1995 et de 
Vélédair Europe et \Wro en 1996, b progression s'établit 6 + B,3 %. 

Hors sociétés sortes, les évolutions de chiffre d’affaires sont les suivantes : 


(en millions de francs) 

Actif immobilisé 

Besoin en fonds de roulement 

Capitaux propres (1) 

Provisions 

Endettement financier net 


■ l-r.Vt -.7 ’ : 7 7 .. "< i* - 7: 7. . . = •• 

BILAN CONSOLIDE 

Vr,; ■ 31.1Z9& , ; •; ■ 
27696 . 


31.12.95 
25 307 
4 045* 
16 494 
1 933* 
10 925 


■ Diminuant pour h quatrième ramée consécutive malgré les opéraftonj de croissance externe réalisées en 1 996, 
le ratio d'endettement du Groupa passe de 0,66 à fin 1 995, à 0,61 à fin 1 996. 

■ L'endettement financier net s'élève à 10 865 MF. en légère baisse par rapport au 31 décembre 1995. 
Il représente aujourd'hui 3,2 armées de capacité d'autofinancement contre 4 années Fan passé. 

FLUX CONSOUDE5 . 

■Üa^caj»ôtâ d'autofinancement s'étàbfitpour sa part à 3 326 MF contre 2 760 MF à fin 1 995, en progression 

■ Le Groupe a consacré à ses investissements en 1 996 un montant de 3 930 MF dont 1 100 MF pour ses 
opérations décroissance etoerne et 1 400 MF pour ses investissements opérationnels. U □ également complété ses 
partapofions dans cartainos de ses fifcdes, et notamment porté son oontrôlo à 1 00% dans b Frac et b Fnac Belgique, 
et à 50 % dans Rexel Inc. Les investissements en 1 995 s'étaient élevés à 2 374 MF. 


Mots, si ron tient comp» a«s sacre» sorw» e> « niHu.ri*,»,»™» .. , » « « COMPTES SOCIAUX 

Vélédai'r Europe et Vesfro en 1 996, ta progression s établit a + a,J *. la Conseil de SurveiBonce o également examiné tes comptes de b Société-Mère fWiltd^rtemps-Reclou^ 

Hors sociétés sortes, les évolutions de chiffre d’affaires sont les suivantes : Le résultat courant de b Soaété-MèrE s'élève à 677 MF ou 3 i décembre 1996 contre 1 44] MF au 31 décembre 

Dans b P6fa Grand Pubfie, b croissance s'élève 6 + 4,5%. EDe s’établît à + 4 % à structure pro forma. 1995. San rénjÿtat net s'inscrit 61 174 MF contre 1 482 MF lin 1 995. 0 sera proposé à l’^semblée Gêiéreb 

les porfofTTîances les plus notables sont enregistrées par b Redoute, b Fnac et Conforoma Prisunic a poursuivi du 5 pin 1997 la distribution d'un dividende de 32 francs par action assorfid un avoir fiscal de 16 francs, 

sa politique de réduction de Faffilïation. Qucrt ou Printemps, sen acfivftè a été fcxlcniatfpefturbée par les travaux Ce dividende, en hausse de 30,6 % sur b période, serait vente le 1er juillet 1997. 

de rénovation du Printemps Hcwssmann, dont Fessent»! s'achèvera an septembre i 997. BUTS SAILLANTS DE L'EŒBOŒ 

Le pSfaPréfassictoneletfencroissarK» de +8,3%. San reculde 1,3% à structura pro ferma s’e>pW largement En 1 996, les prindpdes entrées dansle p^imàtre ont çonceroéScoa^dont CfAO a prô le œntrôle, iœ sociétés 

Dorb aontexte déprimé de b Construction en France, qui a afhdè notamment Piradt Distribution et par aomiis» perRntel : SdÆdm en Autadje. flebra, ngler e» HTF en Allomrane, Electra et Cepien ItaU», Selga 

fSobtSi^«Æedu prix du cuivre et b mauvaise tenue des marchés allemands qw ont pesé sur ladiv* jm&ède, Uhlfly Products Supply, et Cable .&£w«KtorWarehoi^ww^ que b soaete ho Handoise 

jsroraranwTOvu. r Wolff, dans laquelle Rracel avorté so portxiipation à 100%. tes sooéèés intégrées en iceuni d 'année apporteront 

a progressé de 'fi *>- , , . , , de La Redoute, reprise de franchisés par Prisunic, acquisition de nouveBss cartes de distribution en Afrique par 

Conformément aux ambitions internationales du Groupe, la part de duffre ff affames réalisée hors de France CFAO. Parallèlement, l'année 1996 enregistre aussi les premiers résultats de Forcent mis sur [ innovation avec, 

métropolitains a augmenté, dépassant 30 %- an particulier, le lancement de catalogues originaux comme 'Bremmefl' au Printemps ou "Webco’ chez Rexel, 

■ la résultat d'explaïRrfionGons&tïdé s'établit 63 54Û MF contre 2 991 MF fin 1995, an progression de 18,4%. ou b création de concepts inédits comme Omrata en Lingerie Fémmtne ou Fnac Direct en eufture etteisirs. 

La hausse de 12jS%dece résultat 6 structure pro ferma s'explique ratammant per FaugmerriaScn dutamt de EVB4EMBNTS REC&H5 

moraa brute, cons é quence tfimeiTwfcure rcdionafisaéon des adiats e* d’une plus grande nxfflnso de b démolie. Aflumartf sa volonté de se développer sur les marchés asiatiques, Pîna u If Pantemps-Rodaute a créé, début 1 997, 

fcCÏÏw de nains de productwilé « ê d’une moindre croruonœ des charges d expbitahon. ' ’ 


négrtif (-239 MF axilra -171 MF) enragûfre d» pRHÎsons pewr icdrocfrialioru 

pour 1 82 Mr. d'affaires atteint 70 MF, et SoulhtandEteetriod Supply qui réalise un chiffre d'affaires de l'ordre de 320 MF aux 

■ Les ûrafits sur les bénéfices se son! élevés à 779 MF, contre 525 MF en 1995. Etats-Unis. Parcflèlement, Roui a cédé le corUrâla d'Omnitech Sertronigue (107 MF de chiffra d'aftûres], dont 

■ uréwbrt net desioâéiésîréégrée s'élève 6 2 070 MF contre 1 549 MF en 1 995, en pragreaiûn de 33^5%. l'acfivM 1 dt«bdÉiributodBSBmkw«beteuteetdeoanposanSêl^^ 

du Groupe progresser de 1 8,1 %, a 541 MF. 1oOC d'affaites progresse de 6%. ^ 

■ le résultat net part du Groupe a progreué de 36,2 %. B s’élève à 2 065 MF car^t 516 MF en 1995. Le Groupe poursuivra ses efforts d'amélioration de b productivité interne et b stratégie de développement sera 

■ Lu résufctrf net par «Son s'inscrit à 92,2 fane» contre 68 francs en TP95. renforcée socs toutes ses formes : croissance interne et externe, innovation et expansion internationale. 


an particulier, le lancement de catalogues originaux comme 'BremmeS" au Printemps ou "Webco* chez Rexel, 
ou b création de concepts inédits comme Orœnta en Lingerie Fémêii n e ou Fnac Direct en culture et loisirs. 

EVENEMENTS REC9f15 

Affirmant sa volonté de se développer sur les marchés asiatiques, PinauH-Printemps-Redoute a créé, début 1 997, 
BBO-A-t. structure destinée 6 favoriser PîmpJantation du Groupe dons celte partie du monde. Dans ce contexte, 
re, b 15 mars, d'un accord de coopération avec Central Retail Corporation, premier groupe de 
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ENTREPRISES 


La reprise de Wall Street permet aux marchés 
financiers de retrouver leur sang-froid 

Après sa forte chute de la veille, la Bourse de Paris gagnait 0,72 % mercredi matin 


Les banques japonaises 

se restructurent 


Après deux séances consécutives de forte baise, péennes se reprenaient mercredi 2 avril dans la Etats-Unis pour répondre aux risques de sur- 

la Bourse de New York a réussi à se redressa- matinée. Les analystes continuent pourtant de chauffe de l'économie américaine. Bs attendent 

mardi 1 " avril et, dans la foulée les places euro- craindre de nouvelles hausses des taux aux la publication, vendredi, des chiffres de l'emploi. 


pour survivre 

Elles tentent d'effacer leurs mauvaises créances 


LA SECOUSSE partie lundi soir 
de Wall Street et qui s’est propa- 
gée mardi à l’ensemble des places 
boursières, surtout européennes, 
semblait toucher à sa fin mercredi 
2 avril dans la matinée. Les 
Bourses de Paris et Londres enta- 
maient la journée sur une reprise 
respectivement de 0,72 % et 
038%. 

La veille, au terme d’une séance 
cahoteuse, la Bourse de New York 
a fini sur une hausse un peu ines- 
pérée de 0,42% de l’indice Dow 
jones, à 6 611,05 points. Wall 
Street avait perdu 43 % au cours 
des deux séances précédentes. Il- 
lustration de la grande nervosité 
des investisseurs, les coupe-cir- 
cuits informatiques, qui ralen- 
tissent les programmes automa- 
tiques de vente lorsque le recul de 
l’indice atteint 50 points, ont été 
déclenchés à deux reprises. Si les 


analystes se sont réjouis de la ca- 
pacité du marché américain à sur- 
monter une nouvelle fols - comme 
en juillet et en décembre 1996 - un 
accès de faiblesse, ils restent pru- 
dents et n’excluent pas de nou- 
velles turbulences. 

Car la croissance américaine 
continue à surprendre par sa vi- 
gueur, reflétée mardi par la publi- 
cation d'une série d'indicateurs. 
En février, les dépenses de 
construction ont progressé de 
2,3% aux Etats-Unis et l’indice 
précurseur de l’activité a gagné 
03 %- Enfin, en mars, F indice d’ac- 
tivité industrielle calculé par l’as- 
sociation nationale des directeurs 
d'achats (NAPM) s’est établi à 
55 points, après 53,1 points en fé- 
vrier. Les experts redoutent, dans 
ce contexte, de nouveaux tours de 
vis de la Réserve fédérale pour 
prévenir la surchauffe écono- 


mique et le retour de r inflation et 
craignent que la hausse, le 
25 mars, d’un quart de point du 
taux américain au jour le jour ne 
soit qu’une première étape. 

H est rare que la Fed ne procède 
qu'à un seul ajustement ponctuel 
de ses taux directeurs. Un nouveau 
resserrement est attendu pour le 
20 mai, et peut-être un troisi ème à 
l’automne si l’économie continue 
à tournes à plein régime. 


LE PARADOXE DES OBLIGATIONS 

Le paradoxe, c’est que la crainte 
d’une nouvelle hausse des taux 
aux Etats-Unis est partagée en Eu- 
rope, où les rendements obliga- 
taires remontent depuis plusieurs 
semaines. A Paris, le taux des obli- 
gations d’Etat à dix ans est monté 
mardi jusqu'à 5,91 %. U y a un mois 
et demi, il était tombé aux alen- 
tours de 530 %. Et pourtant les 


COMMENTAIRE 


LA « BU B A » NE FAIT 
PAS SON TRAVAIL 


Alan Greenspan est-il coupable ? 
Depuis que la Réserve fédérale amé- 
ricaine, qu’il préside, a resserré, il y a 
une semaine, sa politique moné- 
taire, rien ne va plus sur les marchés 
financiers internationaux. Les 
Bourses plongent, les taux d’intérêt 
remontent le dollar recule. Déjà, un 
peu partout dans le monde, les in- 
dustriels gémissent, les épargnants 
protestent et les gouvernements 
s'inquiètent Compte tenu du dyna- 
misme de l'économie américaine, de 
la situation de quasi-plein emploi 
que connaissent les Etats-Unis et des 


risques bien réels de tensions sur les 
prix, le geste de la Fed apparaît 
pourtant pleinement justifié. 
M. Greenspan s'acquitte de sa mis- 
sion, qui consiste à offrir à l’écono- 
mie américaine les conditions moné- 
taires d'une croissance durable et 
saine, c'est-à-dire non inflationniste. 
A ce titre, le récent repli des marchés 
américains d’actions et d’obliga- 
tions, qui ralentira la consommation 
de ménages un peu trop dépensiers 
et freinera les transactions immobi- 
lières, est le bienvenu. 

La chute parallèle des places euro- 
péennes, qui s'accompagne de sur- 
croît d’un plongeon du dollar, 
constitue en revanche une catastro- 
phe pour les économies du Vieux 
Continentes phase de reprise. S ce 
phénomène de contagion devait 


perdurer, les Etats de l’Union au- 
raient plus de mal encore à respecter 
les critères de Maastricht Le seul 
moyen d'empêcher cette connexion 
fatale, injustifiée sur le plan écono- 
mique, de redonner des forces au 
billet vert et d’éviter que Francfort et 
Paris suivent aveuglément les mou- 
vements de Wall Street, serait que la 
Bundesbank prenne le contrepied 
de la Fed et réduise son principal 
taux directeur, inchangé depuis la 
fin du mois d’août 1996. Rien, sur le 
plan technique, ne s'y oppose : l'in- 
flation est très faible outre-Rhin, la 
croissance de la masse monétaire ra- 
lentit le chômage atteint des som- 
mets. M. Greenspan a fart son tra- 
vail A M. Tietmeyer de faire le sien. 


économies européennes sont, à 
l’exception de la Grande-Bretagne, 
H ans îme situation totalement dif- 
férente de celle des Etats-Unis et 
de leurs six années de croissance 
ininterrompue. En Allemagne, le 
chômage est à un sommet. En 
France, la consommation des mé- 
nages s’est repliée de 1,7 % en fé- 
vrier et la production industrielle 
de 13 % en janvier. 

La situation économique de 
l'Europe est d’autant plus fragile 
que, précisément, la remontée ac- 
tuelle des rendements obligataires 
et le net repli du dollar -fl cotait, 
mercredi matin, 5,62 francs après 
être monté à 5,80 francs fl y a trois 
semaines - exerceront un effet de 
frein sur l’activité. Si ce mouve- 
ment se confirme, les exportations 
des entreprises européennes se- 
ront rendues moins aisées et le 
rythme des transactions immobi- 
lières s’en trouvera freiné. 

Cest ce que craignent les opéra- 
teurs : les places boursières euro- 
péennes, qui étalent fermées ven- 
dredi et lundi à l’occasion de 
raques, ont subi de plein fouet la 
secousse venue des Etats-Unis. 
Elles étaient d’autant plus vulné- 
rables qu’elles ont gagné, en 
moyenne, plus de 10 % depuis le 
début de Tannée en pariant sur la 
reprise économique. Mardi 
l'avril, à la clôture à Francfort, 
avant l’ouverture de Wall Street, 
l’indice DAX affichait une lourde 
perte de 338 %. Amsterdam a cédé 
437 %, les places suisses 338 % et 
Londres, qui a réussi à limiter les 
dégâts, 130 %. La Bourse de Paris, ' 
qui perdait en cours de séance jus- 
qu'à 3,80 %, a, en définitive, aban- 
donné 232%. 


TOKYO 

correspondance 

La Hokkaido Takushoku Bank 
(Takugin), la pins petite des dix 
grandes banques commerciales ja- 
ponaises, et la Hokkaido Bank, une 
banque régionale basée également 
à Sapporo, rians lue septentrionale 
d’ Hokkaido, ont annoncé lundi 
31 mar s leur fusion à partir cf avril 
1998. Mises en difficulté par teins 
mauvaises créances, les deux 
hapqiips jouent leur survie. L'accord 
auquel tes deux institutions sont 
parvenues devrait s’accompagner 
de mesures de restructuration : la 
Hokkaido Ihkushoku cessera ses 
opérations à l’étranger, et toutes 
deux consolideront leurs activités 
pour se replier sur la région cTHok- 
kaido. Des réductions d'effectifs 
sont également prévues parmi les 
quelque 8 400 employés des deux 
établissements. 


Pierre-Antoine DeJhommms 


P.-AD. etE.L. 


COMPÉTITION 

Le poids de leurs mauvaises 
créances et la perspective d’une plus 
grande compétition en vue du « big 
bang» de 2001 sont déterminants : 
la Hokkaido Thkushoku, fondée en 
1900, était la plus mal lotie des 
grandes banques commerciales, 
avec près de 932 milliards de yens 
(42,6 milliards de francs) de mau- 
vaises créances. La maigreur de ses 
réserves et les pertes qu’elle ac- 
cumule étaient rédhibitoires. La 
Hokkaido Bank est également en 
difficulté. 

Cette nouvelle fusion intervient 
au moment où une autre grande 
banque, la Nippon Crédit Bank, 
spécialisée dans le crédit à long 
terme, se restructure (Le Monde du 
31 mars). Ses dirigeants ont annon- 
cé offioeDement, mardi ï a avril, une 
recapitalisation de 300 milliards de 


yens et l’abandon des activités à 
l'Inte rnation al Le secteur bancaire 
devrait connaître d'autres mouve- 
ments de grande ampleur. L’indice 
Nikfcei de la Bourse de Tbkyo a ter- 
miné iimHi 31 mars, date de clôture 
de l'année fiscale 1996, à peine au- 
dessus des 18 000 points, soit 17% 
au-dessous de ses niveaux de mars 
1996. Les banques ont ainsi vu leurs 
profits latents sur leure portefcufltes 
de valeurs diminuer de 56% par 
rapport aux évaluations de sep- 
tembre 1996, à nù-exerdce, selon te 
quotidien Nikkei Shùnbun. Cette dé- 
prédation, associée au marasme de 
r îmm nhfh'gr. à la perspective des ré- 
formes financières du « big bang » 
et à l’ accumulation de mauvaises 
créances, devrait accélérer la dispa- 
rition des moins compétitifs des éta- 
blissements financiers japonais. les 
résultats des vingt grandes banques, 
dont dlx-sept avaient terminé dans 
le rouge en 1996, ne sont pas encore 
connus. Un certain nombre d’entre 
elles, notamment les banques de 
gestion de patrimoine, pourraient 
fusionner ou être absorbées et se 
replier sur des activités domestiques 
à P instar des deux banques ifHok- 
kakto et de la Nippon Crédit Bank. 

Quant aux institutions de seconde 
catégorie, les problèmes persistent 
Les trois filiales non bancaires de la 
Nippon Crédit Bank (Crown Leasing 
Corp.. Nippon Total Finance Inc. et 
Nippon Assurance Finance Service) 
ont déposé leur bilan, mardi 1 er avril 
avec plus de 2 000 milliards de yens 
de passif (près de 100 milliards de 
francs). L’annonce a provoqué 
l'émoi dans la communauté finan- 
cière : c'est la première fois qu'une 
banque ne se porte pas garante des 
pertes de ses filiales. 


Brice Pedroletti 









.REPRODUC 


INTERDITE 



VENTES 


LOCATIONS 


4° arrondt 


8* av. Montaigne Duplex 
dernier él, 1mm. moderne 
4/5 p. + terrasse + box 
NOTAIRE 01-44-77-37-63 


15* arrondi 


ESSONNE 


PROPRIÉTÉS 


MAISONS 


4* -vue panoramique 
Seine et Notre-Dame, diplex 
dernier ét, IIOnFenv. dans 
très bel htm. pierre de l 
NOTAIRE. 01-44-77-37-63 


9* arrondt 


M" Duplaix, beau p. de L asc. 
4* ét, 3 p„ 51 m*, 5* éL, 2/3 p. 
58 m 2 , bai. 01-43-35-18-36 


Nouvelle Athènes, 
caractère, verdure, 2 salons, 
3ch.,2b., haute irs/piafond. 
3900000 F. 01-4265-05-55 


5* arrondt 


A vente Paris 15* place 
tfABaray, immeuble en 
rénovation, 2 pœs, 53 m 1 , 
2 > ëtage,11f7000F;4pces 
82 m* 2* étage. 1 840 000 F. . 
Pou rendaz'vous tétéphom 
01-454962-52 


Morsang-s-Orge. Essonne . 
appartement proche parc 
P étage 82 rrf, RER C à 10 mn 
commences à praxfrnlté 
Tél : 01-69-51-30-77 


RAUTS-DE-SE1NÉ 


BerthoOet 3/4 p. 92 m*’ 
récent 1* ét. baie. 
1900 000F 

PART 01-43-31-80-66 


11 e arrondt 


Bd Ménhnontant 
Loft 92 m 1 , refait à neuf 
0143-59-144)5 


5* Noire-Dame ■ vue 
panoramique - duplex 4 p. 
damier étage, charme, soleil 
NOTAIRE. 01-44-77-37-63 


16 e arrondt 
TROCADERO 
AV. PAUL DOUMER 


4 p. à Montrouge, 96 nF.frét, 
vues balcon, aw. de la Marne. 
960 000 F. 0140476262 




12 e arrondt 


6 e arrondt 


Sl-Germain -des- Prés, rue du 
Sabot. 2 p., 48 m-', travx 
950 000 F. 014047-62-62 


12* SUR COULEE VERTE 
3/4 p. de caractère en angle, 
2*. asc., baie., p. de taille 
parfait état 97 m*. 2 450 000 F 
Tel. : 01434048-96 


stand., 122 m 2 env. triple 
récepL, 2 chbras, 2 bains 

balcon, 6* asc., 3 290 000 F 
SAFAR. 0147-64-95-11 


PARTENA 


Très rare - à saisir è 60 mn 
de Paris sud. Montargîsgare 
SNCF, golf, éqiitatioa 
Ancien couvent Renaissance 
offrant 400 m? habitable 
de sufie réparti en réception, 
6 pièces principales, ancien 
daitage, 5 chambres parquet 
chêne, bains, WC. En retou- 
tf équerre : ancienne ferme 
XVIII* siècle. 

Maison de garrien, 
grange, garage, boxs 
chevaux. Spiendkte parc 
arboré 12 000 m* dos. 

Prix total :1800 000 F, 
crédit possède. 

Tél.: 02-3665-22-92. 24 h/24. 


LE D’ARZ. Golf du 
Morbihan. Maison 91 m* sur 
KO m 2 , s. de b„ salon, 
cheminée, 3 ch., eus. éqiép. 
2 s. de bains, garage. 

1250000F. 

M: 02-9744-3064 


GAMBETTA 
pefl 2 p M 2* étage, clair, 
3 fenêtres, tout contait, 
proximité métro et 
commerces 3 200 FCC, 
Rira immédiatement 
TéL : 0140-33-11-07. Rép. 


INTER PROJETS rech. 
Est parisien maisons 
cto stanÂig A louer et 
VOLUMES ATYPIQUES 
à louer ou à vendre. 
0142634646 


ACHATS 


12" Prés Daumesnil 
2 p., 43 m* récent parking 
3920 + ch. 0146616866 


APPARTEMENTS 


15* M° Commerce, bew 3p. 

4*. asc., clair, calme. 

6 500 h. ch. 0142686663 


IMMOBILIER 

D'ENTREPRISE 


Rech. urgent 100 à 120 m 1 
Paris. Parement comptant 
chez notaire. 01-46-7348-07 


19*, M 1 Laumlèra, beau 2 p„ 
55 m 3 , 2*. asc., terrasse, parte 
5 600 net 0142686663 


3* MARAIS kxal profes. 
ou edaj de caractère 40 m 1 
calme, 4 500F ch. comp. H.T. 
IP :014863626a 


4/5 p. a Penjolèsa av. jard. 72 m 2 
ds très bel imm., p. de L 
box voiture. 1 820 000 F 
014047-6262 


Neuilly face Seine 
sujette 7 p., 2*. 3», dentier 
étg. dans hôtel partie, 
terrasse, balcons 
5 900000.01426866-53 


iïSiiiPfi 


Monÿanusse. p. de L 2/3 p. 
75 m 2 . cH ind. gaz. charma, sotei 
4*etOKW5-1HS 


13° arrondt 


17 e arrondt 


Boulogne, 5 p. 

FonWe-Sèvres, 115 nF, parte 
1250 000 F. TéL: 014369-1465 


K» km Paris (28) 

1 heure par autoroute 
Fermette restaurée 
220 m* sur jardin 3 200 m 2 . 
700 000 F. T. 014745-7246. 


J. Gala ImmobiRerch. 
pr cfienL sérieuse an attente 
réc. stand, ou bel anc. 

4* Marais, R. G. ou bon 9* du 
3au6p. de 50 à 200 m*, 
prix du marché, téL : 
014365-1866 même soir. 


ETOILE BEAU 3/4 P. 

6*. asc., clair, calme, parking. 
8 700 h. Ch. 0142686663 


M* Duplelx, studio 30 m 2 , 
balcon expo sud, 3*. asc., 
culs, et s.d h. séparées. 

3 450 F, ch. et chaufr. 
compris. 016964-2461 
de 14 heures à 17 heures 


Locx proies, de caractère 
-IP BASTILLE 
100 à. 350 m' refait à neuf 
1 245 F CC le mVan/H.T. 

- BELLEVILLE 
150 m 2 , 13 750 F ch. comp. 
mas H.T. PossM 300 m 2 
IP: 0148636268. 


7* arrondt 


Pt Italie, stand., dam. ét en 
duplex 4Æ P- 112 m 5 . 2 bains, 
baie., parie 0143-35-1668 


17* Wagram, très bel snm. 
pierre de t, 3* éL, 5/6 p. 
beaux volumes de réc^rt. 
NOTAIRE. 0144-77-37-63 


SOLFERINO, bel imm. pierre 
de L, 210 m 2 divis. en 2 appis 
professtannets- 01 45-71 -01 4Q 


14 e arrondt 


Ecole mftitalre 
beau 2 p.. 50 m 2 , 4* étg 
dbJe expo, clair 
1 190 000 F. 0142666663 


Montparnasse, gd std. 5 p.. 
111 m 2 (3 ou 4 ch.) 2 bains, 
pelte terras, parte. 014365-18-36 


20* arrondt 


Levai lois-Neuilty 
immeuble de standing 
plusieurs 2 pièces 
de 49 à 53 nF 
parking sous-sol 
01-34606563 


MILAN - ITALY 


PRIME LOCATION C.B.D. 
HIGH STANDING 


VACANCE 5* 


BIJOUX BRILLANTS 


20*. 3 p., 95 nF dernier ét 
+ 100 rtf terrasse + parking 
2 400 000 F. IR 0148633268 


WAt^MARNE: 


VAVIN/OBSERVATOI RE 


58 m 2 . 970 000 F 


8 e arrondt 


SOLEIL 0143-2062-71 


20* LOFT, 84 nF, en 2 p. s/coff, 
clair et calme, très beles 
prestations 1290 000 F. 

IP 0148636268 


94 Sl-Mandé, 50 m du bais 
2 p. de charme, 40 m 2 , parfait 
état + 20 m\ terrasse 
950 000 F. IP. 01486362-88 


Le plus formidable choix. 

« Que des affaires 
exceptionnelles ] » 

Tors bijoux or, 

foutes pierres précieuses, 
alliances, bagues, argenterie. 
ACHAT - ÉCHANGE BUOUX 


'TOURISMES 


M 5 George-V, 2 p., 50 m 2 
clair, calme, 3.20 m s/plaf. 
1100000 F. 014266-36-53 


Alésa, imm. rêc. except- dem. 
él, stud. 23 nF + 20 m terrasse, 
calme, pf. soi. 01-4365-18-36 


20* Loft original en r.-d.-c. 
ss/verrières, 235 m 2 . 6 m de 
haut, calme et dair, part. 

3 250 000 F. IP. 014863-3268 


Saint-Mandé, prés du bois 
160 m 2 en diplex, 5 chbres 
2 twrx, 2 s. de d, sakxi, parquet, 
cheminées. Px :2830000 F 
ERA % du Lac. 0148-08-59-59 


PERRONO OPERA 


Payez moins d’impôts en investissant 
dans les villes qui réussissent : 
Paris, Orléans, Toulouse et Montpellier 


Avec Pragma-Pragec, spécialiste de 
l’immobilier neuf, bénéficiez d’un 
privilège fiscal exceptionnel : loi Périssol, 
gestion assurée + garanties locatives. 
Service documentation rapide : 

01.49.52.04.04 


COMPLETE EFFICIENCY 


Angte boulevard des ItaBens 
4, nia Chaussée-rfAntin 
Magasin à rEtofe 
37, avenue Victor-Hugo. 
Autre grand choix. 


CHAMONIX 
Appt 4/5 pces ds vfflage 
du Lavancher, 2 ch., 
cheminée, 

janfei, calme. Mois d’août. 

Tél. : 04-5064-0544 
3 heures de Paris par TGV 

JURA 

Toutes saisons 


mmooiare mmmmp oh sua. 
HErai Group 
GESVI/COMM 

20097 S. DONATO MIL.SE MI ITALY 

FAX. + 39 - 2 - 5207612 


ilül'i'MJ 


W 
FRESQUES MORAlfS 

Appartements - bureaux 

AGORA 

ra.: 0144-156864. 


en pleine zone nordique, 
ambiance familiale et 
conviviale chez ancien 
sélectionné olympique, 
location studio indép. et 
chbres en pension ou 
demi-pension. Activités : 
pèche, randonnées pédestres 
et VTT, tir à Tare, salle remise 
en forme, sauna Tarif suivant 
saison. Rens. et rèserv. : 

03614960-72. 
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NEUF ET RÉSIDENTIEL 


p 
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INVESTISSEZ dans le logement neuf 


. formu,e d'amortissement des 
»PAr- S ?- S ,ocatifs ' dite amortissement 
Perissol remporte un grand succès. 

Les principales caractéristiques sont les suivantes : 

‘ Les . I°9 e ments locatifs neufs achetés entre le 
1er janvier 1996 et le 31 décembre 1998 sont 
amortissables à raison de : 

• 10% du prix total de ('acquisition pour 
chacune des 4 premières années ; 

• 2% pour chacune des 20 années suivantes. 


néS-. (■ 

•>*"« 

Li. _• 

î" s* 


- Le défidt fonder correspondant est imputable 
sur le revenu global dans la limite d'un plafond 
de 100 000 francs. 

- La fraction du déficit fonder non imputable sur 
le revenu global peut être reportée sur les 
revenus fonciers des années ultérieures, 
pendant 10 années. 

RENSEIGNEZ-VOUS AUPRÈS DES 
PROMOTEURS-CONSTRUCTEURS 
ADHÉRANT À LA ENJ>.C 

(fédération nationale des promoteurs-constructeurs) 


PARIS RIVE GAUCHE 






Villa Marmontel 

107-109.™ de ï'sbfcé QroniL 
IdU Imullw iaa u FfriocL 


1er PROMOTEUR CERTIFIÉ 
QUALITÉ ISO 9*01 
RéflUsuk» i 
FRANCE 

CONSTRUCTION 
moi 46 03 22 00 
7 Jours/7. de 9 fa â 19 h. 



Uo programme superbe u cfccvnvrir ilnohnnenl ri rtüi jHWfr 
le mcltlfor dn ISr ■imdsMnrgi ! A dttur pn> du métro 
Convention ci de eutitmcTce. un pn.painnic de tris grand 
M aintin t Sur Jardin» taUrkur. : 47 -ijfunrtonil» du lUiOn;- jo f 
pièces dupist. bikotts. tcrmsxr' . cji r- n parkintsm ustif-sol. Le 
calme an cœur d'un rsUahle quartier parisien ! 

Ln raison -terne irimesm 1997 

Piu 4 partir de 24 (W0 F te m- bers pjriuag « itmt b limiie du 

M'xrk dtvpmtsic. 

Bureau de renie nr place «nen ■ 

lundi, jeudi n sendicli de 14 h J 19 h. umedi, dimanche cl tours 
ferlés de 10 b 50 ^ |’ h Î0« de 14 h « |9h. 



REGION PARISIENNE 








PARIS RIVE DROITE 



L’Impérial 

8-10. me d'AgncujD 
A prudmbé de ITgB* de 
Boulogne et de Iri*. J 3. CUmd 


1er PROMOTEUR CERTIFIÉ 
QUALITÉ ISO 9001 
Réalisation : 

FRANCE CONSTRUCTION 
moi 46 03 22 00 
7 jjMira/7.de9 h I 19 h. 



Pria 3 partir de ZI 000 F I* né bon parking et dans la limite 
du rtodi dhpcmUtk. 


An ouïr du Boologne traditionnel. dons nnr me aime, peine 
résidence de 27 appartements seulement du studio au 5 pt&rs 
avec parking, en sme-sol. Architecture de grande qualité cl 
prcaiDtms «m pores, balcons. lemwev Chaque appariement j rie 
conçu dm» le.- moindres detail» pour sou» assurer confort et 
securité au maximum. 

Bureau de tente I?. tue de Belle nie t angle de l' avenue Morircn. 
ouvert lundi jeudi et vendredi de 14 h a 19 b. samedi, dinumhe 
et jours férié» de !<Xi30j 12hà0eide I4ha N h. 
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Résidence Voltaire 


Idéal InveattMcma/ScninbiEké Haute garantie : 



Ri* des Nancnc, / ne CcnSbc. 


Ai Dtodio ta 2 pièce*. 


• 

RraliMtiouctcoininercâHHtiou 


Studio k partir de 370 000 F K 2 piéeei b partir de 690 000 F. 


'*•: : 

STLM BATIR 

Dfnie-France RésUeutM, 


An cour dn 11* ftmrfii h,.j,i r—jr— résidence poor 

| ' ^ 1 

V . . 

Bourgora InnnobtEkc. 


située k proximité de amducnsea écoles eupéticiuc». 

1 STIM BAT^K r 

~ . . . . 

ISO. toute de la Reme 


Revenus locati& garantis. Remalnlné âevde. 

■OWOUCK HOl0t«UE> 

■■ * ' . 

!C5U Bourigne-BlUancourt 

01 47 125444 


flwtib nr les netnrilea mara brvestUscsrt. amortissement 
Térisso r. 
moi 47 12 54 44 



FRANCE CONSTRUCTION 
1 Boulogne « LevaDois 


1er PROMOTEUR CERTIFIÉ 
QUALITÉ ISO N01 


CONSTRUCTION 
T&Ol 46 OS 22 00 
7 jaaart. de 9 h 3 19 h. 


SPECIAL 

investissement 

PERISSOL 


A BOULOGNE 

A proximité de : ligne de métro, bran studios et 2 pièces 
dbfMMdbtai hwnHlhf w>t M*- 


ALEVALLOIS 

En centra dBa tout pris du métro, durs on nhidmce de 


F rab denotaire rhlidts. Idéal dêCsraUsailou KrissoL 

mm 

Rmripummt, i» itfgt 

01 46 03 22 00 



Tf&r 

•Vfÿt 

* 

e*?* 
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■ivE j£, r -'»rtT 


Rue Saint-Sébastien 


Rfh uawn et cpuune rculliaika 
STTM BATIR 
Dr-de-Fraoce Résidentiel, 
Barygue* UmuobBiei; 

ISO, route de la Raine 
92513 Boutognc-Bflhncoait 
codex 

0147125444 



De studio W 2 pièces. 

Amatûrement PMmiL 


An ccnirdn ***» uob m ynp 

do Bimj 

Ransrignonean et venres : 01 47 12 54 44 

1 1 

1 5TIM BATIR 1 

louvoumuuown 
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LANCEMENT Angle rue de la 
Marine et bd Scuiat 


rappurtimail dont nm rOna I 
1er PROMOITSUR CERTIFIÉ 
QUALITÉ BO 9011 


Rdaüni on ; 

FRANCE CONSTRUCTION 
moi 46 0322 00 
7 juun/7, de 9 b ft 19 b. 



riddalUk de l’De de la Grande Jatte, caractérisée par « 
Iranqirillité ri b mnlUpHcilé fin ftpam TTfltt 
Ai dii t eutui e rafTinee et prrHanons de très grande qolk&la 
appanements oui éré conçut, pour vous assurer confort et qaaElé 
de rie (très belles tenants, grande baïuenr sous plafond, 
parquet,...). 

38 appanemeuu do audio an S pièce» i caves, parkings en sous- 
sol) et une maison individuelle. 


Bun.au de Vente air pim : 

ouvert lundi, jeudi ei vendredi de 14 b A 19 b. samedi, dnwtmebe 
cl jours fériés de I0K30 k 12h30et de 14 b 1 19 h. 



19 e arrondissement 
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L’Orée du Parc 

69. rue Compans/59. roc Rorier 
A toute proximité 

taBUMOaUNt 
à découvrir nb ao hirun ut I 


Réahsanou : 

FRANCE 
CONSTRUCTION 
moi 46 09 22 00 
7 joonn, de 9 b i 19 b 



tnmier cautntetemr cartÿU i/malaé ISO 9001 

Du suRo an 5 pièces avec parking en soru-toi. 18 800 F le nr 

moyflD hon parions cl dns 1 a Iznüo do stock ffispcniblc. ~ 


La cafa» d’usé petite rAddeun de cbame de 24 appaneraats 
tealcineat > 100 m du Parc des BuBas-C haui noii î d dn métro. 
Très beflet ptta m kins ; Dutétrntx Inkctn at lerrasaes, vue mr 
»n beao JnèSn Intérieur 

Boreao de vente: 3, nie do Général Bnmet, ouvert bmdi. jeudi et 
vendredi de 14 k 19b, — "“dt, dbimiriie et jours fériés de I0h3Q 
k 12b30et de I4b à 19b. 



Les Académies 


Idéal inveaiueurv 


de Maisons-AIfort 


A 2 pas du métro “Ecole Vétériurirt” STIM BAHR réalise mie 


SlilutfNW m 



STIM BATIR 


Studio i partir *• 280 000 F. 

Reverras Incaufs garantis. 

Conseils sur les nouvelles mesures inveaisKun. amortissement 

“Wriwor. 

RmutigMnMnis rt venus ! m 01 47 12 54 44 


De-de-F rance BéshhmHcl, 

1 

1 5TIM B AT IB, 1 

Booygnes bmaobfflti; 

ISO. ruine de U Reine 

92513 Bnnkignf-Billancotnt 
Cedex 

014712 5444 

Boirraues daimmuicii 



PRESTIGE ET CARACTÈRE 


£ 






VAUCLUSE 

En bordure Drôme Provençale 
Mu en pierre restauré avec «t h ow i ritf (sol tare «rite) 
170 m? habdibie + grange \Q0 nr u soL Piscine 10 x 4 
sur tenam 5 000 nr arboré, poils, bassin u mflten da 
vignes entoloillé. BELLE VUE. 

Réf : 840 Prix: 1 430 000 francs 
Basâtes. Mas tt Demeura dt canatre disponibla 
Région : Sud Drtlmr, AnOche. VaucUsr, CtmL 
MICHEL ORIOL 
DELTA IMMOBILIER 

9, n Gai de Gaulle • 24130 SlrPaml 3 CUtcanx 
Ta 04 75 98 72 59 > Fk 04 75 98 74 07 



BORDEAUX 

Entre Bordeaux et Saint-Exmfion 

A 1/2 heure de l'aéroport, splendide propriété 
vallonnée de 35 ha dflnrrfe. SITUATION 
PRIVEXGIEE trti calme. MAGNIFIQUE 
DEMEURE 500 itf pins dépendances. 

QUALITES RARES. 


Fropriétafre 

TA 05 56 72 49 50 at 05 5S 72 4245 
Bu 85 56 72 «> 41 



EN PROVENCE 
Pied dn Venteux *exclnsivité* 

An cœur iTmi vfflage m canmeiees. mata» de vüige tea, SJBL 
125 a 1 , Jartforr. ttnae. balcon. baB, cois, éqeipu tQ. 35 itf. 
nbs 35 né. b w ran. 3 cUn, tdv rate 12 n 1 . VUE 

DÉGAGÉE. BONNES PIŒST BCF DE CHARME. UNIQUE. 
Réf: 1200 -Prix: 770 MO francs 

Dammàanpmjamnei^affBm- Groaà 

SARHO IMMOBILIER 
12, cours TVrnBgntin . 84110 VaisoD-lB-Roiiialne 
TA 64 90 28 82 83 - Prix 04 90 36 23 62 
Noa boréaux : Valréas (84) - Grigmm (26j 


CHÂTOU 
Quartier résidentiel 

Proximité de la gare Bl de tous commerces, charmante 
propriété de caractère (1880). Réception de 100 nr, 
6 cbbres. 3 bains, grande cuisine équipée, pavillon de 
gardien com pr enant séjour et 2 cbbres. Le tout élevé 
snrnn beat) jardin basé de ] 300 m 1 . 

Parfait état généraL 
Réf ; DJ2218 

AGENCE DE LA TERRASSE 
45, boulevard Camoi, 7811® Le Vfcanct 
T& 01 30 15 67 00 - Fax 01 34 80 19 59 



EN PROVENCE *exdnsivité* 

300 mètres des commerces 

Ben mas de village mitoyen en piètres, nau S JL 280 
m 1 , dépi 130 m 2 , pair dos 1 500 nr', fascine, bail ans. 
équip. séj- saL cbem., 6 ehba. 2 sde, sdb. salle de jeux 40 
nr, g arag e», cave, "iis d'été, magnnimeraie 70 nr, (poss. 
appnn. ind^r.). BONNES PRESTATIONS. 

Réf : 1199 - Prix : 1 850 000 francs 

Demandez notre journal d'ofiahts - Gratuit 
SARJRO IMMOBILIER 
12, cours Taulignan - 84110 Vabon-ta-Romaine 
TéL 04 90 28 82 83 - Fax 04 90 36 23 62 
Nos bureaux : Valréas (84) - Grignon (26) 
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PRÈS DE CANNES 
CASTEL 

CMtel provençal «ut 4 ch, 4i parafes 
réoeptiDus. ttnwn privmrf 2 000 ^ 
garage. Crias un parc de ehèw* wtt* de 100 Ha 
bKnnatrucriblc, Centre commercnü. école»... 
1 3 on, Cmata à 15 mn p«r vola r^ridc. 

Livrable 0 mois »p«** dédiion. 

Prix :1 750 000 fr»« 

Propriétaire 
TH. 9*9340 75 56 
Fax 0* 99 40 75 70 



ENTRE SAINT-G ERMAIN 
ET MAISONS-LAFFITTE 
Dan» tm cadre de verdure excepdomiel, vue 
dragée sur Pans, nés dtamurme propriété. 
RécepritiB fiS nf + btnaai, 7 chambras, 3 bains. 

Bjy EXCELLENT EWX 
Beau jardin erboté do 900 uf. 

Réf : D 2396 - Prix : 4 200 000 fina 


AGENCE DE LA TERRASSE 
45, bonlevard Carnot, 78119 le Véstoet 
TA 01 3® 15 67 00 -»K 01 34 80 19 59 



FAUBOURG ST-HONORJÉ 

Bel immeuble haossmannien 
Kerre de Tailk 
5 pièces, 5è étage, balcon soM : 

- 3-4 chambres l ù wv fai 145 m* : 3 750 000 francs, 

- 3 chambra 125 rrfà ténover : 2 750 000 francs. 

COBADM Ta 01 49 18 24 59 

oaooHwyn ou 06 07 40 83 26 
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EN PROVENCE 

T3. p rop riété en psetres resL. SH 280 m 1 . dép. 200 
né, ceopin 47 ba en fcnftt, dont 2 ha de parc, cms. 
équipé salc«. sfjoar, chem. burcan, 4 cibs, sdcjidb, 
pièces k aménager, cave, garage, combles, terrasses. 

VUE DÉGAGÉE, m PRESTATIONS. 
NOMBREUSES POSSIBILITÉS 
Réf: 1188 

Demandez notre journal d'affaires - Gratuit 
SARRd IMMOBILIER 
12, cours ThaBeaan - 84116 Vabou-b-Rouniu 
Ta 04 90 28 82 83 - Fax 04 90 36 23 62 
Nos bureaux : Valréas (84) - Grigou (2 6) 
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"PRESTIGE ET 
CARACTÈRE" 
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ENTREPRISES 


Les actionnaires de Suez approuvent 
la fusion avec la Lyonnaise des eaux 

LES ACTIONNAIRES DE SUEZ, réunis le mardi 1 er avril, ont « approu- 
vé à l'unanimité le principe » d'une fusion avec la Lyonnaise des eaux. 
Comme le demandait Jean-Louis Befira, PDG de Saint-Gobain, repré- 
sentant certains actionnaires qui veulent toucher une récompense de 
leur patience avant la fusion, le conseil d’administration a arrêté le 
paiement d'un « dividende exceptionnel pour tenir compte de la plus- 
value sociale réalisée [3,4 milliards de francs] lors de la vente de la 
Banque d'indosuez ». Officiellement, le montant du dividende n’a pas 
été arrêté. 0 pourrait avoisiner les 23 milliards de francs. La somme 
versée aux actionnaires de Suez sera prise en compte dans le calcul des 
parités de fusion avec la Lyonnaise. 

Après deux années de pertes, Suez est redevenu bénéficiaire, affichant 
un résultat net de 843 millions de francs. Le résultat courant à 23 mil- 
liards de francs est en hausse de 38%. Mais F immobilier a encore coûté 
2,5 milliards de francs de perte Fan dernier. Suez a dû aussi provision- 
ner 500 millions de francs pour déprédations de titres subie à la fusion 
AXA-UAE 

DÉPÊCHES 

■ CHÂTEAU AUSONE : François Pinault ne pourra pas acquérir Châ- 
teau Ausone, F un des deux seuls premiers grands crus classés A de 
Saint- Émili on. Les héritiers de ce cru prestigieux, Alain et Catherine 
Vauthier. ont racheté la moitié des droits Indivis détenus par leur 
grand-tante Hélyette Dubois-Cballon, pour 60 millions de francs. 

■ FRANCE TÉLÉCOM : le PDG de France Telecom, Michel Bon, étudie 
la possibilité de créer des stock-options à F intention d’un millier de 
cadres de France-Télécom après sa privatisation partielle le mois pro- 
chain, a indiqué, mardi 1* avril, la direction de Topérateur public. Ce 
projet est violemment critiqué par la fédération syndicale SIJI> PTT. 

■ COMPUSERVE: le prestataire de services en ligne America On- 
line (AOL) envisage le rachat de son rivai amé ricain CompuServe, selon 
le Washington fttsf du mercredi 2 avril La veille, Faction CompuServe 
avait vivement progressé en Bourse grâce à une information du cabi- 
net d’étude Wall Street Strategies évoquant des rumeurs de rachat par 
AOL. confronté à une saturation de son réseau depuis que l’entreprise 
facture la connexion à Internet selon un forfait mensuel plutôt qu'en 
fonction du temps de connexion. 

■ BOSCH : le groupe allemand Bosch a racheté, mardi 1 er avril, le fa- 
bricant danois de téléphones portables Dancall à la société britannique 
Amstrad, pour 960 millions de couronnes (847 millions de francs). 
Dancall, qui emploie 640 personnes, produit environ un million de té- 
léphones par an. 

■ PROCÈS : Dow Chemical a engagé une action en Justice contre 
General Electric (GE), l'accusant de recruter systématiquement ses 
employés détenant des secrets commerciaux et travaillant dans sa fi- 
liale d'équipements automobile et de matières plastiques. 

■ SUA: la filiale propreté (collecte, traitements de déchets) de la 
Lyonnaise des eaux a réalisé, en ’9%, un bénéfice net de 260 millions 
de francs, en hausse de 10,2 % par rapport à 1995. Le chiffr e d’affaires 
de Sita s'est élevé à 9,25 milliards (+■ 153 %)• 

■ GAZ DE FRANCE : le contrat État-entreprise, qui définit les rela- 
tions de GDF avec les pouvoirs publics pendant trois ans, a été signé 
mardi h' avril par fe ministre de l’industrie Franck Borotra. Evoquant la 
future libéralisation du marché européen du gaz, il a déclaré souhaiter 
<* une directive le plus rapidement possible », rappelant les trois condi- 
tions posées par la France : pas de dérégulation généralisée, pas de re- 
mise en cause des approvisionnements à long terme ni de l’organisa- 
tion de la distribution du gaz. 


Bill Clinton propose de financer 
les routes américaines par les péages 

Le Congrès est fermement opposé à la remise en cause de la gratuité 


Tous les six ans, les Etats-Unis fixait les grandes 
orientations de leur politique d'infrastructures. 
Les taxes sur l'essence ne suffisent plus, au- 


jourd'hui, à financer les nouveaux projets rou- 
tiers. Bill CSnton propose de généraliser les ex- 
périences de péage, aujourd'hui limitées à 


quelques projets locaux. Une véritable révdu- 
tionailtureUe pour les automobilistes , améri- 
cains, habitués à traverser gratuitement le pays. 


LOS ANGELES 
de notre envoyé spécial 

« Ne vous arrêtez-plus, payez l » 
Four échapper aux autoroutes satu- 
rées, les automobilistes californiens 
ont désormais le choix, sur l'auto- 
route SR91 dans le comté d’orange. 
Pour 15 francs aux heures de pointe 
(3 francs aux heures creuses), ils 
peuvent utiliser le terre-plein central 
de cette autoroute concédé à un 
consortium privé -dans lequel fi- 
gure le français Cofiroute - aménagé 
en deux fois deux voies à péage. Ré- 
servées aux abonnés, ces voies, qui 
permettent de gagner plus de vingt 
minutes sur un trajet de 16 kilo- 
mètres, ont déjà séduit près de 
80 000 usagers. 

Ce type d’expérience demeure 
marginal au pays des fieeways, vaste 
réseau de 65 OCX) kilomètres d’auto- 
routes gratuites. Depuis les an- 
nées 50, Washington prend à sa 
charge 80% des coûts de construc- 
tion de ces liaisons entre Etats, ins- 
trument d'intégration. Consé- 
quence, dans ce pays libéral, l’Etat 
fédéral finance 46 % des dépenses 
d'infrastructure. Cet effort national a 
été financé par une taxe de 
183 cents par gallon (ce qui porte le 
litre de super, toutes taxes 
comprises, à 230 francs). Mais, en 
raison des progrès réalisés en ma- 
tière de consommation des véhi- 
cules. le montant de cette taxe 
(24 milliards de dollars par an) ne 
suffit plus. 

Après avoir autorisé les Etats à 
instaurer des péages sur de nou- 
veaux ouvrages et des routes d’inté- 
rêt local, le préskient américain, BQl 
Clinton, envisage de généraliser 
cette possibilité. Le programme fé- 
déral pluriannuel des infrastructures 
terrestres (Nextea), présenté par Bill 
Clinton à la mi-mars, a fait l’effet 


On peut entreprendre et gagner là où il fait bon vivre. 
A Castres-Mazamet, on sait cela depuis toujours. 


Entre Toulouse. Barcelone et Montpellier, Castres-Mazamet est le plus important pôle 
industriel et de recherche privée. 85.000 habitants y bâtissent ensemble leur avenir. 

L'intercommunalité associe pleinement les 
acteurs économiques et les p artenaires sociaux, 
autour d'une ambition partagée : développer un 
territoire où la culture industrielle mêle esprit 
d'entreprise et saooir-firire, aocc qualité de me. 


Cœur industriel d'un bassin d'emploi de 
250.000 habitants , au sud du Tarn, 
l'agglomération de Castres-Mazamet est 
structurée depuis 1993 en un district qui 
regroupe seize communes. 


Chaque jour, les entreprises de Castres-Mazamet réussissent 
sur le marché mondial. 


Ce sonf les filaleurs, tisseurs, bonnetiers , 
ennoblisscurs du textile, oui forment le premier 
jx)le français de laine cardée, premier employeur 

Ce sont les industriels du dclainage et de la 
mégisserie, avec leur cxvcriaice du commerce 
international , ainsi que les négociants présents 
sur toutes les places lainières du monde. 

Ce sont les Laboratoires Pierre Fabre, deuxième 
groupe pharmaceutique indépendant et 
deuxième entreprise de la dermo-cosmé tique en 


France, dont la réussite illustre de façon 
exemplaire le dynamisme des entrepreneurs de 
Castres-Mazamet 

Ce sont les autres entreprises de la dorme, celles 



zamet. 
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un réseau dense de pme, orienté vers l'export que 
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généré 
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Liquide, Valéo, Bayer... 


rejoint 


Chaque jour, à Castres-Mazamet, le soleil se lève sur une nature 
toujours plus belle. 

Li Montagne Noire, le paysage sculpté du massif 
du Sidobre. les Monts de Lacan ne offrent à la 
découverte de listes espaces préserves. 

Le Parc Naturel Régional du Haut Languedoc 
s'étend sur ces terres d’où l'eau coule ai sources 
minérales ou ai ruisseaux sur deux versants, 
l'un wrs la Méditerranée, l'autre i>ers le bassin 
lie la Garonne. 

Les professionnels du tourisme s azvnt faire 
découvrir toutes les richesses de ses paysages, de 


son patrimoine et de sa gastronomie. 

Dans ce pays de forêts et de lacs, tous les loisirs 
sont possibles, toutes les êv osions aussi ; Castres- 
Mazamet est à deux pas des rivages 
méditerranéens et des pistes de ski des Pyrénées, 
à moins d'une heure de Toulouse, entre Albi et 
Carcassonne. 

Ce territoire chargé d'histoire bénéficie d'un 
environnement d exception, où l'on trouve 
encore la nature " dans tous ses étals". 


Chaque jour de nouveaux projets deviennent réalité et 
l'agglomération de Castres-Mazamet se développe. 

l'agglomération est en tram de se doter d’un 
réseau haut débit et d'un téléport. 


La plate-forme aéroportuaire de Castres- 
Mazamet est desservie quotidiennement par des 
i vis réguliers avec Paris et Lyon, et ouverte au 
trafic d'affaires. A proximité immédiate, 
inivstisseurs, créateurs d'activité, hommes 
d'affaires peuvent se retrouver sur le nouveau 
site "Le Caussc-Espacc d'entreprises". La 
présence sur place de services performants, 
regroupes bientôt dans un centre ae ressources, 
permet d'accueillir les entrepreneurs dans les 
meilleures conditions, et de répondre à leurs 
attentes. Séminaires, colloques, expositions, 
opérations de relations publiques sont possibles 
dans ce nomvl espace. 

Déjà pionnière dans le domaine des technologies 
de vin formation et de la communication*. 


*L'IUT accueille dès la rentrée prochaine un 
2 ème département " services et réseaux de 
communication". 



district 

Castres-Mazamet 


cTune bombe: le président propose 
d’autoriser les Etats à taire payer les 
automobilistes sur le réseau fédérai. 
Les freeways ne mériteraient plus 
leur nom. 

Le Congrès a immédiatement pris 
position contre cette initiative. Outre 
les soffirit a tions Ai lobby automo- 
bile, les âus sont sensibles aux pro- 
testations de leurs Secteurs, qui ne 
veulent pas payer deux fois Leurs au- 
toroutes, via les taxes et les péages. 
La tarification des toutes est pour- 
tant vivement souhaitée par les éco- 
logistes et les promoteurs ro utier s, 
les uns y voyant un mcçen de sensi- 
biliser les automobilistes aux pro- 
blèmes de poButkm, les autres espé- 
rant ainsi trouver le financement de 
projets que les pouvoirs publics ne 
peuvent plus payer. 

LES LEÇONS D'EUROTUNNEL 

Malgré F op posMon du Congrès, le 
lobby autorontier évalue à près de 
3 000 kilomètres le potentiel d’inves- 
tissement dans les routes à péage 
d’intérêt local, soit environ 40 mfi- 
Eards de doOais au cours des vingt 
prochaines années. Reste à trouver 
les investisseurs privés. Tirant les le- 
çons de l’expérience d'Eurotunnel 
en Europe, ils exigent une rentabilité 
• à la hauteur des risques encourus. 


Sur l’autoroute privée du comté 
d'orange, le concédant a obtenu des 
autorités le droit d’atteindre une 
rentabilité de 17% sur son investis- 
sement en augmentant les tarife à sa 
guise. 

Friur ks pouvoirs ptibScs, fl n'est 
pas question de sacrifier au culte de 
Fantomobfle. * Les Américains ont 
décidé une fois pour toutes qu’ils 
conduiraient des automobiles, 
dussent-ils passer des heures sur des 
autoroutes saturées. Les hommes poli- 
tiques l’ont compris et Os construiront 
de nouvelles routes pendant encore de 
longues années », explique Jeff Nelli- 
gan, porte-parole de la commission 
des transports de la Chambre des re- 
présentants. La présentation du 
Nextea ne fait pas exception à cette 
règle pragmatique : alors que le bud- 
get fédérai annuel des transporta 
augmentera d’à pane 10% au cours 
des six piochâmes années (177 mfl- 
liards de dollars), la part réservée 
aux autoroutes cro î tr a de plus de 
30%. 

Près de 22 milliards de dollars se- 
ront consacrés par les autorités fédé- 
rales, chaque année, an financement 
et à l'entretien des routes, notam- 
ment du réseau autoroutier fédéral 
qui représente moins de 1 % des 
routes américaines mais concentre 


26 % du trafic. La commission des 
transports de la Chambre des repré- 
sentants évalue le budget minimum 
pour l’entretien du réseau existant à 
33 milliards de dollars par an. 

Refusant l’Introduction des 
péages, la commission des trans- 
ports de la Chambre des représen- 
tants (républicains) va proposer que 
la totalité de la taxe pétrolière soit 
affectée au financement des infras- 
tructures, alors qu'aujourd’hui un 
quart des recettes est affecté au fi- 
nancement du déficit du budget fé- 
déral Le Congrès pourrait égale- 
ment demander le déblocage de la 
cagnotte de 23 milliards de dollars, 
«instituée lors du programme plu- 
riannuel précédent 

Quels que soient les arbitrages 
rendus, le nouveau programme cHn- 
frastmetures de Bill Clinton sera 
adopté par te Congrès avant la fin de 
Tannée. Gloria Jeff, directeur chargé 
des routes au ministère des trans- 
ports, explique que, *si le Congrès 
tarde à adopter le protêt de loi. à par- 
tir du P* octobre nous continuerons de 
percevoir la taxe pétrolière mais nous 
ne pourrons dépenser les crédits cor- 
respondants I ». Cest certainement 
là l'argument décisif. 

Christophe Jakubyszyn 


Le transport local devra se passer des aides fédérales 


NEW YORK 

de notre envoyé spécial 

L’autorité de transport de la métropole new-yor- 
kaise (MTA) est en passe de réussir son pari : deve- 
nir financièrement autonome, après l’annonce de la 
suppression prochaine de la totalité des subven- 
tions d'exploitation fédérales. Elles ne représentent 
désormais plus que 1 % des recettes de la MTA qui 
bénéficie, il est vrai, d’une situation particulière: 
plus de 80 % des déplacements dans et vers Man- 
hattan se font dans les transports publics. Les usa- 
gers du métro financent aujourd’hui plus de 88 % 
des coûts d’exploitation (contre moins de 50% à 
Paris par exemple). Pour parvenir à ce résultat, la 
MTA a quand même dû augmenter de 20 % ses ta- 
rifs et entreprendre un plan de réduction de ses 
coûts de 10 % (3 milliards de dollars entre 1995 et 
1999). 

La perception des péages sur res ponts et (es tun- 
nels qui conduisent à la presqu’île new-yorkaise lui 
permet d’utiliser les recettes excédentaires (25 %) 
pour promouvoir les transports publics. Si elle 
réussit à boucler son budget d’exploitation grâce 
aux taxes locales sur l'essence (18% de ses re- 
cettes), la MTA ressent durement la politique d'aus- 


térité fédérale pour ses investissements. L’agence 
pour le développement urbain estime que la MTA 
devra investir plus de 20 milliards de dollars dans 
les vingt prochaines années pour adapter son ré- 
seau de trains express régionaux à la modification 
de la géographie des transports domicile-travail. Or 
les engagements fédéraux et locaux ne s'élèvent 
pour le moment qu’à 5 milliards de dollars. 

ASPHYXIE 

La situation est beaucoup plus dramatique dans 
une ville comme Washington où fe métro, qui a 
coûté 8,8 milli ards de dollars, est au bord du goufre 
avec un taux de remplissage de 17 %. Partout, les 
autorités locales sont asphyxiées, au moment où la 
Cour suprême vient de fixer aux deux tiers la majo- 
rité requise lors des referendums sur l’augmenta- 
tion des taxes locales (contre 50% actuellement). 
Interdites d’emprunts, elles doivent se résoudre à 
réduire leurs ambitions et à laisser se dégrader les 
transports publics et les infrastructures. A San 
Francisco, le réseau de bus vient d’être réduit de 
5 % faute de crédita. 

C./. 


Le marché automobile français en chute libre 


LES CONSTRUCTEURS auto- 
mobiles vont probablement devoir 
revoir leurs prévisions à la baisse : 
le marché français des voitures, 
dont Ils attendaient un recul de 
10% en 1997, a maintenant de 
fortes chances d’être plus mauvais 
que prévu- Sur les trois premiers 
mois de l'année, il a, selon le 
Comité des constructeurs fiançais 
d’automobiles (CCFA), reculé de 
263 %. à 407 018 immatriculations. 
Un niveau à peine plus élevé que 
celui du premier trimestre 1993, 
Tannée noire de l’automobile fran- 
çaise. 

« La tendance est positive : en 
janvier, les ventes avaient baissé de 
33,6 en février de 24,6 % et en 
mars de 21 % », rétorque-t-on au 
CCFA. Les commandes de mars, 
un indicateur des ventes à venir, 
sont mauvaises : elles seraient en 
baisse de 25 %. On peut d'ores et 
déjà penser qu’août, septembre et 
octobre seront mauvais. L’arrêt de 
la prime Juppé à fin septembre 
avait stimulé les ventes d’août et 
septembre. Octobre avait encore 
bénéficié de la prime, dans la me- 
sure où les voitures livrées, donc 
immatriculées, durant ce mois 
avaient souvent été achetées avant 
le 30 septembre- 

certaines marques étrangères 
ont déjà révisé leurs prévisions sur 
le marché français. Volkswagen 
table désormais sur un recul de 
13,2%. Officiellement, les 
constructeurs fiançais et leur asso- 
ciation maintiennent leurs prévi- 
sions. «r L’effet d'anticipation lié aux 
primes à la casse est en train de s’at- 
ténuer. Par ailleurs, les voitures 
achetées entre 19S9 et 1992 vont de- 
voir être renouvelées », estime Yves 
de Belabre, président du CCFA. En 


Un mauvais début d’année 





privé, certains reconnaissent que 
le recul du marché français devrait 
être d’au moins 13 %. 

Dans ce contexte morose, les 
marques françaises ont globale- 
ment régressé sur leur territoire 
par rapport à l’année précédente : 
leur part de marché au premier tri- 
mestre 1997 s'est élevée à 55,6 %. 
contre 57,2 % sur les trois premiers 
mois de 1996. Renault a regagné 
du terrain, après avoir fortement 
reculé l’an dernier: son taux de 
pénétration de janvier à mars 1997 
s'est élevé à 28,4%. contre 27,6% 
un an avant Mais le mois de mars 


lui a été moins favorable. L’ex-Ré- 
gje profite de l’effet Scenic, son 
moaospace moyenne gamme, et 
du renouvellement de son haut de 
gamme avec le nouvel Espace et la 
nouvelle Safrane. 

PSA, en revanche, a vu son taux 
de pénétration passer de 29,6 % au 
premier trimestre 1996 à 273 % au 
premier trimestre 1997. Les deux 
marques du groupe, Peugeot et Ci- 
troën, sont en recul. Elles ont, 
certes, souffert d’un mois de jan- 
vier exécrable, où le groupe avait 
tenté de limiter les promotions 
tous azimuts. Mais, en mais, elles 
étaient toujours en recul. 

Du côté des marques étrangères, 
le groupe Volkswagen continue de 
grignoter des parts de marché. A la 
fin mars, le groupe allemand re- 
présentait 10,7 % des ventes d’au- 
tomobiles dans FHexagone, contre 
9,4% un an avant Son taux de pé- 
nétration approche dangereuse- 
ment celui de Citroën, de 113 % 
sur le premier trimestre 1997. GM 
Europe a également progressé, 
avec une part de marché trimes- 
trielle de 7,9 % (63 % un an avant). 

Fiat et Ford ont en revanche, re- 
culé. Le groupe italien, avec ses 
petites voitures relativement bon 
marché, avait été l'un des grands 
gagnants de la prime Juppé, n su- 
bit aujourd'hui le contrecoup de 
son arrêt d’autant que la lire s’est 
entretemps, réévaluée. Les 
marques japonaises ont gagné 03 
point de part de marché à 42 % au 
premier trimestre 1997. Dans 
moins de trois ans, leurs ventes en 
France et en Europe seront 
complètement libres et ne seront 
plus soumises à quota. 

Virginie Malingre 
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■ LABOURS de Tokyo a terminé la 

aF-M a .sL",sa 

*wa»het-- 


■ L OR a ouvert en hausse, mercredi, 
sur le marché international de Hong- 
kong- L'once s'échangeait à 351,40- 
351,70 dollars, contre 350,70- 
351,30 dollars la veille en clôture. 


FINANCES ET MARCHÉS 


■ LE DOLLAR s'inscrivait en légère 
hausse, mercredi matin, lors des pre- 
mières transactions entre banques 
sur les places européennes. U s'échan- 


sur les places i 
geart à 1,6695 


éennes. U s'échan 
et 5,6231 francs. 


■ WALL STREET s'est légèrement res- 
saisi. mardi 1" avril. A l'issue d'une 
séante irrégulière, l'indice Dow Jones 
s'est établi en hausse de 27,57 points 
{+ 0,42 %), à 6 611,05 points. 


LES PLACES BOURSIÈRES 


CAC 40 CAC 40 CAC 40 M1DCAC 


Reprise technique 
à Paris 


après SA PERTE de 2,82 % 
mardi, la Bourse de Paris réalisait 
une reprise technique mercredi, 
dans un marché calme qui reste à 
l’écoute de Wall Street En hausse 
de 0,52% à l’ouverture, l'indice 
CAC 40 affichait une heure plus tard 
un gain de 0,6S %. Aux alentoure de 
12 h 15, les valeurs françaises s’ins- 
crivaient en moyenne, en progres- 
sion de 038 %, à 2 591.60 points. Les 
échanges portaient sur 1,8 milliard 
de francs, dont 13 milliard sur les 
valeurs de l’indice de référence. 

Responsable des secousses qui 
ont parcouru mardi toutes les 
places financières, Wall Street a re- 
pris un peu de forces mardi, après 
avoir abandonné durant les fêtes 
pascales 43 %. Le Dow Jones a re- 
gagné 0,42 %. 

Les opérateurs ont corrigé mer- 
credi les excès à la baisse de la 
veille, mais ils attendent les statis- 
tiques américaines de vendredi 
pour investir franchement dans un 
marché qui, à leurs yeux, offre en- 
core un important potentiel de 
hausse : les sociétés ont publié pour 


Reprise 
à Tokyo 

LA BOURSE DE TOKYO a re- 
gagné 0,94 %, mercredi, à la faveur 
d’achats sélectifs de valeurs pré- 
sentant de bonnes perspectives de 
résultats. L’indice Nikkei, qui avait 
cédé 0,74 % la veille, a fin! en 
hausse de 167,71 points à 
1S 03730, tandis que son contrat 
iuin s'adjugeait 200 points à 
18 050. « Le sentiment s’est un peu 
amélioré, grâce à la hausse de 
grands groupes sidérurgiques et 
d’autres valeurs vedettes », note 
Hisao SuwuJd, de Yamaïchi Securi- 
ties. 

Wall Street avait réussi in extre- 
mis à terminer en hausse, mardi, à 
l'issue d’une journée particulière- 
ment cahoteuse, le marché restant 
très nerveux après la dégringolade 
des deux séances précédentes et 
les inquiétudes sur le niveau des 
taux d'intérêt. L'indice Dow Jones 


LES TAUX 



PAUX ÉCARTS 
ELEMENT MENSUEL 

Cours au Var. % Var. % 




1996 des résultats souvent meilleurs inique, dgris un contexte de prix à la 


que prévu, et leurs perspectives 
pour 1997 sont également encoura- 
geantes. Par ailleurs, l’Europe 
amorce à peine sa reprise écono- 



con sommation très sages. Une 
hausse des taux à court term e, selon 
les experts, n’est donc pas d'actuali- 
té. 


CLF-Dexia France, valeur du jour 


EN DÉPIT d’un résultat en nette 
hausse, CLF-Dexia, le numéro un 


tentïel de hausse après son récent 
parcours. Depuis le début de l'an- 


CLF-DEXIA sur un mois 


en Europe du financement des née. Faction CLF-Dexia affiche un 
collectivités locales, a terminé la gain de 24,2%. 
séance sur un recul sensible, mardi 
1" avril à la Bourse de Paris dans 
un marché en forte baisse. Le titre 
s’est inscrit en clôture en recul de 
7,6 %, à 561 francs. Selon les bour- 
siers, l’action a pâti d'un change- 
ment de notation de la société de 
Bourse Cheuvreux de Vïrieu. Cette 
dernière estime que le titre, désor- 
mais bien valorisé, n’a plus de po- 
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des valeurs vedettes a gagné 
2737 points (+0,42%), à 6 611,05. 
Les coupe-circuits ont été déclen- 
chés à deux reprises dans l'après- 
midi, ralentissant les programmes 
informatisés lorsque le recul de 
l’indice a atteint 50 points. Le prin- 
cipal indicateur a évolué Hans une 
fourchette de 100 points, entre 
6 522 et 6 621, alternant des 
phases de hausse et de baisse. 

INDICES MONDIAUX 

Cours au Coin au Var. 

01 A» 27AB en* 

Paris CAC 40 2581,82 365648 -2JÔ 

NewYorttfQJ indus. 6597,45 bStà/iï Vpjï 
TofcyVNiMoS T 7869,60 3JW0&4Q -075 
1 tondréÿFTÎ'ÔO 4244J0 4SI à» -1,60 

FrantforVDa»30 329533 M»j05 -4,04 

Frankfoo/Contmer. 113A98 11MÎ24 -4.52 

BruxeleÿBdîO 2519.77 ■ 2S7B.1S -2~ 

Brmefcÿcinferai 2104,29 ' 2l4637 -2~ . 

Mflain/MIB 30 1059 W69 - 

AnwreTOamlCè. Cta «8330 503 -4J8 

Madrid/lbCT 35 464,96 473,» -1,74 

StodchoWArtarsai Z1MJ7 2184JP7 — 

Londres FTX 2787J0 .33730 -1,80 

Hong Kong/Hang S. 12074.20 1253430 -331 
SingapoutfStrattt 207437 - 2073 »0,08 

| PARIS i | PARIS I InEWYC 


NEW YORK 
Les valeurs du Dow- jones 
mw~ 

Alcoa 69 

Aflied Signal 7Ô^T 

American Express 60,75 

AT&T 34 JS7 

Boeing CO 100 

CatcrpÆarlnc. 7B.75 

Chevron Corp. 68,87 

Goca-CotaCo S6.12 

Disney Corp. 7237 

Du Pont Nanouis&Co 103,50 

Eastman Kodak Co 75 J25 

Exxon Corp. 106JS7 

Gén. Motors Corp-H 55TÎT 

cm. Eieoncco mr 

GoodyearT & Rubtoe 5335 

Hewlett-Packard gjF 

IBM 136J7 

Iml Paper 40,12 

J.P. Morgan Co 99,87 

Johnson & Johnson S4J5~ 

Mc Donakts Corp. 4625 

Merck & Gaine. 86,62 

Mi nnesota Mng&Mfg 8 532~ 

Philip Morts 116 

Procter & Gamble C 11725 

Sears Roebuck & Co 48,75 

Traveters 4937 

Union Cirtx 44.6? 

UttlTedinol 76 

Wal-Mart Stores 27,75 

53 |new yorkI I Francfort] Ira 


BAISSES, i J li 30 

Ftves-Lite 497 +t/q 

Spir Communication 500 >231: *123 

BBôrTnBTDF fÏ66 +W 

Metatairop 69J» -63,81 

Valeo 359,90 t-VX '"♦UA 

Publics 565 hj/tl' -5 

Fronogeties Bd 4301 .VLaj? *0X16 

B Aqo Haine 545 r-im *15J 

Bertrand Faure 77SS0 -2J3 *3631 

Canal'» 1015 -liÂT 

VALEURS LES PLUS ACTIVES 


SÉANCE. 12 h 30 éthan 

Atatd Abthom 2317 

Saint-GoUw 1946 

Schneider SA 2977 

El Aquitaine 1484 

Canal» 794 

Total 1500 

Ata 1914 

Suez 2290 


Capitalisation 
en F 

1578504g 

155872480 

95028828^0 

81818695 

81149300 

71662332J0 

7050103330 

66189193J0 

63958496 

57773219 


LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 
OlAM 

Allied Lyon s Afif) 

BardaysBank 10,13 

B.A.T. industries 5j» 

British Aerospace 13J5 

BrMsh Airways 6 A2 

British Petroleum 7/B 

Britteh Telecom 4 JS 

B.TJt 261 

Cadbury Schweppes 535 

Eurotunnel 0J0 

FOoe . 

Glaxo WeUcnme 11j02 

Granada Group Pic 336 

Grand MetnapoCtan 4^3 

Guinness 4^9 

Hanson Pic 0,87 

Great IC ^ 6,49 

RSJLC - 13^9 

Impérial Chemical 6,88 

Legal & Gen. Grp 334" * 

Uoyds T5B 4,96 

Marks and Spencer 4^4 

National Westmlnst 6,91 

Peninsular Orienta 6.08 

Reuters 5.96 

Saatchl and Saatrh ' 1J4 

Shell Transport 1059 1 

TateandLyte 4^0 

U niveler Ltd 15,71 1 

Zeneca 17,45 1 


LES MONNAIES 
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■ LES COURS du pétrole ont légère- 
ment baissé, mardi, sur le marché à 
terme de New York. Le prix du baril 
a tight sweet crude », échéance mai, 
a perdu 13 centièmes à 20,28 dollars. 


NEW YORK LONDRES MILAN FRANCFORT! 


DOW JONES I FT 10C 


PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 

Counau Var.% v». t 
HAUSSES, 13h30 02/04 pim n/i 2 

Dauphin OTA 439 »5JP »363à 

Norân » 231 »5 _ 

Gel 2000 g ,70 -jjs -075 

SocameHtecasgi 135/40 -4,aç +24,2: 

Monneret Jouet Ly* 109 *450 +4533 


BAISSES, 1Zh30 

Oevantay 512 -12.92 »3.43 

Fier hnp4DamaO« 36 -5 JB -11,11 

Glravlom Oorand 1JQ -5 +15,15 

Chaîne et Trame « iti -5 +?T^~ 

MeubiTricoife [Nsi 4J5 -5 +410J5 

INDICES SBF120-25a MIDCAC 
ET SECOND MARCHÉ 




Iml. Second Manfaè 189951 193535 
mare MidCac 1582^3 1 60452 


v^enrs indus. 1973J7 2CS2J5 

1-Bwgie 2I0R33 21TL JBS 

2 - PiOduiB de lase 1785^1 1S22JP -2.11 

3 - Construc tion 1762^1 182478 

4 - Biens if 



10- I m mob Ber 


MU JjMPEüI 


FRANCFORT 
Les valeurs du DAX 30 


Alüanz Holding N 

BasfAG 

Bayer AG 

Bay hypSiWcchsetbk 
Bayer verelwbank 
BMW 

Conunenbank 
Daimler-Benz AG 
Deguga 

Deutsche Bank AG 
Deutsche Tetetom 
Dresdner BK AG FR 

Henkel VZ 

HoedntAG 

KaretadtAG 

LindeAG 
DT. Lufthansa AG 

Man AG 

Mannes ma nn AG 
Métro 

Muendt Rue N 
PreussagAG 

Rwe 

SapVZ 

ScheringAG 

Siemens AG 


3290 3445 

61 63 

67,70 69,40 

5530 5830 

67 69,10 

1285 1350 

46,15 48 

126 ,90 1 33/10 

685,50 712 

89/15 93^0 

36^5 3830 

5930 5930 

8830 92 

64,10 6735 

568 57330 

1133 1175 

22,95 24,15 

46530 479 

626 638 

16330 171 

4300 4340 

433 44935 

7135 74,45 

272,70 286 

163 16830 

8635 8930 

363 37630 

8830 94/45 


jms mvsm mE. 

«7536 hji^j 

17056 llln 

T7B2A* J j 

HW J* ] 

IMRtt jf 
i 

Mjamr. 13 ftv. I" awlW 


issvnr « i 

•- ' ^.WJaiiv. 
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Jour le jour I OATIOvb I | Jour le jour I BondslOiml Jour le jour j BumblOansI 
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LE CONTRAT notionnel du Matif. qui mesure la 
performance des emprunts d’Etat français, a ouvert en 
légère hausse, mercredi 2 avril. Après quelques mi- 
nutes de transactions, l’échéance juin gagnait 24 cen- 
tièmes, i 127,6$ points. Le taux de l'obligation assimi- 
lable du Trésor (OAT) à dix ms s'inscrivait à 5,88 %, 
soit 0,09 % au-dessous du rendement du titre allemand 
de môme échéance. U veille, le marché obligataire 



LE5 TAUX PE RÉFÉRENCE 

— 7 Taux Tau* 

TAUX OlAM loürfcjour Wm 

Frane» 3.12 .Sgg 


Taux indice 
30 ans des prix 
647 ■ 130 

*5 


MARCHÉ OBLIGATAIRE 
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tj. i r» r»a «nrWOCM ENT auOlW «i2«g T , 00 . fi n 

rondttffc maisw 


. J UK | — 



américain s’était légèrement redressé, à l'issue d’une 
séance irrégulière marquée par la pubfication d’une sé- 
rie d’indicateurs économiques reflétant la vigueur per- 
sistante de l'activité. Le taux de Temprunt d'Etat à 
trente ans, qui constitue la référence obEgataire outre- 
Atl antique, s’était inscrit en clôture à 7,08 % (contre 
742 %, mardi). La Banque de France a laissé inchangé, 
mercredi, à 3,19 %, le taux de l’argent au jour le jour, 

LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux dû base bancaire 630 %) 

Achit vm» â5ik verre - 

wn* 01104 7J/0 i 27ÆB 

Jour le jour -3X075 — iMOTy — ~ 

îffloâ 339 Jæï 331 

3 mois 338 jg?;. 337 

6 mob 335 - 3A5 3À4^ 

1 an 336 v347-. 330 

PlBQRFRAWCS 

Pibor Francs 1 mots 9î3W- — 33125 — 

Plbor Francs 3 mob 33652- ~ 

Pjfaor Francs 6 mob ~~ — 

Pibor Francs 9 mob _■ ~^|4688 — 

Pibor Francs 12 mob .3C5a910 — : ft»3Z — 

PIBOR ECU 

plfaor fecu ~ 3 mob «gfr - —VW -~ 

Pibor Ecu 6 mob R> — Aïf» — 

Pibor Beu 12 m>b JBÊ - J£33l 

MATIF 

u*— «« *r as- g 

WOTIOWNEI.10% 

ïü în 97 1 16886 ItiSW -^3* \27M^ 

SMt.97 4ë Î 5U®« Ï5 »25ÏS Ï26 

Wtît 5 — B — 9532 mm — 

— . ~ g' -- 

loin 97 15717 WgASMO 

SeOt97 11423 «OH» 9633 SES 9W9 

OoC- 97 6KB jfa 9639 7«g- 9636 

Mar s9R 3870 BW» ***? 

FOI LONG llRMt ZITTI 

Iuin 97 71> 9MQ ËB» «A? 


CONTRATS À TERME SUR INDICE CAC 40 

ÉditanceiOW voh*» "tT 



Raffennissementduyen 

LE DOLLAR s’inscrivait en légère hausse, mercredi 
matin 2 avril, face aux devises européennes lors des 
premières transactions entre banques. Il s’échangeait 
à 1,6695 mark et à 5,6231 francs, soutenu par le rebond 
observé La veille à Wall Street Le bEet vert s’établis- 
sait en revanche en repli face au yen. Il cotait 
T22fil yens, après être tombé jusqu'à 122 yens à To- 
kyo. L’enquête de conjoncture trimestrielle réalisée 

MARCHÉ DES CHANCES A PARIS 

counBDFOMM %274B Adiat vente 


Km' iïn üËj] 



,1 II |||| Il lil 11 I ■ —UlilTnil 


par la Banque du japon (Tankan) a démontré une 
nette amélioration du c&mat des affaires, four la pre- 
mière fois depuis cinq ans, l'indice de confiance dans 
la grande industrie s'est révélé positif (+ 2 points), 
contre - 3 points en novembre. Le franc était stable, 
mercredi matin, face à la monnaie allemande. 0 cotait 
33675 francs pour un deutschemark. La lire italienne 
gagnait un peu de terrain à 995 lires pour 1 mark. 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 

DEVISES 1 mob 3 mob 


3 mob 
• 331. ■ 
-,.-331.“. 


Eurolivre 

Eurodeutschemaric 


L'OR 

Or fin 0c. barre) 

Ch- fin (en Rnqaû 
Once d*Or Londres 
Pièce françabe{20fl 
Pièce subie (20Q 
Pièce Union latQOfl 
Pièce 20 doBare us 
Pièce 10 dollars us 
Pièce 50 pesos me*. 


LES MATIERES PREMIERES 


cnursPlffl âuâgj 
63200 63100 

63950 63650 

34930 - 

368 365 

363 364 

368 365 

23g 2290 

1370 1360 

2975 2360 


Dow-Jooes comptait 
Dowjooes i terme 
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METAUX (Londres) 


02AM 01/ 

15136 •= -îfi 

158.13 ='l3j 
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FINANCES ET MARCHES 


REGLEMENT 

MENSUEL 

MERCREDI 2 AVRIL 
Liquidation : 23 avril 
Taux de report : 4,1 B 
Cours relevés à 12 h 30 


VALEURS COuts Derniers 

FRANÇAISES prêcéd. coûts 


BJ'LP.fTJO 

CrXywiruïsCT.P.) 

Renaud (T-R) 

Rhône PoutenefT J) — 

Saint CabahfT-P-) 

Thomson iA {TJJ — . 

Accor 

ACF-AssCenifam 

Air Liquide 

Alcatel AJsrtom 

An— — 

Aria». 

Ml Investis. 

Barnabe (Gel 

Bazar HoLVSe 

Bertrand Faine— 


BoOmTechncL 

«1 

»? 

+ 077 


- 2220 

■jfafA- 

+ 075 

Bouygues 

- 552 


+ 2.17 

Bouygues Offis. 

145 

' v 

-07» 

Canal* 

_ 1037 

/traï^ 

-2.12 

Cap Gemini— — — 

- 342 

;-w 

-078 

Carbone Lorraine 

1375 

.y&sj- 


Carrefour. 

. 3367 


+ 220 


Casino Ciâchard 

Casino GukhADP 

Castorama Duh(Lî) — 

CCF 

CCMXfeuGCMC) Ly__ 

CeÿdfLy] 

CerusEimpJlaai 

Cetelem 

CGP 

Qiargeurslntl— 

Qirjg tf j i f ItainT 

Christian Oor 

Ciments FrJtfr-B 

Ope France Lyf 

Qarins I 

CLF-DbU France 

Club Méditerranée 

Cofiexip — 

C otw 

Comptoir Entrep 


2624» ' 

213 

m v*»: • 

2S*0 

Mfio : -z/-* 

74q iss 1 :-: 

13Sfl> IpSO' 
va ‘mr*- 
\m jiRÿV 


■■■■*■•■■* Composta Mod 

CPR 

CAC 40 CiEdJnaFrance 

Crédit Lyonnais a 

JV Crédit Nati onal 

_PAR.s| ^ ^— 

■*■032 %S= 

CAC 40 : Dassault Sectro 

+- Æôi gg * 1 *— 

, Eaux (Ge As) 

-WO $*m Gffage 

♦ 0,45 -jîÿWefc. Bf Aquitaine 

_ ‘ MBK Eramec 

- Eridania Beghln 

- 0,14 ïmmv Ester Uni 

_ EssterlnilADP 

+ 479 Es» 

+ 0/U J3#JJ9S- EurafraKC 

+ 0.11 CM Euro Disney 

+ 133 'St/Sgie Eumpel I 

+ 0,54 .tftta 96- Eonnumel 

+ 032 FRIpacchi Médias 

+ V0 lUWa» HmalxSA 

-£US .12*697. Rnextti 

Fhes-Üte 

Fromageries Bel 

■ Galeries Laftyme 

- vmi GAN 

-078 Gascogne (B) 

+ 0,57 M&t; Gaumont* 

+ 085 .H#»*: GazetEaia ; 


G-FX — 

Groupe André SA 

G rXan nier (Ly)i 

CTM-Entrepése 

Gutbeit 

Guyenne Gascogne 

Havas 

HawsAdwdsang 

rniwal.- 

immeutaLFrante 

hrfngramcs EnnerJ 


LVMH MottHen— 
Ljonnaâe Eaux- 
Marine Wendel — 


MB». Norton (Nyî_ 
* N RJ* 

W&SS= 

T: ^ : f Parte 

,-ïîlWW PecNney 

Pernod- Riard. 


3}fcm, ÏÏnLü 

“29ttîflÇ LMoRAssnrJtU. 
OiÿOTW. Us» Setter — 


I4tàptr. Va Banque 

.mm£ Worno&Cie ; 

adac mztuftnd. 


pjnaMt-PrâitRed 

PbsdtOnm^lV) 

■ Vm* : Primagaz 

ÎUWW- Promodes 

' PubSds 

RgmyCointrejn 


'£UBS0B- Rbone Poulenc A— 

4ÛWR: Rochette (La) 

vjùsj ! RuelmpertaleCjr). 

mm. SadefNy) 

isNWfr Sagan SA 

Saint-Gobain 


■Mm Salomon (Ly) 

Sahepar(Ny) 

Sanofi 

Sw piquet (Ns)__ZI 
-JlÿKHÇ SdmektaSA 


-2#J*£: SLEa 

JHum Seflmeg 

5EITA 

fflNK seteatanque- 

SFIM 


-176 

+ 170 

♦ 3,42 ... __ 

+ M4 *»£S-, 
-tw6 'mm 
+ 1M5 1 
+ 2.T4 KÇmV% 
-1,72 ■l’I/tm 
+ 374 jjjtW* 
+ 0.95 «MM 
+ 0.94 07(108*5 
+ 2,11 2SIÛM 
+ 2,12 lÿBW? 


IntabaB 

Intertedinlque. 

jean Lefebvre-, 

Hqiiem 

Labinal 

Lafâige 

Lagardère— 

Lapeyre 

Lebon 

Legrand 

Legrand ADP _ 
Legros indus. _ 
Locindus— — 


Sidd 

SScCA 

Smoo 

5.LT.A 

Stisltcisslgnol.ii.il..—— 

StxHtCentnkt 

Sodexho AEance— 

Sommer -Albert— 

Soprta 

SpirCommuniosion — 
Stnfor Façon 


Tedtnîp 

ThonBavCSF 

Total 

UAP/Compagnie)- 

UFB LocabaD 

UIC 


ABNArmHoL# 

Adecco SA 

AddasAC* 

American Exp ress 

Angto American* 

AngoMi 

AijoWIggteApp. 

A.T.T.» 

Banco Sa n tt n der l 

BsrrickGoldl 

BA&JF.f 

Bayer* 

Confiant PLC 

CRMQGofkORlA 

Crown Cork PF CV* 

Dafanier Benz *—_ 

DeBeeo* 

DeotsdreBank* 

DresdnetBank».- 

Driefoattin»... 

Elu Pont Nemomt — 

Eastman Kodak* 

EastRandJ 

EdnBayMnesf 

Bednjiux* 

Ericmn* 

Fort Motor* 

Ftcegold* 

GencnrUmbedn 

Canal Beat. 

Gan^ Motors* 

Oe Belgique» 

Gnf Metro pol i t an 

Guinness Pic* 

Hanson PLC reg— 

HarmonyCoidf 

Hitachi* 


Cours Derniers 
prêté! cours 

17®*° ■ 

337/M 

S 


2»7o a 

1170 J 
285(50 r« 
278 1 

42S70 £ 

S 1 " A 

301 1 

i» ri 

SI 

592 S 
42770 r’Ô 
3jU - 
37,20 

ms 

189^0 i 

17970 : : 

39(40 

2375 

SS6 . S 
30970 - 3 
470 ;"4 

43JS 
4fi 

2S70 -*. ■ 

4570 

S0 


_ Parement 
* dernier 
COUp.(1) 

*174 

*vr t 

+ 375 

+ 1(09 
+ 177 

+1tt 

+ 077 
- 0.12 
+ 077 


Hoedet*- — ■ 

LBJ4* 



HoVObdo* — ■ 

Mawisiv»» — 

McDonakTs* 

MercfcandCo*. 

MiButrishiCorp.* 

MobUCorponU— — 

Morg*nJJ».e~ 

NesdeSANom.* 

Mpp.MeatPaAerl — 

NoUlA- - 

NnskHydro*. 

Petroflna» — — — 

Phffip Morris — 

PhSpsNAf* 

placer Dôme Inc » 

Procter Gamble I 

Oublies 

Randfo MEln* 

Rhône PouLRorer* 

RoyalDutch* 

RTZI— — 

Sega Enterprises— — 

Saim-Hriena* 

Sddumbe^r* 

5G5 Thomson Micro.— 

ShelTlansport# 

Siemens* 

SonyCorp.» 

SonritomoBank* 

TJ2.K»— ■ — — 

USefiwta# 

Toshiba» 

Uniever#- 

United TedmoLI 

lAuMteefs* 

VofcwagenAÆ* 

Votw(acLB)# i— 

Western Eleepi 

Yamanouchi» 

Zanrtâcnpper- — 






- 2.10 

- m» 

- :VWT 

+ ^gi i^aairei 
“0,17 
+ 074 lUCBW 
+ 2,12 2 WW» 
+ 372 IBWSr 

♦ 37« JEfim 

* 3,17 : 

-276 0WW5 

+ 170 31A299 


ABRÉVIATIONS 

B * Bordeaux; Li = UBe; = Lyon; M * Marseflte; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation - sans Indication cattgone 3; 
■ coupon détacM ;• droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE 0): 

Lundi daté mardi : % variation 31/12 
Marti daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi date jeudi : paiement dernier coupon 
jeudi dart vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : nominal 


JP 


Su’Ilti 


m ilf* 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
MERCREDI 2 AVRIL 


OBLIGATIONS 

BFŒ9%91-<n 

ŒPME S7% S8-97CA — 
CEPME7E 69-99CA*-. 
ŒPME9Ï92«T5R_ 

CFD 9,7% 90-03 CB 

CFD 87% 92-05 CB 

CFF m 88-96 CA* 

CFF 99, 6497 CA* 

CFFlOTSMMlCBa— 

CLF 67% 86-00 CAI 

CLF9M69W8CA» — 

CNA 9% 4/9207 

CRH 87% 92/94-03 

CRH 87% 10/87-88* 

EDF «7% 88-89 CA* 

EDF 878 92-04 ï 

EmpÆtat 6%93-97 »_ 
Finansder 9*9106* — 


% % 
du nom. du coupon 

- 

101 jOS ; -67a' : 
110.95 •■'S.ffl&r 
12070 ..-7,1»: 

122 

118.91 .îi'JJ» 

10875 ' -.jsn.l 
10277 • -.‘.«Ifcf 

11870 

112.92 J. r*56T 

10472 '.ITB'd 
12175 ; : ..fcS»7 

11679 : ■’ÉjMr 

11170 

1X7.45 i-.lfeo; 
100.72 ...ASS&Ï- 
12175 - .‘ -WJ 


Firans!87892'<U* 

FtoraN 75890-99* 

OAT878S7-97CA* 

DAT 8698 TME CA*— 

DAT 9*5-98 TRA 

QAT 970888-98 CA* — 

DAT TM B 87/99 CAf 

QAT 8.1 25% 89-99» 

QAT8J0890WCA» — 

DAT 85/00 TRAÇA* 

DAT 1085I85-OOCAI — 
QAT89-0T TME CA# — 

DAT 87% 87-02 CA* 

DAT 870» 89-19* 

OAT87TO92-23CA*— . 

SNCF87887-94CA 

Lyon. Eaux 67890CV — 


X/M_ 

r-ûtol 
■ 6760. . 
J .'496*=-'- 
7,920 - 

• l/ta ■ 

H637 

• -'ifisr 


ACTIONS 

FRANÇAISES 

Artel ♦ 

Baccarat (Ny) * 

Bains CMonaco 

SqueTransatlantl • 

BTUMirterconi 

Bidemunn irai * 


s» 

. 76 9 . 

: TM 78 


10670 

< ■ BTP(lade).. 

4 

770 


11677 

•••‘•W30 • Centenaire Btanzy 


455 

.«* *.t 

> 2WO 

105 

=• fl#68* Oiampex(Ny) 

4 

28,10 

11672 

OCUn.EiBu.CIP 


350 

\’3S0 

12272 

. . : -77Ÿ9 C.LTJUUL(BJ 

4 

18% 

-‘■.IBS-:- • 

12270 

A” : Concorte-AnRisq-. 

■ j ITÈtiF Continental Assly 

4 

941 

w? r : 

109 


430,10 


935 

••• *.’’.*%■ Datbby 

4 

415 

850 

^ 


-’i 

" J.: 

-. . .'4 .. 

; :-<, :r S: 

• 

f. v 
• • ; 

. 

V. A-- V 


Eaux Bassin Vichy— ♦ 

Ecia — — . — 

EntMag. Paris. — — , — 4 

RdKtBaudM • 

Fktei 

Finalens — 

FJ.PJ». ♦ 

Foncière (G?J • 

Fonc. Lyonnaise*— 

Fonckal 


France IARJ3 « 

• France SA— . 

From-Part-Renart « 

Gcvdot— — . 

CT J (Transport) 

Locamionlly) ♦ 

Luüa — — « 

Monoprix—., — 

Métal Déployé 

Muni 

Navigation (Nie) 

Opmrg 

Pabet-MarmonL 

Exa£birefcnt(Ny) ___ 
Pariüunce— — 
Paris Orléans—— 


295 

.«06 ' 
T2» 
2050 - 
W*2 ' 
26170 ' 
M2 
675 
481- . 
5770 
2*870 
<15 '! 

.= J7Ô. 

- . 85J0S 

• 32Î ' 

_ 300 

• 1069- 

•-27D.- 


925 

1700 

ri S ; -• 

Piper Hekfairdt 

— 4 

1720 

1400 

T72D 

'■ i3sr ■ • 

8770 

40,10 


PSB Industries Ly— 
Rougier» 


43570 

36970 

50 

43T/ 

3897» 

50' 

3T0 

: .'3W *• 



614 

04 * 

586 

'■/s#?-. 



4 

245 

' .36. '. 



Cnfil 

4 

39 

--39 

495 


Sofragi 


4690 

'.'««L . 


Taittinger 

. TPurBüei— ♦ 

Star — 

; CaresRoquefort ♦ 

Elyo ♦ 

Fûiaxa- 

Gaatard(M) ♦ 

Ghaudan-Lavktxte « 

. Grt Bazar LyonfljO — - 
Gd MoulTtrartourg— • 

. Hotei Lutetia - 

Hotels Deauvile 

: lmtneubLLyon(Ly)f 

./ LBouBa(Ly) — ♦ 

' Lloyd Cont in ental * 

Lorte»(Ny) 6 

MadûnesBulH 

: MagLyojCeULy)* • 

•- Manmiere Forest-. 

' Moncey Financière 4 

-• MJUM.(Ly] 4 

' Navigation Mixte 

Part-DieuirnXly) 4 

■ PedüneyaP» — — . 

Pedûnqrlntl - 

\ F" 1 ** 

5abeun(Ly) 

Samsetly) 


2200 

2220 

ACTIONS 

Goura 

Derniers 

285 

•: 385- 

ÉTRANGÈRES 

prêcéd. 

cours 

500 

. s» .... 




1805 

1KB 

. Bayer, vereim Bank 

205 

205 

312 

’ 312 - 

ConunerebanLAG 

162 

162 ' 

312 

; 312 

FlatOrt 

1575 

1575 

1610 

1610 

Gevaert 

399 

399 

1095 

1095 • 

GoU FMds South 

13020 

13020 

182 

173(10 

KuhotaCorp. — 

25,90 

2570 

1721 

1721 

Monudisonactep. 

1075 

wja 

250 

262 

Olympus Optical 

43 J0 

43(30 

540 

. 542 

Rotieco — 

46170 

4 SL» 

S79 

. 5» 

RodamcoN.V. 

17570 

111 

305 

305’ 

Wma 

478,10 

’ 47370 

8050 

10» 

Sema Croup Pie—'»- 

126 

130 

18 

• 18- • 


3350 

3350 


:■ 5375 
. T6S 
.'-7270 
■28». . 
.17570-- 
975 -- 

■m 

2X 
105 ' ■ 

-T» -. - 
TH .*.* 
“7»:- 


ABRÉVIATIONS 

B » Bordeaux; L1 » Lile; Ly » Lyon; M = Marseille: 
Ny « Nancy; Ni » Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ■ coupon détaché; • droit détaché; 
0 • offert; à » demandé; T offre réduite; 
6 demande réduite; f contrat d'animation. 




SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 12H30 


MERCREDI 2 AVRIL 

VALEURS £ 

Acial(Ns)* 4 < 

Adecco Trav.Tem.Ly * 

AFE* 4 41 

Aigle* Z 

Albert W (Ns) 4 i; 

AtoanTedro.1 20: 

Montaigne Paüest 211 

A» System» 41 

B«pje Picardie (Li) & 

BqueTameainKB}* 2! 

BqueUetnes li 

Beneteau » 4 7< 

B i M p 

Boiron (LyJ* ül 

BofesetO-yw 41 

But SA. 3 


CartifSA 

CLE» 

Cerrm(ly) 4 

CFPl* 

Change Bourse (M) 

CNIMCA* 

QjdOOUT— 

Cornpiuro-Tete-CET — 

Conflandey SA 

CAHawe Normand — 

CA Paris IDF 

CAHe 8, Vilaine 

CAMorMian (Nsi 

CAduNord (U) 

CA Oise CO ■ 

Oeeks 4 

Devanlay 

Devenwb(Ly) 

DucrmServitapide 4 

EuropL&tincflyî#» 

Expwdsj 


Cauna France*. 
Gel 2000 


: -167 

vmn.:. 

,..336 

V 

*..«8;? > 
, 33070- L 

■ -3H» v . 

■■■'KtJK 

• ; ÎOy - 

• SJi?.- 
.ttf -‘S 

- • TELT» : 
"•435 ' • 

! <95 

• 690 .- 
38970 ' 

\ 72. - 
. 733 
, 676- 

- 2*4 - -. 

. 677B 


CR Industries* 

Girodaay)* 4 

GLM5A 

CrandopticJrtotof 

CpeGtâfin* Ly. 

lOndy# 

Hernies internat. U 

H uni Dubois — 

tCBT Groupe* 

I.CG 

ICOM Informatique 

kfianova 4 

Int Computer!— 4 

IPBM — 

M6-MetropoleTV 

Manitou l — 

Manutan — 

Marie Brizardl 

Man-üma/Prafr. — 

Mecete(Ly) 4 

MCI Courier. 

Monneret Jouer Ly# 

Naf-Naf* 

N5C Sctdum. Ny 

Onet* 

Paul Predaufc* 

PjCW 4 


W;- 

* 

A <W74r. 1 

C'Tfflffl -• 


•TBr-'-V 


6870 ys 

735 ^f747'-%, 

imc 


Petit Boy» 

Phyto-Uoac* 

Ad*» 

PoujouiatEts(Ns) 

Radiait 

Robert»* 

Routes+Guichart 

Securidev* 

5moby(ly)f : 

Sofcn(Ly) 

So fibus 

Sogepagi 

Sogeparc(Fin) 

Sopra 

StephJCe&n# 

Syiea 

Tetsseire-France 

TFI-1 

Thenrador HûfcULy) — 

TrouvayGwvïnr 

UnBog 

Union FirvFrance 

VMetQe* 

Vilmorin et Oe* 

Virtac 


• . «Lio 
r <is • -■ 
' : : 

;i230- 

•V J»' C'v 

WV» . 

• ?«9 J- 

^•v 

\:.VS& ; 

'.•■52T-' 

=£09.'**-. 

■ -lXW 


NOUVEAU MARCHE 

Une sélection. Cours relevés à 12fa 30 
MERCREDI 2 AVRIL 

VALEURS "SÛT 

AppfigeneOncor 4 57 57i- 

Bdvettae 554 J-'-JBX.', 

BVRP 190 .■ "18U 

CoD 240 -'.'I®.-. 

Becnonlque D2 837 /-.JW ’V 

FDM Burma n. 22770 W- 338,10 


HORS-COTE 

Une sélection. Coure relevés à 12h 30 
MERCREDI 2 AVRIL 


Guyanor action B. 

HighCti 

Infinie——. 

Jofiez-Regd 

Mie Amis 


,**«85 . rf 

e'-'faa.'v:* 


J14Ç»' 

.•'58s; • 


Cours 

prêcéd. 

Demiera 

cours 

VALEURS 

Cours 

prêcéd. 

Demiera 

cours 

57 


Eridama-BêghinCI 4 

871 

: Âl. •. 

5S4 

/-M-. 

CrôfitGénJnd. 4 

8 

' 8 ■ 

190 

Générale Occidentale— 4 

210 

• 31 . - 

240 



1170 

iw - 

837 

s-m 

Stê lecteurs du Monde— 4 

167 

167; ;-. - 

22770 






28o : ; . 

160^ ABRÉVIATIONS 

160 ••‘lëk t y r ’ B -Bordeaux; U = UBe; ly= Lyon; M = MareeiUe; 
8275 •“-•‘■VI.IO'.i* Ny = Nancy; Ns - Nantes. 

106,70 a '-V;Î8&78 ; SYMBOLES 

108 • 102 * ,4 I OU 2 - catégories de cotation - sans indication 

1326 catégorie 3; 4 cours précédent; ■ coupon 

256,10 8S7J8 V détaché; adroit détaché; o = offert; 

34 d = demandé; î offre réduite; 1 demande 

4 300 .'.‘-aop: =<••• réduite;* contrat d’animation. 


280 

2675 î s ;:,34t98r. 

160 V 161 

i£o 

8275 

106,70 V'Otti ■ 

106 ; _ '982* 4 

1326 v.toS.^f 

256.10 ■.\tsija-: 

* îÆ'-ttr 


SICAV et FCP 

Une sélertion 

Cours de clôture le 7" avril 


VALEURS 


émission Rachat 
Frais ind. net 


AGIM 

Agipi Ambition lAzal 132^2? 12579 

BANQUES POPULAIRES 

vatag_ 2AC&/6 2368.14 


Antigone Trésorerie — 

NjtioCouitTenrw 

NatrO COurt Terme2— 

Nat» Epargne 

Na bq Ep. Capital CD — 
Natio Ep. Crotuance — 
NM» tp. OblKjanons — 
Natio Epargne Retraite - 
Natio Epargne Trésor— 
Natio Epargne Valeur — 

Naot? immoMirr » 

Natio rnter 

NJtkjMoneoliçCAî — 

Nat» Opportunités 

Nat» Patrimoine 

Natio Perspectives 

Natio Placements OD— 

Natks Revenus 

Natio Sécurité 

Natio Valeurs 


Sr| BRED BANQUE POPULAIRE 

I— 

Moneden 9166629 

QbOg.ctescate- 2557* 

CDC-GESTIOM 

OCUUMECOPIWl 

Livret Bourse lnv.D — « 784.17 

Le Livret Portefeuille D, 4 101970 

SICAV MULThPROMOTEURS 
NoidSudDevetop.OD- ♦ 2427 J4 

Patrimoine Retraite C — 308,78 

5îciv Associations C — 4 240778 


FonscavC— 

Mututi. dépôts SxavC- 


CAISSE D'EPARGNE 


Ecur. Actions Futur D — 4 

Eorr.CapicantC 

Eair. Capitafeabon C — 
Ecur. Dhtrimonetaire D. 

Ecur. Expansion C 

Ecur. Géovaleurs C — 

Ecur. Investis. D — - 

Efcur. MOnéprenaère — 

Ecur. Monétaire C 

Ecur. Monétaire D 

Ecur. Trésorerie C — 

Etur. Trimestriel D 

Eparuurt- Skav D 

GeopnmC. — 

GéopciniD 

Horizon C 


Prévoyante Ecur. D 10772 

Fonds communs de ptxcmcnts 

Eoir.CapiprenièreC— 11846*4 

Eair.SêcuripremièreC- 1186777 

Ecur. SensiprermèreC— 1278128 


'îïrm: ma 

A ISJLS ' 

Franrir 

. - Francic Pierre 

; Frandc Régions 


□C BANQUES 


Am plia 

Atout Amérique— 

Atout Asie — 

Atout Future 

Atout Futur D 

Coexis 

Dteze 

Bimh — ... 

Eparyie-Unie 

Eurodyn 

Irxfida 

Monè-JC 

MonêJD 

ObTrfuturC 

ObfrfuturD 

Onction.— 

Revenu-Vert—.. 

Sevêa 

Synthésb 

Uni Association — 

Uni Foncier 

Uni France 

Uni Garantie C 

Uni Garantie D 

Uni Régions 

UnivarC 

UnharD 

Univers Actions— 
UnhcrsH3bfigatiorTS. 


4 16272 

4 101A2 

4 76175 

4 71621 

1929,43 
209276 
« 94264370 

♦ 19757 

4 233227 

4 160172 

C 1187477 

•î 11497,17 

53323 

51171 

4 187278 

121876 
4 11779 

1749876 
•> 72075 

1450/4 
79721 

1847 72 
141336 
181175 
■> 307(66 

■> 30171 

4 22125 

2337» 


- : i ’ *' • Associe 

..|ÎB»i770. Oca monde— 
-‘l '~':.tî*75'- Convertidc— 

r.-'.'- i 9RSS- Ecodc 

34228 • Mensueldc 

V- =6993 1 Obfldc Momfial- 

.-l-jessM «"«c*- — 


: - ’ - . • ,• CretLMutEpjCour.T — 4 91070 Cy 

-'i'r'Vv CrêrLMutlpJmLC 4 13126 

"r ilAi';' CrédJ*UtJEp.J— . — 4 2280076 

ûétLMutEpjong.T — 25672 

GrédMutEpJéondf — 143379 

■ Oéd7*iLQ«X»fl3. 4 184525 

CrédJ4ut.EpkQuatre — 4 1104,76 

’v IXT E. DE ROTHSCHILD BANQUE "dfS&iï 
Asie 2000 4 82372 


-VC-223^39- 

-,-*:ï5B276- 

.* A1B9V?. 

SW*#* 

f ' -5ŒL07- 

ES21 
>>-rt9«23- 
•>WA53' 
= =1»5S25- 
/. XZOfB : 

/r-tâsjè- 

..-.Y-m/*. 

iiWBja-i 

...1ÎÇ276 


5aint -Honoré Capital — 4 1933677 

■ *£?• W^r • St-Honorê Match. Emer. 4 8327» ülv 

-• : • 15375^ - 5t ‘ How * Paciflqun — ♦ 698, 17 v 


Eureo Solidarité 4 

Lion 20000C 4 

UnnJflMOP. 4 

Uon Association 4 

Lion Court Terme C — 4 
Lion Court Tome D 4 

Lion Pko • 

Lion Trésor ♦ 

ObUfton • 

Sicav 5000 4 

Sfniafrance — « 

Slivam « 

Süva rente • 

sirvinter « 

TriBon— — 4 

Avenir Al iwK.. 
CrfdJil1lILMidAa.Fr 


^æws. 

’m. 

’Vl 

p,r^3<aSJv- 

■r'.lS&ta; 


LEGAL II GENERAL BANK 


Stotrtaw 182278 

Stratégie Actions 4 102774 

Stratégie Rendement — 4 1917.77 


• .ïHW7. 

•: v et# 

■ •r B137.W ; 


Ampitaide Monde C — 4 
Amplitude Monde D — 4 
Amplitude Europe C/D- 4 

BandelD 4 

Emergence Poste D— 4 

GéobÜysC 

GéobflysD 

kitensysC 

Intaigis D 

Latitude C 

Latitude D 

ObfitysD 

Plénitude D — 

Poste Gestion C 

Revenus Trimestr. D 

Solstice D 

ThèsoraC— — 
ThésoraD 


TrliVr?,'-; 

{;&&» 

-98870^ 


■".'9T4(S6 
*" 89674 

• -• -I382H 

• . mm- 

: Ym/cr 

OX& 

■ ■ 11677 

• 11176 

- " 14779- 

• L387S 
•61275 

:v. rss22 

1475275 
'SM324 
' 23477L 
...-.95972 
87376 


500 ÉTÉ GÉNÉRALE 
ASSCT MANAGEMENT 

AOimonétaireC 

ActimonêaireD 

Cadence 1 D 

Cadence 2 D 

Cadence 3 D 

CapünonëtafoC 

Capimmetaim d 

SogeobfigC 

m&aoWgC 

InanéJedion France D_ 
SXL France opportC — 
&£. France apport. D— 

5ogenfranceC 

5ogaifranceD 

Sogépai^ieD 

SoglnterC 

Fonds communs de p 

FavorD 

SogefanœD 

Sogenfraro Tempo O _ 


3776175 

3074871 

107971 

107074 

105775 

407,93 

37972 

904229 

704672 

674fl3 

198873 

1*58,11 

173775 

158829 

308,48 

203073 

p to ceme a a 

147975 

171075 

18472 


..3778)75 

■V-2DW71.-. 

. : 046741 

' r /ms* 

■■ .3*74. 

895276- 
! .(.«7426. 

. 3 66071 
■r ;1 94974 
ï-.r l«ft» 
f ÎTIBT^- 
•’--7557,15 ‘ 

• • •* m/a. 
v-ç 19917 v 

.-*93(11: 

20- 


SYMBOLES 

v cours du jour; * cours précédent 

TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 


3615 LEMONDE 


Publicité financière Le Monde : 01 44 43 76 45 




y I s r 






r.2S«ij r .... 

«^■•••■' * 
tm *i-vï7- 
tav~wr»r ■>-»'. • 
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•rit -=?.av- ■>. 


j $ y «. .'» 

W*'»*”’* 

... 

i ►aâfc^n. • 
S^BSS^^P^ 






sMMNf... 

ntt*»*. 
«WrA-ï-. 
T^«sr- ' 


AUJOURD'HUI 


fc.v *■- 

... 


Üt%f4T<^- 


INMI! 

••- • 

Ï.-Stew> ^ «■ * 

Itwflr - >.••*■ 




fcî' 1 :. *i 


*«*£• 
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F HORS COTE 


• — — -’--■ — 


■****'■ 


{ - r 
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DANGERS INDUSTRIELS 

Ffanrï P Irt S *f ns d ® P°««îères en 
France sont quasi quotidiennes. 

ÏK5 J?J astro P h « similaires à 
celle qui fît douze morts à Metz, en 


1982, sont rares, ces accidents 
causent souvent d'importants dé- 
gâts et la disparition d'entreprises. 
• LES CONDITIONS physico- 
chimiques menant à ces explosions 


— i LE MONDE /JEUDI 3 AVRIL 1997 « 

se retrouvent dans des secteurs in- 
dustriels comme ragroalimentaire, 
les mines, la chimie, le bois et le pa- 
pier. • UNE RÉGLEMENTATION sé- 
rieuse dans ce domaine n'a vu le jour 


en France qu'en novembre 1996. En- 
core faudra-t-il attendre 2003 pour 
que son application sort obligatoire, 
pour le matériel neuf uniquement. 
• LE RISQUE DOMESTIQUE n'est pas 


nul, bien qu'infinitivement moins 
élevé, nombre de produits de tous 
les jours, tels que la farine de blé ou 
le sucre glace, réunissant toutes les 
caractéristiques adéquates. 


La prévention des risques d'explosion de poussières reste insuffisante 

Tous les jours, surviennent des accidente dus aux matières entreposées sous forme pulvérulente, comme les céréales, le soufre ou l'aluminium. 
La réglementation dans ce domaine, trop récente, n'est pas toujours appliquée. Elle ne sera réellement contraignante qu'en 2003 


LUNDI 18 OCTOBRE 1982, en 
début d’après-midi, une terrible ex- 
plosion secoue le port fluvial de 
Metz. Quatre des sept silos de 
70 mètres de haut qui servent à 
stocker l'orge sont détruits. Un 
spectacle hallucinant s'offre aux 
.veux des sauveteurs, qui décrivent 
* une vén'raWe éruption volcanique » 
y Le Monde du 20 octobre 1982). 
Sous la violence de l'explosion, les 
rails de la voie ferrée desservant le 
port fluvial ont été tordus et des dé- 
bris projetés à plus de 250 mètres 
de là, jusque sur l'autoroute A 3L 
Le bilan est très lourd : douze morts 
et un blessé grave. Responsable de 
cette catastrophe : une explosion de 
poussières. 

Même si aucune statistique n’est 
disponible sur ce type d'accident 
très particulier, les spécialistes de 
l'Institut national de l'environne- 
ment industrie] et des risques flne- 
ris) estiment qu’il s’en produit en 
moyenne un par jour en France La 
plupart du temps, ces explosions 
n'ont pas la gravité de ceDe de Metz 
et ne causent que des dégâts maté- 
riels nuis, comme l'a rappelé Joëlle 
iarry, du ministère de F environne- 
ment, lors d’une conférence sur le 
sujet qui s’êst tenue du 25 an 
27 mars, « une entreprise sur cinq 
ayant subi des dommages majeurs 
périt dans les cinq années sui- 
vantes». 

Four mieux percevoir l’étendue 
des risques, il suffit de savoir que, 


dans certains cas, une concentra- 
tion de quelques dizaines de gram- 
mes de poussières par mètre cube 
peut, au contact d’une source 
d’énergie, déclencher une explosion 
de poussières. De l’industrie dp bois 
et du papier à la chimie, en passant 
par fagroalimentaire, la mëtalhirgïe 
et les mines, quasiment aucun sec- 
teur n’est épargné. 


combustibles en suspension dans 
l'air en nombre suffisant et une 
source d'inflammation. Et l'indus- 
trie, en plus des poussières qu'elle 
fabrique en grande quantité, pro- 
duit ou utilise toutes sortes de 
sources d’explosion possibles : frot- 
tements et impacts mécaniques, dé- 
charges électrostatiques, flammes, 
fours, travaux de soudure, etc. 


Des « pétards i> domestiques en puissance 

Même si le risque de provoquer chez vous une explosion de pous- 
sières est infiniment moins élevé que dans r industrie, fl n’est pas 
nui Bien des produits de tous les jours, comme la farine de blé On le 
sucre glace, ont les caractéristiques adéquates : particules fines, 
température «f inflammation et concentration minimale explosive 
relativement basses. Si vous avez toutefois le malheur de faire tom- 
ber un paquet de farine ouvert près de votre cuisinière à gaz, fl est 
probable que votre nuage pulvérulent ne fera pas plus de dégâts 
qu’un pétard mouillé. 

Les spécialistes de nnstitut national de Penvironnemeut Indus- 
triel et des risques (Ineris) ont aussi eu affaire à un autre type d’ex- 
plosion de poussières, mettant en cause des aspirateurs en plas- 
tique. Lors de leur passage dans le tuyau, les poussières aspirées se 
chargeaient d’électricité statique et pouvaient, dans certaines condi- 
tions, exploser dans le sac et endommager PappareiL 


Selon Christophe Proust, cher- 
cheur à ITneris et spécialiste de ce 
type de phénomènes, les conditions 
à remplir pour déclencher une ex- 
plosion de poussières sont drama- 
tiquement simples à réunir: une 
enceinte - entièrement ou en 
grande partie - dose, des particules 


Si tous les acteurs de ce scénario- 
catastrophe sont réunis, que se 
passe-t-il? «Les particules au 
contact de la source de chaleur 
brûlent en libérant une grande éner- 
gie. explique Christophe Proust A 
leur tour, elles servent de source d'in- 
flammation pour les particules 


proches, si bien que la flamme se dé- 
place à travers le nuage de pous- 
sières. Sur son passage, la tempéra- 
ture atteint 1 000 à 2 OOO °C, si bien 
que le nuage subit une dilatation 
thermique très importante. » La 
pression qui s’exerce sur les parois 
du «récipient» (süo, canalisation, 
pièce dose) est telle que très peu 
d'équipements peuvent supporter 
de pareilles sollicitations méca- 
niques. « Neuf fois sur dix, une explo- 
sion de poussières se traduit par une 
destruction, a constaté Christophe 
Proust le “récipient” éclate et l’in- 
cendie se propage à r extérieur. » 

Les gros silos risquent parfois de 
se transformer en véritables 
bombes à retardement Au bout 
d’un certain temps, les céréales 
stockées se mettent à fermenter, la 
température au sein du « tas » pou- 
vant atteindre 1 000 °C Si, dans ces 
conditions, le süo est vidé, la source 
de chaleur intense peut être mise 
en contact avec le nuage de pous- 
sières que l’opération ne manque 
pas de produire— et c’est i’auto-in- 
fl amination. Pour éviter ce type 
d'accident, les spécialistes de Ftoe- 
ris préconisent de mesurer réguliè- 
rement la température des céréales 
et, ri celle-ci s’approche du seuil cri- 
tique, de vider le sDo avant de le 
remplir de nouveau, F opération re- 
froidissant le tas de grains. 

En matière de sécurité, les exi- 
gences réglementaires prévues par 
la législation française affichaient 


A la recherche des grands cycles climatiques, 
les Européens vont creuser dans la glace de F Antarctique 


CAP AU SUD. Les Européens, 
pour une fois réunis, vont envahir 
l’ Antarctique pour y forer,, dès 
cette année, la calotte de glace qui 
recouvre le DômeC, une région 
inhospitalière située à l’intérieur 
du continent. Là, dans plus de 
trois mille mètres de glace, dor- 
ment des archives essentielles à la 
compréhension de l'histoire des 
climats et de la pollution de notre 
planète. Ainsi, leur surface porte 
l’empreinte radioactive des essais 
nucléaires perpétrés dans l'atmo- 
•.phère par les grandes puissances 
et celle, plus récente, des radioélé- 
ments rejetés par l'explosion de la 
centrale de Tchernobyl. Mais ce 
sont d’autres messages cachés au 
plus profond de ces couches gla- 
cées plusieurs fois millénaires que- 
les chercheurs tentent avec pré- 
caution de décrypter. 

La tâche délicate consiste à ana- 
lyser les minuscules bulles d’air, 
d’aérosols et de poussières que les 
glaces ont emprisonnées lors de 
leur formation, mais aussi à s’in- 
terroger sur la glace elle-même, 
dont les molécules sont faites d’un 
mélange subtil et incontournable 
de deux atomes d’hydrogène pour 
un atome d’oxygène. Seules 
changent parfois, dans cette for- - 
mule, la nature de l'hydrogène, 
qui, selon les espèces (isotopes) 
auxquelles on a affaire, peut être 
léger; lourd (deutérium) ou super- 
lourd (tritium), et celle de l’oxy- 
gène, représenté par tel ou tel de 
ses isotopes. , 

Cette multiplication des ingré- 
dients, loin de complexifier les 
choses, les simplifie au contraire, 
car ces molécules d’eau si 
communes sont une mine d'infor- 
mations pour les climatologues, 

qui, en analysant dans les glaces ia 

proportion de deutérium et d’hy- 
drogène léger et celle de l’oxy- 
gène 1$ par rapport à l’oxygène îo, 
peuvent, par exemple, retrouver la 
température qui régnait lorsque la 

glace étudiée s’est formée. 

Les c ar o tt es de glace produites 
par les forages faits en d’autres 
«eux, en particulier dans le Groen- 
land -Groenland Ice Core Project 
(GRIP) et Groenland Ice Sheet 
Project (G1SPK ont ainsi perra* 
de préciser les climats qui ré- 
gnaient entre aujourd hui et 
-200 000 ans. Celles ^ 
russe de Vostok, en Antarctique, 




Les deux forages menés par les Européens 
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ont permis de remonter dans le 
temps de 400 000 ans. Mais, même 
si l’analyse de ces archives de glace 
a éclairé d’un joter nouveau les 
mécanismes liés à l’évolution du 
climat terrestre au cours des der- 
niers grands cycles glariaire-in ter- 
glaciaires, bien des interrogations 
subsistent encore. 

Pour les lever, les chercheurs ont 
besoin de nouvelles carottes pro- 
venant de nouveaux forages. C’est 
la raison pour laquelle les pays eu- 
ropéens ont lancé, en 1993, un 
programme de forage profond en 
Antarctique, dénommé Emopean 
Project for Ice Coring in Antarcd- 
ca (Epica), destiné à réaliser deux 
forages glaciaires. Le premier, 
dont la préparation a commencé, 

aura Keu au Dôme C, sur le site de 

la future station franco-italienne 
Concordia, qui doit être opéra- 
tionnelle en Fan 2000. il doit at- 
teindre d’ici à Tan 2000 la profon- 
deur de 3 400 mètres, ce qui 

représentera une remontée dans le 

temps de 500 000 ans. Plus tard, 
entre 2001 et 2003, un second fo- 
rage sera effectué dans la région 
de la terre de la Reine-Mand. 

Lancé officiellement à la fin de 




1995, le programme Epica, auquel 
se sont associés dix pays (Alle- 
magne, Belgique, Danemark, Ita- 
lie, France, Norvège, Pays-Bas, 
Royaume-Uni, Suède, Suisse), a 
reçu, en 1996, une aide de 32 mil- 
lions de francs (5 millions d’écus) 
de la Commission européenne. 
Cette somme, bien que consé- 
quente, ne permet cependant pas 
de boucler te budget de cette spec- 
taculaire opération, qui, pour le 
seul forage du Dôme C, consom- 
mera jusqu’en l’an 2000 quelque 
130mflüons de francs (20 m fili ons 
d’écus). Aussi la Commission fi- 
nancera-t-elle le projet à hauteur 
de 40%, le reste étant assuré par 
les pays participants. 

QUESTIONS SANS RÉPONSE 

Placé sous la responsabilité de 
l’Institut français pour la re- 
cherche et la technologie polaires 
(IFRTP), ce forage aura Keu dans 
une zone reculée de F Antarctique 
située à 1 000 kOomètres de la sta- 
tion française Dumont-d’Urvflle, 
sur la côte de la terre Adélie, et à 
620 kOomètres de la base russe de 
Vostok. La raison de cette préfé- 
rence pour 1e DômeC tient tout 


simplement à l’épaisseur - propor- 
tionnelle au volume des archives 
disponibles - de glace présente à 
cet endroit (plus de 3 500 mètres) 
et à la disposition horizontale des 
couches dont elle est formée. 

Les travaux préliminaires au fo- 
rage ont commencé. Lors du der- 
nier été austral, les techniciens et 
les scientifiques ont réalisé un pré- 
forage et un tubage d’une profon- 
deur de 120 mètres de profondeur 
destinés à protéger 1e névé fragile 
qui compose la partie supérieure 
de la calotte glaciaire. Tout est 
donc prêt pour commencer, eu 
1997-1998, le forage profond pro- 
prement dit et atteindre les pre- 
miers 500 mètres. 

L’objectif scientifique du pro- 
gramme Epica, qui *s’esf placé 
dans la continuité de GRIP, est de 
fournir des informations sur cer- 
taines questions pour lesquelles les 
forages existants n’apportent pas de 
réponses tout à fait satisfaisantes », 
explique jean Jouzel, coordinateur 
européen du projet et responsable 
du Laboratoire de modélisation du 
climat et de r environnement (CEA 
Gif-sur-Yvette, Essonne). Les 
changements climatiques rapides, 
encore inexpliqués, concernant la 
dernière période glaciaire 
comprise entre - 40 000 et - 10 000 
ans, détectés par GRIP et GISP, 
doivent-fls être étendus à‘ l’en- 
semble de la planète ? Les change- 
ments climatiques sont-ils tou- 
jours déclenchés dans 
l’hémisphère Nord? Comment 
s’effectue le couplage climatique 
entre les deux hémisphères ? 
Comment s’explique la période de 
stabilité que connaît le climat ter- 
restre depuis dix mill e ans ? Est-ce 
une exception ? 

Les réponses à ces questions 
permettront de « mieux 
comprendre les mécanismes du cli- 
mat futur », ajoute Jean Jouzel. 
Mais, en attendant, deux points 
apparaissent déjà très positifs à 
Claude Laurius, président de 
HFRTP et « père» d’Epica. Le fait 
que « FEurope soit le porte-drapeau 
d'un programme scientifique très 
prometteur pour la compréhension 
des climats anciens », mais aussi 
que, pour «r la première fois, il y ait 
un effort européen en Antarc- 
tique». 

Christiane Gahis 


une pauvreté déplorable jusqu’à 
une époque très récente. La pre- 
mière directive d'envergure concer- 
nant la normalisation des systèmes 
de protection et des équipements 
industriels ne date en effet que du 
19 novembre 1996. Encore ne sera- 
t-elle obligatoire, et sur les maté- 
riels neufs uniquement, qu'à partir 
du... 1" juillet 2003. D'ici là, les 

La fermentation 
des céréales stockées, 
dégageant 
une chaleur intense, 
peut transformer 
les gros silos 
en véritables 
bombes 
à retardement 


constructeurs sont censés suivre les 
réglementations existantes, c’est-à- 
dire quasiment rien. 

Les industriels n'ont cependant 
pas attendu les derniers décrets 
pour commencer à appliquer une 
politique de prévention et/ou de 
protection. La première consiste à 


supprimer une des conditions de 
l' explosion, soit en installant des ex- 
tracteurs de poussières, soit en 
mettant en place des systèmes de 
détection d'étincelles couplés à des 
extincteurs uitrarapides. 

Autre solution, l'inertage, qui, 
grâce à l'injection de gaz comme 
l'azote, consiste à faire baisser le 
taux d'oxygène présent dans l’air en 
dessous du seuil d'explosion des 
mélanges poussières/air. Cette tech- 
nique, fiable dans l’ensemble, coûte 
néanmoins assez cher. De plus, 3 
est recommandé de ne pas pénétrer 
dans les zones mises en inertage 
sans protection respiratoire, le 
risque d’accident mortel dû au 
manque d’oxygène n'étant pas né- 
gligeable. 

Les systèmes dits de protection 
ont, quant à eux, l'avantage de ne 
pas grever les budgets par leur coût, 
relativement peu élevé, mais sont 
beaucoup moins satisfaisants sur le 
plan intellectuel en raison de leur 
totale passivité. On ne supprime 
pas l’explosion, on s’y adapte, soit 
en renforçant la résistance des « ré- 
cipients », soit en leur installant des 
évents, sortes de membranes ou de 
disques qui se rompent sous reflet 
de surpression. La flamme est alors 
évacuée vers l’extérieur, ce qui 
sous-entend que rien ni personne 
ne doit se trouver dans les alen- 
tours. 

Pierre Barthélémy 


Le témoignage d’un cosmonaute 
pompier de la station Mir 


DANS LA NUIT du 23 au 24 fé- 
vrier, les six cosmonautes instaDés 
dans la station orbitale russe Mir 
ont dû faire face à un début d’in- 
cendie (le Monde du 27 février). A 
en croire l'astronaute français 
Jean-François Clervoy, en forma- 
tion aux Etats-Unis pour une mis- 
sion à bord de la navette, ce feu a 
été déclenché par une cartouche 
fissurée de perchlorate de lithium 
utilisée pour produire un supplé- 
ment d’oxygène lorsque Mir est en 
sureffectif. Cet incident est d’au- 
tant plus grave que les deux sys- 
tèmes de production d'oxygène 
par électrolyse des eaux usées 
(Electron) utilisés pour « aérer » la 
station sont hors service. 

En principe, des pièces de re- 
change devraient être acheminées 
par la navette spatiale américaine 
pour effectuer les réparations. La 
station Mir fait l’objet d'une oc- 
cupation continue de la paît des 
Russes et des Américains. Le 
22 mars, la NASA a fêté un an de 
présence américaine ininterrom- 
pue dans le complexe spatial 
russe. Inaugurée par Shannon Lu- 
cid (188 jours), cette opération 
s’est poursuivie avec John Blaha 
(1 23 jours) et Jeny Linenger, qui 
est à mi-chemin de sa mission de 
quatre mois. 

Les trois cosmonautes encore à 
bord de Mir, les Russes Vassffi Tsï- 
bliev et Alexandre Lazoutitine et 
l’Américain Jeny Linenger, qui 
doit revenir sur Terre au mois de 
mai, en sont donc réduits à « brû- 
ler » ces fameuses cartouches. La 
NASA,- s'il n’existe pas prochaine- 
ment Hans Mir deux systèmes in- 
dépendants de production d'oxy- 
gène, pourrait renoncer à y 
envoyer ses hommes. Une déci- 
sion que l’on comprend mieux à la 
lecture du témoignage de Jeny Lï- 
nenger, pompier spatial malgré lui 
à bord de Mt 

«Le feu a pris juste derrière moi 
dans /CvontlPun des modules de la 
station Mir où les cosmonautes 
procèdent à des expériences scien- 
tifiques], pas loin de l’endroit où Je 
suis actuellement assis. Les autres 
membres d’équipage se trouvaient 
aussi à cette table. Lorsque le feu 
s’est déclaré, l'alarme principale 
s’est déclenchée. De lafomée a en- 
vahi la station. Cétait un incendie. 
Nous avons commencé à le 
combattre aussitôt 


» Dans ce genre de situation, il 
faut réagir, garder la tête sur les 
épaules. C’est une question de sur- 
vie. L’esprit est traversé par toutes 
sortes de pensées: "D faut à tout 
prix éteindre cet incendie, car 3 
nous sépare de l’un des vaisseaux 
de sauvetage. Si l’on n'y parvient 
pas, impossible d'accéder à cette 
capsule Soyouz. " 

» La fumée m’a surpris . Je ne 
m'attendais pas à ce qu’elle se ré- 
pande aussi vite. Ce fut dix fois plus 
rapide que ce quefaurais pu imagi- 
ner. Une fumée épaisse a immédia- 
tement envahi l’habitacle. D’où 
j’étais, je ne pouvais voir que les 
cinq doigts de ma main et, devant 
moi, la silhouette floue de quel- 
qu’un. Je tentais de savoir s’il allait 
bien, mais impossible de l’identifier. 
Là où il se trouvait, il ne pouvait 
même pas voir ses mains, qu’il levait 
devant son visage. Dans les autres 
modules, la fumée était épaisse. Je 
me suis étonné qu’elle ait pu se ré- 
pandre aussi vite dans tout le 
complexe orbital. 

» Nous nous sommes tournés vers 
les générateurs d’oxygène d’appoint, 
sans lesquels il était impossible de 
respirer. J’en ai activé un. Ça a pris 
plus de temps que prévu. Une petite 
réaction chimique s’est produite 
dans la cartouche, fai dû enlever 
mon masque, en saisir une autre, la 
mettre en marche. Entre-temps, 
l’atmosphère de la station était de- 
venue irrespirable. Je n'ai rien inha- 
lé et je ne pense pas que d'autres 
l’aient fait (_). Nous nous sommes 
précipités vers les systèmes de venti- 
lation. Ils ont bien marché et nous 
ont protégés. 

» Ma formation de médecin m’a 
amené à me préoccuper de la santé 
de l’équipage. Nous avons installé 
un dispositif de premiers soins pour 
traiter d’éventuelles complications 
pulmonaires. Nous disposions de 
tout l’équipement nécessaire, fai 
pratiqué des examens préliminaires 
sur mes camarades. Pendant vingt- 
quatre à quarante-huit heures, fai 
suivi les phénomènes de saturation 
de l’oxygène dans leur sang et 
contrôlé leurs poumons. Personne 
ne présentait de troubles consécutifs 
à l’inhalation de fumées toxiques ; 
sans doute parce que nous avions 
réagi rapidement pour passer les 
masques à oxygène. » 

Jean-François Augereau 
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Les basketteurs villeurbannais pourront continuer de rêver 

Vainqueurs d'Istanbul (80-70), les joueurs de l'Asvel disputeront leur première qualification . 
pour le Final Four de l'Euroligue, jeudi 3 avril, sur les rives du Bosphore 


Lors du match retour du quart de 
finale de l'Euroligue de basket, les 
joueurs du dub de l'agglomération 
lyonnaise se sont offert une chance 
de poursuivre leur belle aventure 

VILLEURBANNE 

de notre envoyé spécial 
« Tiendront pas!» Le jugement, 
sans appel, est tombé des tribunes 
de FAstrobaDe, à la nu-temps du 
match retour 
du quart de fi- 
nale de l'Euro- 
ligue opposant 
l’Asvel Lyon- 
VtUeurbanne à 
l’Efes Püsen Is- 
tanbul. Mardi 
basket l«avril, dans 
leur salle, les basketteurs vüleur- 
bannals avaient eu jusque-là le plus 
grand mal à rester dans le sillage de 
leurs adversaires, aussi adroits 
dans leurs tirs à trois points que 
lors du match aller, aisément rem- 
porté par les Stambouliotes (87- 
71). Partis avec l’étiquette d'outsi- 
ders, les joueurs de Vüktirbanne, 
derniers représentants du basket 
français en Euro ligue, étaient reve- 
nus perplexes de leur première ren- 
contre en terre turque : «Des styles 
de jeu comme celui dûtes Pûsen, on 
n’en a jamais vu ». reconnaissait 
l'entraîneur Greg Beugnot 
Pendant une mi-temps, dans leur 
chaudron de l'Astroballe, les 
hommes de Greg Beugnot se sont 
accrochés à r espoir, en apparence 
de plus en plus mince, de revoir le 
Bosphore et de disputer une 
« beUe » au palais des sports Abdi- 
Ipekri. Pendant vingt minutes, les 
Verts se sont démenés pour tenter 
d'endiguer le Ilot des paniers tirés 
par Petar Namnoski et Ufiik Sarica 
de derrière la ligne des trois points. 
Ils ont résisté, au moyen d'une dé- 
fense agressive, au prix de quel- 
ques exploits aériens de la paire 
Deianey Rudd-Alain Digbeu et, 
surtout, de l'omniprésence de Jim 
Büba. Ils ont tenu bon, mais ils ont 


européenne. Dans leur salle de 
l'Astroballe, encouragés par leur 
public, ils ont réussi à résister à la 
forte pression de l'équipe d'Istan- 
bul pendant une vingtaine de mi- 

regagné les vestiaires à bout de 
souffle, sous les regards inquiets de 
leur public, qui, à 36-40, se prenait 
à envisager la première défaite en 
Euro ligue de leurs favoris sur le 
parquet de l’Astroballe. 

C'était mal connaître les res- 
sources physiques et morales de 
l'équipe entraînée depuis quatre 
ans par Greg Beugnot. Tous, 
comme Alain Digbeu, savent 
« d’où Os viennent» .-du ventre mou 


du championnat de France de bas- 
ket, 0 y a deux saisons à peine, 
d'une maison des sports de Ville ur- 
banne vieillotte, endormie sur ses 
lauriers depuis le dernier titre de 
l'Asvel. en 1981, et même d’un dé- 
pôt de bilan évité de justesse en 
1992. 

Ce mental, l'équipe l'a découvert 
en 1996 en rattrapant à Antibes, 
alors champion de France, un re- 
tard de 22 points, pour l'emporter 
en prolongations. Depuis, elle, l'a 
coosdendeusement forgé, tous les 
samedis du championnat, mais sur- 
tout lors d'une campagne euro- 


nutes, avant de renverser la situa- 
tion. Seul club français encore en 
compétition en Euroligue. l’Asvel 
va devoir faire preuve d'encore 
plus de détermination et de dexté- 

péenne souvent héroïque : le pre- 
mier tour de la compétition 
majeure dn basket européen a vu 
le Cinq villeurbannais, un gang 
d'hommes affamés de réussir là où 
Ton ne les attend pas, accomplir 
deux hold-up retentissants, chez le 
champion d'Europe en titre, le Pa- 
nathinaikos d’Athènes, puis chez 
son dauphin, Barcelone. 

En ces deux occasions, Deianey 
Rudd avait porté ses coéquipiers, 


inscrivant 31 points contre les 
Grecs et 35 points contre les Espa- 
gnols. Après ces démonstrations, la 
carrière du meneur américain de 
Villeurbanne semblait promise à 
un avenir brillant, mais loin des 
bords du Rhône. Avec son budget 
de 32 millions de francs, le dub ne 
pourrait pas, pensait-on, se payer 
p tus longtemps les services de son 
prodige. Erreur: en début d'année, 
l’Américain a signé un nouveau 
contrat avec le président de PAsveL, 
Marc Lefebvre. A trente-quatre 
ans, Deianey Rudd n’a gagné qu’un 
titre, la Coupe de France, l’année 


rite pour obtenir une victoire, jeudi 
3 avril lois de la belle qui a fieu à 
IstanbuL Pour les basketteurs pari- 
siens du PSG-Radng, l'Eurocou pe 
s'est achevée mardi soir à Couber- 

demière avec TAsvel ; il rêve désor- 
mais d’amener «son» équipe à 
des victoires plus prestigieuses, 
■fonte l’année, la chronique vzDeur- 
bannaise a pourtant été alimentée 
par de tristes nouvelles: dès sep- 
tembre. le pivot Honnie Smith s’est 
retrouvé pour six mois à finfinne- 
rie; en décembre, vînt 1e tour de 
Pallier Alain Digbeu, écarté des ter- 
rains pour un mois et celui de Jim- 
my Nebot, le remplaçant de Ron- 
nîe Smith. 

■ ÉVITER LE CONFORMISME » 

Greg Beugnot, lui, a continué de 
naviguer avec les moyens du bord. 
Pour tenir la cadence de PEurofigue 
et du championnat de France, celui 
qui se définit comme «un berger » 
a proposé à ses ouaiDes d’« éviter le 
conformisme ». Plutôt que de défi- 
nir un objectif à son groupe, d a 
préféré profiter de « fa dynamique 
de victoires». 

Au gré des circonstances, P en- 
traîneur s’est adapté à « l'état d’es- 
prit de réqinpe, qui a parfois besoin 
d’être secouée ou, au contraire, mé- 
nagée ». Au lendemain de la défaite 
d’Istanbul, la s emaine passée, fi a 
opté pour une psychologie de 
choc. « Sans une excitation bien ca- 
nalisée, on ne passerait pas. H faut 
savoir avoir une qualité d’orgueil», 
dit-iL Dans les vestiaires, avant le 
match retour contre Istanbul, d a 
rappelé à chacun les vertus de la 
solidarité, son maître mot. En 
deuxième mi-temps, la solidarité 
des Vdleuibannais a fait merveille : 
c’est Alain Digbeu qui a régalé son 
public de smashes pleins de brio ; 
c'est Georgy Adams et Rémi Rip- 
pert qui ont Inscrit quelques pa- 
niers décisifs et redonné confiance 
à leur équipe alors que le doute 
s’installait chez les Turcs, moins 


tin. L'expérience du haut niveau de 
l'équipe espagnole du Real de Ma- 
drid, qui disputait sa 490* rencontre 
européenne, lui a permis de l'em- 
porta: 

adroits ; c’est Deianey Rudd qui. 
dans un jour est parvenu à of- 
frir quelques passes décisives à ses 
partenaires ; c'est Laurent Pluvy 
qui a réussi ses lancers francs en fin 

de match ; enfin, c’est Jim BQba, ca- 
pitaine de l'équipe de France,- qui 
s’est multiplié tant et si bien qu'il a 
fini Ja rencontre sur les genoux, 
avec des crampes qui lui cisaillaient 
le ventre, mais aussi avec des sta- 
tistiques exceptionnelles : 19 points 
(80 % de réussite), 14 rebonds, 4 in- 
terceptions et 5 passes décisives. 

Accrocheurs, unis, les joueurs de 
l’Asvel Lyon-VîH e urbanne se sont 
finalement imposés 80 à 70. fis se 
sont offerts une belle à Istanbul 
jeudi 3 avril, et le droit de rêver en- 
core à une* participation à la finale 
à quatre de FEuro ligue, du 22 au 
24 avril à Rome. Greg Beugnot, 
soulagé, a allumé une cigarette en 
contemplant la feuille des statis- 
tiques, Marc Lefebvre, incrédule, 
s'est épongé le front et un père de 
famille , ravi, a quitté la salle en 
promettant à son fils de reprendre 
un abonnement pour la saison sui- 
vante : * C'est trop bien !» 

Eric CotUer 

■ Les premiers qualifiés pour la 
finale à quatre de l’Euroligue 
sont les joueurs de l’Olympiakos 
du Pirée, vainqueurs (65-57) du 
Panathinaïkos d’Athènes, cham- 
pion d’Europe en titre. A l’aller, ils 
avaient déjà défait les hommes de 
Bozidar Maljkovfc (69-49). Les 
autres rencontres des quarts de fi- 
nale de l'Euroligue se joueront sur 
la « beQe» : mardi 1° avril, Barce- 
lone s’est imposé (75-73) face au 
Teamsystem Bologne (65-70 à l'al- 
ler) et Ljubljana a battu Mdan (73- 
64, 90-94 à l'aller). 


■ FOOTBALL: La 23- Journée de 

Division 2 n'a pas permis à son 
leader, Toulouse, qui a concède 
un match nul (1-1) sur son terrain 
à Uval, de conforter son avance 
pour la course à la montée en Di- 
visîon l. En s'inclinant à domicBe 
devant Niort (1-2). Martigues a 
manqué l'opportunité de se dé- 
marquer de l'équipe qui la ta- 
lonne au classement. Le Red Star 
a essuyé, face à Louhans-Cui- 
seaux, une défaite (1-4) qui 
compromet encore ses chances 
de maintien. Ttoyes a tenu 
Amiens en échec chez elle (0-0), 
Châteauroux a fait match nul 
contre Beauvais (1-1), comme 
Toulon face à Perpignan et Mul- 
house contre Charieville (2-2L Le 
Mans a battu Sochaux (2-1) et 
Epinal s’est imposé cwitre Lorient 
(2-0). 

■ BOXE: Oliver McCafl, r Amé- 
ricain champion dn inonde des 
poids lourds WBC en 1994, a été 
interné dans un hôpital psychia- 
trique du sud de la Virginie après 
avoir été déclaré par des experts 
« dangereux pour lui-même et pour 
les autres ». Arrêté à plusieurs re- 
prises en possession de marijuana 
et de cocaïne, McCaD avait été 
condamné en décembre 1996 à 
dix-huit mois de prison avec sur- 
sis avant de suivre une cure de 
désintoxication. En février, au 
cours d'un combat, il avait éclaté 
en sanglots et cessé de se dé- 
fendre à la 5 e reprise, alors qu'il 
tentait de reconquérir son titre. 

■ CYCLISME: le Suisse Mauro 
Glanetti, vice-champion du 
monde, a remporté, mardi 
1° avril, la course Paris-Camem- 
bert pour le compte de la Fran- 
çaise des jeux, équipe dirigée par 
Marc Madiot. 

■ Johan Musée uw pourrait re- 
noncer au Tour des Flandres, 
2 e épreuve de la Coupe du monde 
cycliste, organisé dimanche 
6 avril. Le Belge, champion du 
monde sur route, avait remporté 
cette épreuve en 1993 et 1995, 
mais fi se ressent toujours des sé- 
quelles de sa chute à l'arrivée de 
Mîlan-San Remo, le 22 mars. En 
cas de forfait, Museeuw, qui de- 
vait prendre sa décision ieudi 
4 avril renoncerait également à 
Paris-Roubaix, qu'il avait rempor- 
tée l’an passé. 



Le PSG-Raang éliminé en demi-finale de l'Eurocoupe 

Le Real Madrid a anéanti, mardi 1" avril au stade Merre-de-Cou- 
bertin à Paris, les espoirs du PSG-Radng de se qualifier pour la finale 
de r Eurocoupe en s’imposant par 58 points à 56. Les basketteurs pa- 
risiens, qui ont quasiment mené la rencontre, ont offert une perfor- 
mance de haute tenue grâce, notamment, à une solide défense. 

Ds ont échoué d’un rien contre le géant madrilène, perturbés par 
le souci de combler le retard du match aller à Madrid. Os devaient à 
la fois s'imposer et remonter tes 5 points de handicap concédés aux 
Espagnols lois de leur précédente rencontre pour accéder à la finale, 
qui opposera le Real Madrid à Vérone le 15 avril à Nicosie (Chypre). 
L'expérience du jeu à haut niveau a permis aux Madrilènes de pro- 
voquer de nombreuses fautes dans les rangs adverses, et Ils ont fi- 
nalement assuré leur quafification grâce aux lancers francs, avec 
une réussite (67 %) pourtant inférieure à celle des Parisiens (77 %). 
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Hors-série 
spécial résultats 
du baccalauréat 1996 

POUR EXAMINER 
DE PUIS PRÉS 
U CHOIX 
D'UN LYCÉE 


■ Qu'este qu'un « bon » lycée ? 

■ Tous les résultats de plus de 
4 000 lycées généraux, techno- 
logiques et professionnels, série 
par série. 

■ Et, pour la première fois, 
des indicateurs de la 

fonction de ses élèves. 

s- •- ^ 

■ Un 
tique des 
le baccalauréat. 


Un hors-série 
édité par 

DE „ Xc3R enâe 

L'EDUCATION 

DE LA ClinUE ET DE LA FORMATION 



AllenHon, 
ce hors-série 
n’esl pas 
indus dans 


l'abonnement 
au Mande 
■de l'educafion 
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Les athlètes africains vont bénéficier 
d'un centre permanent d’entraînement à Dakar 

L'équipement est mis en service mercredi 2 avril 


COURIR et s’entraîner au pays. 
Pour les athlètes africains, ce n'est 
pas une revendication, tout Juste 
une nostalgie lorsque l'hiver glace 
le bois de Vincennes et balaye les 
installations 
de l’Institut 
national des 
sports et de 
l'éducation 
physique (In- 
sep) à Paris. 
Bon an, mal 
ATHLÉTISME an, ils sont 
vingt ou trente, venus d’Afrique 
francophone grâce aux bourses 
accordées par le ministère français 
de la coopération, à bénéficier des 
Infrastructures et des cadres tech- 
niques français. 

Aux championnats du monde, 
en 1995 à Gôteborg, les reporters 
avides d’exotisme avaient été 
cruellement douchés lorsque le 
Burundais Arthémon Hatungüna- 
na, médaille d'argent du 800 m, in- 
terrogé sur ses conditions d'entraî- 
nement, leur répondit par une 
simple adresse : « Insep, Paris 12 e . » 
C'est là aussi que se sont préparés, 
sous les conseils de Fernand Urte- 
bïse et de leur célèbre compatriote 
Amadou Dia Bâ, vice-champion 
olympique du 400 m haies à Séoul, 
les membres du relais sénégalais 
du 4 x 400 m, quatrième aux Jeux 
d’Atlanta. 

L’hiver prochain, c’est probable- 
ment au soleil de Dakar que 
Moustapha Dïarra, Aboubakry 
Dia, Hachim Ndiaye et Ibou Paye 
peaufineront leurs réglages. Les 
espoirs du saut en longueur mon- 
dial que sont le Burkinabé Frank 
Zio et le Sénégalais Cheikh Tidiane 
Touré déserteront doute aussi 

ITnsep pour le stade de l’Amitié. 
C’est dans ce stade construit ré- 
cemment par les Chinois que 
s'ouvre, mercredi 2 avril, le pre- 
mier centre d'entraînement inter- 
national permanent du continent 
africain. 

Initié par Lamine Diack, pré- 
sident de la Confédération afri- 
caine d'athlétisme ICAA), cet équi- 
pement est financé de manière 


tripartïte par la Fédération inter- 
nationale d'athlétisme (1AAF), le 
département «Solidarité olym- 
pique » du CIO et surtout la 
France. Le ministère de la coopé- 
ration va supprimer les bourses 
qu'il accordait aux meilleurs ath- 
lètes pour venir s’entraîner à Paris, 
les sommes (environ 1 million de 
francs) étant affectées à ce centre 
d'entraînement 

Le budget affecté 
par le ministère 
de la coopération 
verra « son efficacité 
multipliée par trois » 

« Avec la même enveloppe, il sera 
possible de faire plus et mieux », ré- 
sume Jean-Claude Sorge, chargé 
de mission jeunesse et sport au 
ministère de la coopération. Cette 
réaffectation budgétaire obéit à 
une logique sportive. «Le système 
des bourses d’étude a plutôt bien 
fonctionné, rappelle Hervé Sté- 
phan, conseiller pédagogique 
sportif itinérant en Afrique, mais Ü 
génère un double problème. D’une 
part, les athlètes ù s’embour- 
geoisent ", échappent au contrôle de 
leurs fédérations, certains restent en 
Europe. D’autre part, dans les pays 
privés ainsi de leur élite, il n'y a plus 
d’émulation et le réservoir des ta- 
lents se tarit » 

Troisième constat, d'évidence : 
les frimas de l'hiver parisien ne fa- 
vorisent guère l’épanouissement 
de sportifs africains, qui souffrent 
déjà du déracinement Chargé de 
la direction du centre de Dakar, le 
docteur Stéphan insiste sur les 
atouts du Sénégal : « Entre octobre 
et juin, il n’y a pas un pays au 
monde qui offre des conditions cli- 
matiques aussi idéales. « 

Quinze à vingt athlètes dans 
l'immédiat, davantage à partir de 
septembre, bénéficieront des in- 


frastructures du stade de l'Amitié. 
D s'agira essentiellement de sprin- 
ters (haies et plat jusqu’au 800 m) 
et de sauteurs (longueur et hau- 
teur). Le staff technique et médi- 
cal, composé d’Européens et 
d’Africains, est en cours de recru- 
tement. Les pensionnaires du 
centre seront hébergés à proximi- 
té, dans les locaux de l’Ecole natio- 
nale d’économie appliquée. 

Les athlètes bénéficieront d’un 
soutien financier personnalisé (de 
500 à 2 000 francs par mois selon 
leur classement mondial). De plus, 
précise jean-Claude Sorge, « nous 
avons prévu un important chapitre 
transport international qui permet- 
tra à chacun de rentrer chez lui, 
mais aussi de participer aux compé- 
titions internationales ». Jusqu'à la 
fin du mois de mai, ils seront pré- 
sents dans les grands meetings 
africains (Nairobi, Abidjan, Lagos, 
Dakar...). A partir de la mi-juin, 
Plnsep leur servira de «camp de 
base» pour se rendre dans les 
principales compétitions euro- 
péennes. Le ministère de la coopé- 
ration estime que le budget affecté 
à F athlétisme africain verra ainsi 
« son efficacité multipliée par 
trois. » 

Certes, pour les disciplines 
comme le lancer de marteau ou le 
marathon, où la concurrence de 
haut niveau n'existe pas vraiment 
dans l'Afrique francophone, les 
meilleurs continueront à venir 
s'entraîner à Paris. Néanmoins, la 
création du centre de Dakar 
marque le début d'une politique 
nouvelle, «à l’écoute du mouve- 
ment sportif djricain ». 

Deux autres centres à vocation 
régionale en projet, à l’De Maurice 
et à Yaoundé (Cameroun), servi- 
ront à «alimenter» le centre de 
Dakar, celui de Yaoundé pouvant 
avoir comme dominante là course 
de fond. Et d'autres sports se 
montrent déjà soucieux de mettre 
en œuvre des préparations sur 
place: ainsi 1e judo à Abidjan 
(Côte-d'Ivoire) et la lutte à Dakar. 

Jean-Jacques Bozormet 
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AUJOURD'HUI 


Jean-Luc Coatalem, 

« écrivain-voyageur » 

La littérature ambulante moderne telle que la pratique un Breton 
trentenaire, d Asuncion à Baden-Baden 


DISCIPLE de Cendrars, Olivier 
Rolin, qui a pas mal bourlingué et 
a relaté ses déplacements, ouvre 
ses Petites Gcographies, parues au 
Seuil ce printemps, en procla- 
niant : « le ne crois pas être un 
“écrivain voyageur (je préférerais, 
à tout prendre, être un gentleman- 
cambrioleur). H n’y pas plus de litté- 
rature de voyage, me semble-t-il, 
qu'il n'v a d'agences de littéra- 
ture. » 

Né vers i960, auteur d*une 
dizaine de petits volumes slalo- 
mant entre le récit. le roman et la 
pérégrination, tous dépaysants, 
jean-Luc Coatalem, lui, a vu <* Le 
Monde des livres » déceler dès 
1991 dans ses écrits le double et 
lourd héritage d’Hergé et de Ray- 
mond Queneau. Bernard Franck, 
VSD, Le Figaro, Lire ont trouvé 
pour Zone tropicale. Villa Zaouche 
ou Fièvre jaune d’autres paternités, 
de Flaubert à Simenon. Un peu 
comme s’D avait fallu vite conjurer 
le sort, empêcher une jeune plume 
de sombrer dans le troupeau 
demi-genre de la littérature de 
voyage, cette section secondaire 
de la littérature tout court, du 
moins dans la conception fran- 
çaise des lettres. Car on sait la 
révérence dont, depuis deux 
siècles, jouissent les travel writers 
en Anglosaxonnie. Seul un des édi- 
teurs de Coatalem l'a qualifié 
d'autorité d'« écrivain-voyageur >. 
C’est le trait d’union qui compte : 
« voyageur » cesse d’être adjectif, 
devient pair et compagnon 
d’« écrivain ». L’intéressé lui- 
même semble dubitatif. 

Sa bougeotte écrivassière, ses 
fuites solitaires, son tact pour 



dégager, sans blesser personne, 
les survivances coloniales chez les 
peuples du Sud, Coatalem a plu- 
tôt tendance à les attribuer à son 
hérédité océan o-br etonn ante , à la 
lignée de militaires ultramarins 
(parmi lesquels un demi-pirate 
mué en amiral portugais) dont fl 
procède, à son enfance partagée 
entre Polynésie et Madagascar. 
* Je suis passé par quatorze écoles, 
je Jus un écolier romanicheL » 
Après Daniel Defbë, fl bifurqua 
tout natureflement vers Steven- 
son, Somerset Maugham et Eve- 
lyn Waugh, sans oublier Bougain- 
ville ni Léon Werth ; ni même 
« f excellent Contran Montaigne de 
Poncins et son chef-d’œuvre D’une 
vilie chinoise, paru en 1954 ». Plus 
près de nous, il s’imprégna 
d’Ecbenoz, Modiano et Nicolas 
Bouvier, préfaça une réédition du 
Voyage de Morand, bien qu’il ne 
soit que modérément amateur de 
cet écrivain. Quant à Monfireid, fl 
le trouve « un peu chiant.. ». 

Lorsqu’il fallut vivre pour de 
bon, surtout après mariage et 
paternité, fl pigea chez Vogue ou 
Géo, se jeta dans l'océan éditorial, 
naturellement glacé pour le débu- 
tant Et il arpenta la planète : « Je 
me vois plutôt comme un romancier 
qui vqyage que comme un voyageur 
qui écrit des romans ou des récits. » 
Il n’a pas autrement théorisé 
son travail ; fl n’a pas délivré de 
«message», sauf peut-être à un 
tournant de sa relation para- 
guayenne, à propos d’une pizzeria 
internationale, quand, poussé 
dans ses retranchements, il laisse 
éclater son effroi devant «/e 
même goût, la même ration par- 



tout », devant un univers « nivelé, 
émasculé», où l'on n’est plus 
qu’un « client interchangeable, 
clone de soi-même, simple donnée 
consommatrice dont on a pro- 
grammé goûts et habitudes. A y 
réfléchir, il y a dans cette formule 
quelque chose defascisant». 

L'ENNUI ET L'IMPRÉVU 

Au rayon du passé, notre 
homme a su éviter deux écueils 
qui ne pardonnent pas en cas 
d’évocation des colonies : la 
hargne ou la nostalgie. U a préféré 
user d’ironie, de tendresse, ou 
d’un mélange des deux. D’une 
manière générale, néanmoins, un 
grain de malveillance ne serait pas 
inutile de temps en temps dans 
ses textes. S’agissant de notre 
époque, fl a su, et c’est peut-être 
là la vraie force de sa plume 


nomade, donner envie de lieux 
impossibles, incommodes et mal- 
heureux, type Asuncion ( Mission 
au Paraguay, Grasset, 1996) ; de 
villes d’eaux cristallisées dans le 
diabète et les marks, genre Baden- 
Baden (Les Beaux HorizonsL 
Au fil de ce dernier livre, la 
Forêt-Noire voisine avec Cuba au 
moment pathétique où les voya- 
gistes occidentaux vont, tels ces 
aigrefins qui roulent un agonisant, 
mettre la main sur Hle de Castro, 
ce « capitaine Haddock qui aurait 
trop lu Cervantes». Baden-Baden 
est également flanquée de Go a, 
sujet presque aussi casse-gueule 
que Venise ou le Bosphore, tant 
ces sites sont recrus de descrip- 
tions et reportages. Coatalem s'en 
tire de justesse grâce à peu de 
choses : cette dame luso- indienne 
qui aime naïvement Johnny Hafly- 
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Pour la mission à Asuncion 
qu’a accomplie Jean-Luc 
Coatalem, Loustal a imagbié 
un mystérieux voyageur 
àgalurin. L'auteur allait en 
réalité au Paraguay pour y 
faire des conférences sur La 
littérature française... Quant 
à Floch, il a résumé les 
voyages de l'écrivain par des 
« pastilles » comme on en 
collait naguère sur les valises. 


day, François Mitterrand et Hec- 
tor Bianciotti, de l’Académie fran- 
çaise ; cet ultime gouverneur 
portugais qui, en 1961, tente de 
s'opposer à l'avance de 40 000 sol- 
dats indiens, avec pour seule arme 
la relique de saint François- 
Xavier... 

« Voyager c’est vaincre ! », esti- 
ment les Arabes. * En se dépla- 
çant , surtout seul, on doit tout réap- 
prendre *, répond Coatalem en 
écho, ajoutant : « Un véritable 
voyage est déjà en soi de la Ac- 
tion. » Quel effet l’écrivain trente- 
nalre aimerait avoir sur ses lec- 
teurs, outre le primordial plaisir 
de lecture ? «Eh bien, les inciter à 
moins faire de tourisme et plus de 
voyages, c’est-à-dire partir seul ou 
en groupe restreint, accepter 
l’imprévu, même s’il est embête- 
ment . accepter aussi de s'ennuyer, 
ce qui. finalement, dans un envi- 
ronnement étranger, permet de se 
laver le cerveau. » Si ce vœu se 
réalisait, à une époque où chaque 
instant doit être agréable ou ren- 
table, ou les deux à la fois, ce 
serait une révolution, M. Coata- 
lem ! Et un peu de galon pour la 
littérature de voyage qui bien 
entendu existe, ainsi que vous 
venez de le constater, 

Jean-Pierre Péroncel-Hugoz 

★ Les ouvrages de Jean-Luc Coata- 
lem ont été publiés par Flamma- 
rion, la Table ronde. Le Rocher, 
Desbois, Reporter, etc Suite indo- 
chinoise (140 p M 68 F) a été réédité 
par Kailash, Pondichéry-Paris. Les 
Beaux Horizons (m p- 89 F) vient 
de sortir au Dil e ttante. 


Ponts de printemps en Europe 

Une fols n’est pas coutume, le 
printemps s’avère ponctué de longs 
week-ends, déroulés sur quatre louis, 
notamment en mai. VocçasUm de 
circuler en Europe avec davantage 
d'une formule simplifiée associant 
transport et hébergement. Quel que 
soit le mode de déplacement retenu, 
train ou avion, les places s'arrachent. U 
est temps de passer réservation. Idem 
pour les hôtels, de charme ou de 
chaîne, qui, chaque jour, se 
remplissent. 

■ U déréglementation qui affecte le 
ciel européen bénéficie aux 
provinciaux. Us ont accès à de bons 
tarifs sans passer nécessairement par 
Paris. Les compagnies aériennes de la 


Communauté européenne viennent les 
chercher à domicile en 
commercialisant, via les voyagistes, des 
prix négociés. Ainsi, chez FRAM 
(agences), qui programme dix villes 
d’Europe depuis 27 villes françaises, les 
vols sont assurés par Alitafia, 
Lufthansa, KLM, Sabena, Austrlan et 
Bvftl5h Airways, aux côtés d 1 Air France. 
Exemple : 3 jours à Prague se vendent 
autour de 3 000 francs de Marseille, 
Nice, Strasbourg, Bordeaux, Lyon, 
Toulouse et paris. 

■ Ces vols impliquent souvent un 
transit en Europe. Nouvelles 
Frontières, qui s'associe à Lufthansa 
pour des week-ends dans F Allemagne 
romantique, précise que les liaisons de 
province s’effectuent via Munich. A 
F affiche, Heidelberg, une ancienne 
ville universitaire européenne en 


pignon sur la vallée du Neckar (4 jours, 
de Paris ou Strasbourg, 2 480 francs, 
3615 NFoutéL: 0803-33-33-33), ou 
encore Lubeck et Hambourg 
(2 860 francs). Les billets d'avion, au 
départ de Paris, sont commercialisés à 
partir de 810 francs pour Munich, 
Nuremberg, Berlin et Hambourg. 
Egalement chez NF, une large palette 
de week-ends-ponts sur l’Italie (Rome, 
Venise ou Florence, 4 Jours, 

2 500-3 000 francs), au fil d’une 
brochure de 110 pages. 

■ L’Europe centrale s’inscrit au 
programme d* Euro Pauli (agences), qui 
assure des vols charters, de Paris et de 
cinq capitales régionales, vers Prague 
<3-5 umts, de 2 800 à 4 500 francs selon 
Fhôtel), mais aussi de Paris vers Vienne 
(à partir de 2 000 francs, 3 nuits, 3 
étoiles) et Budapest (à partir de 


3 500 francs). Les escapades d’Istanbul 
à Moscou (2 nuits au National, palace 
1900 restauré, près de la place Rouge, 

5 490 fames de Paris) se choisissent à la 
carte chez Visit Europe (du Groupe Air 
France). Consulter également 
Voyageurs en Europe (téL : 
01-42-86-17-20), Tourmo d de-Cartour, 
Planète et Républic Tours (agences). 

■ Frantonr, finale de la SNCF 
(agences), privilégie le rafl. Valables 
dans tous les trains (selon 
disponibilité), les forfaits incluent 
F hébergement (l nuit) et le billet 
aller-retour (2* classe), notamment en 
Eurostar pour Londres (à partir de 
1 200 francs de Paris), en Tbalys pour 
Bruxelles (à partir de 700 francs), 
Anvers ou Amsterdam (autour de 
1 500 francs, 2 nuits) et en Talgo pour 
Barcelone et Madrid. 


■ Reste à interroger des spécialistes, 
dénicheurs d’étapes rares 
(brochures en agences, sauf 
précisions contraires). Ainsi, 
DonateDo etClTpour Fltalie^- .. 
Ttanstours pour l’Europe de FEst, 
Austropauli et Destination d’Autriche 
(tél. : 01-44-51-03-25) pour le pays des 
Habsbourg, ou encore Marsans 
Internationa] pour F Espagne et le 
Portugal (téL : 01-53-34-40-01). 

■ Mention spéciale pour Plrlande : 
Aer Lingus (tél. : 01-47-42-12-50) 
affiche des tarifs imbattables 
(Paris-Dublin -CûTk, 895 francs, 
vols directs avec contraintes). 
Chambres à la ferme ou au château 
(Aviriande téL : 01-47-42-10-64) 

se réservent selon Fbomeur du 
moment. 

Florence Evin 
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SEJOUR A ANTIBES 
’ Nul» - 2 pièOM pour 4 personnes 
260 F le 2 pièces J-a35T 

LE. A LONDRES / PICCADILLY 
2 Nuits - Hâtai 2* 
W&t.<Mfrunef*. VWs rtflutefsAJR. 
Départ Paris: 1 1SO F >670 F 

PARIS - RIO 

ltatoi*B.A/R: 3 310F éJSfir 


AMéaASA 

Toute F Asie aux mefl leurs prix 
CM)** d»:» MWQ* 1 ■“** 
BANGKOK 3450 MADRAS 4090 
(EH; BOMBAY 3 450 <*** 44 2 

SM6AP0UR 3540 OSAKA 
UMGUUfG 4 KO BAU 
mifflif 4090 SYD8E? 5780 

3615 ASIÀfUSJW 

Parti 0144415010 ta «33824141 
Ibadh 0491107232 Ijw 04383830 40 
fgj lts agœces da anyi^s 


utiMnaota 



EXCEPTIONNEL! 
JUILLET/ AOUT 

Vols réguliers moins chers 
que les charters. 

La Californie à 3 750 F ! 

départs quotidiens. 
Aller-retour sur vol régulier. 
Réductions enfante : 700 F 
à r^ efvcr urgent 

Nombre de places limitées. 
Prestations terrestres (location 
voiture, hôtels) obligatoires. 

Départe province avec 
supplément + 300 F env. 

Directours achète, construit 
et vend ses propres voyages 
sans «ifermédïaires. fl donc | 
vous garantit _â quafité égale. | 

te meilleur prix du marché, g 



AUBERGE DU VŒUX VELAGE 
D’AUBRES*** 3 km de USONS 
4 b de Paris par TGV (MontéBmar) 
Calme -Vue - Produits fennleretbto 
si possible - Régîmes sur demande 
1/2 Pens. à partir de 360 F/peis. 

Cambres très confortables 
Tfl : 04.7526.12.89 -Fax : 04.7536138.10 


•615 COMPTOIRS 
2,22F 'rr.n 


07 II 


pioi\ 


Dr S DESERTS 
d'Afrique 


d'Islande 


des Ter r fs-Extréme 


AMERIQUES 


01.40.26.19.40 


CROISIERES FRANCOPHONES 

Au dôpaitjte NjGEft bortdo KS5!!?) 


- *«sa«s oF 

«Œ-UWUB«WlWWffl'» lEiraffi 
bastu - ownansccHM (rang ■ w» 

CMIN. K CW#nW ■ IE B® (KTUEKSI 

Kfl»A.iirHnos-SM 
ernffiff'ZMTC- HMH :_WW»n0 , 


7jouraâpaifirde3300 F 

* + taxas portâtes 500 F 
JBC£ . UVDUBNE JFUfflBBB ■ CAPM 

NESSWE (TAffllHW - 11MS (CARmAGQ: 

POflTD CBW - MŒ 

9 jouis à partir de 4 400 F 
+ üas portuaires 700 F 
MCE - BAKBIME • WMHWBIflBOWJ - CMU« 
TWISg*imUBB-HS affT« nMW-IWl£S 

CaHU . PÜKTP-VECUŒ - NKE 


’ffiïîsa&NBftBffS : 01-42.66 J7. 25 DU AUPRES DEVDTTŒ W0KDEVOVAGH 


ffefdOt paykOdstt uemn 0 7 5 fl5 05W _ 


^<MJèornci 


PARJ S ± 


HÔTEL BOILEAU ** 


Calme et sérénité 
en plein cœur du 16 e . 

370 à 430 F. 

Jardin + bar 

| bain, wc, TV - Salle de séminaire | 
81, rue Boileau - 75016 PARIS 
I TÔL : 42JUL83.74 - Fax : 4527.62J8 


SORBONNE 

HÔTEL DIANA** 

73, rue Saint-Jacques, Paris 5 a 
Chambre avec bains - W-C 
T.V. couleur - Tél. direct 
De 300 à 395 F 

TéL:0143StaZ55- Fax: 0\ASM2A30 


Ilôtel BIvAL'REGARl)** 

Loin-- ik- Fr. met- 
05350 S.ujU-VOi'ini-t-n-Qui-vra's 


2040m. Site classé do XVUIe 
Hivsr/Eté. Piscine et tennis. 
Ski et randonnées. 

I Des» pens. et tan. i pmlr de 1 650 Ffcan. 

mm compris Miel -i- ski 




SPECIAL 
BUDGET à ROME 

du 24 au 27 avril 1997 
Hôtel 3*** à partir de: 1 845 F 

Prix par personne : Vol charter A/R 

- Transfert centre vfBe A/R 

- Logt 3 nuits en chambra double . 
b! petf déjeuner. 

« 01.44.5U9.27/51 

Minitel 3615 . | 

Cit Evasion Si 

flJSFAm) 4i 
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Tpius que 2 jours pour profiter! 
| de tarifs d’avion incroyables | 

U Encore 2 jours, et seulement 2 jours, pour acheter 

| vos billets d'avion à des tarifs jamais vus 

_ et voyager jusqu'en octobre prochain, selon voire destination _ 

| Exemples de tarifs* aller/retour de Paris (vols réguliers) | 

| Sydney 

Munich 
Venise 
Johanne sb** 

Tel Aviv 


2990' 

Dakar 

1990' a 

690 p 

Tokyo 

2990' 1 

■ 

790 p 

Bangkok 

2990' 1 

2990' 

S e Petersb^ 

1190' | 

1190' 

Rome 

790 p | 


Tous les outres torils : 

3615 Usfr** 
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Sésentfion par téléphona 

01 42 44 14 00 

24h/24b les 2 g(3 mrik 


PARTS (75005) 65 bU 5nâU (M° M oug) PARIS (75002) 12 an ftane (T SM 
PARIS (75006) 6 ne de Vqod r Ddàoo) PARS (75005) 31 m IM (tel IF Jaseu) 
Quête de 101iâ22 II Ausi ù I^üu, Kce, Afr. AAontpeSer, lotibase et Baidean 
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AUJOURD'HUI 


Dégradation sur le Nord 


L’ANTICYCLONE qui protégeait 
la France se décale lentement vers 
l’est En conséquence, U faut s’at- 
tendre à une certaine dégradation 
jeudi sur le nord du pays. Des nuages 
vont commencer à descendre des 
îles Britanniques dans un flux de 
nord-ouest, mais Os ne donneront 
pas de pluies significatives. Les tem- 
pératures vont accuser une baisse 
sensible au nord de la Loire. 

Bretagne, pays de Loire, Basse- 
Normandie. - Le vent de nord- 
ouest rafraîchira nettement F atmo- 
sphère. Les nuages se multiplieront 
dans le ciel au fil des heures, surtout 
de la Bretagne au Calvados. Les tem- 
pératures ne dépasseront pas 12 à 
15 degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Le soleil du matin laissera 
place à un ciel moins clément. 
L’après-midi, les nuages s’épaissi- 
ront et donneront quelques gouttes 
des côtes de la Manche aux Ar- 
dennes. Les températures se rafraî- 
chiront, avec 12 à 16 degrés. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 


Bourgogne, Franche-Comté. - Le 
solefl perdra du terrain en cours de 
journée. En Champagne et en Lor- 
raine, la journée se terminera sous la 
grisaille. Petit rafraîchissement, avec 
lé à 18 degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Le temps sera 
toujours dément. Le soleil brillera 
largement du matin au soir de 
F Aquitaine aux Pyrénées. Quelques 
passages nuageux envahiront toute- 
fois le dei, Faprès-nrfdi, dn Poitou 
aux Charentes. fl fera de 18 à 22 de- 
grés. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Le printemps continue, 
avec un ciel généralement dégagé. 
Un voDe de nuages d’altitude s'ins- 
tallera l’après-midL Les thermo- 
mètres afficheront de 20 à 23 degrés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte (F Azur, Corse. - 
Du matin au soit; le soleil brûlera gé- 
néreusement autour de la Méditer- 
ranée. Le vent d* ouest se lèvera entre 
la Corse et la côte varoïse. Les tem- 
pératures évolueront peu, entre 
19 et 23 degrés. 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 

■ ALBANIE- Les liaisons mari- 
times directes entre la région des 
Pouilles, au sud de l'Italie, et le 
port a l lais de Dunes viennent 
d'être rétablies. Deux cents passa- 
gers, des véhicules commerciaux et 
des containers devraient embar- 
quer sur tes ferries de la compa- 
gnie grecque Ulyria, qui assure ces 
navettes. Les compagnies aé- 
riennes nationales italienne et al- 
banaise ont repris leurs baisons ré- 
gulières entre Rome et Tirana 
depuis te semaine dernière. - (AFP.) 

■ ÉTATS-UNIS. U région de Bos- 
ton (Massachusetts) était paraly- 
sée mardi 1* avril après une tem- 
père de « y * g e qui s’est abattue sur 
le nord-est des Etats-Unis. Environ 
50 an de neige sont tombés dans 
la nuit de lundi à mardi, obligeant 
les autorités à fermer l’aéroport in- 
ternational Logan, de Boston. La 
tempête a privé plusieurs localités 
tFSectricité en raison d'arbres qui 
se sont abattus sur des lignes. 


PRÉVISIONS POUR LE (B AVRIL 1997 

PAPEETE 

26/29 C 

KIEV 

3/15 S 

VENISE 

4/19 S 

LE CAIRE 

16/23 S 

VQIe par ville, les minima/maxlma de température 

poiNTE-A-prr. 

21/28 S 

USBONNE 

14/25 S 

VIENNE 

3/16 5 

MARRAKECH 

11/25 S 

et Tétât dn cieL S : ensoleillé; N : nuageux} 

ST-OENISJtÉ. 

22/28 P 

UVERPOOL 

6/11 N 

MHânQOB 


NAIROBI 

17/21 P 


EUWOPfc 


LONDRES 

7/13 N 

BRASILIA 

18/27 S 

PRETORIA 

13/19 P 

V . kUUVUI| r m piUIL| - 


AMSTERDAM 

6/10 S 

LUXEMBOURG 

4/14 S 

BUENOS AIR. 

11/22 S 

RABAT 

11/25 S 

FRANCE métropole 

NANCY 

6/16 N 

ATHENES 

9/14 P 

MADRID 

4/25 S 

CARACAS 

23/29 S 

TUNIS 

10/19 S 

AJACCIO 

5/lS S 

NANTES 

7/17 S 

BARCELONE 

10/19 S 

MILAN 

7/24 S 

CHICAGO 

4/13 C 

ASK-OCÉfUB 

E 

BIARRITZ 

7/18 S 

NICE 

10/18 S 

BELFAST 

5/9 S 

MOSCOU 

V9 S 

L/MA 

19/25 S 

BANGKOK 

26/39 S 

BORDEAUX 

7/21 S 

PARIS 

6/17 N 

BELGRADE 

6/15 N 

MUNICH 

2/15 S 

LOS ANGELES 

10/15 S 

BOMBAY 

23/29 S 

BOURGES 

5/18 S 

PAU 

5/20 S 

BERLIN 

6/14 S 

NAPLES 

11/18 S 

MEXICO 

12/21 S 

DJAKARTA 

26/31 P 

BREST 

8/13 N 

PERPIGNAN 

10/22 S 

BERNE 

4/16 S 

OSLO 

2/B P 

MONTREAL 

-4/3 P 

DUBAI 

18/24 S 

CAEN 

7/13 N 

RENNES 

6/16 S 

BRUXELLES 

5/13 S 

RAIMA DEM. 

5/19 S 

NEW YORK 

2/11 S 

HANOI 

21/27 S 

CHERBOURG 

7/12 N 

ST-ET1ENNE 

3/18 S 

BUCAREST 

4/13 S 

PRAGUE 

2/15 S 

SAN FRANCE. 

10/17 S 

HONGKONG 

19/22 C 

CLE RM O NT -F. 

4/19 S 

STRASBOURG 

6/18 S 

BUDAPEST 

5/16 S 

ROME 

7/20 S 

SANTIAGOmi 

12/25 S 

JERUSALEM 

14/20 C 

DUON 

5/19 S 

TOULOUSE 

5/21 S 

COPENHAGUE 

2/8 N 

SEVILLE 

13/28 S 

TORONTO 

CVS S 

NEW DEHU 

19/24 P 

GRENOBLE 

5/22 S 

TOURS 

5/1 7 S 

DUBLIN 

5/10 N 

SOFIA 

3/8 N 

WASHINGTON 

3/21 S 

PEKIN 

8/16 S 

LILLE 

6/15 C 

HWttwitwnr 

FRANCFORT 

5/16 S 

ST-PETERSB. 

-2/9 P 

AFRIQUE 


SEOUL 

7/12 C 

LIMOGES 

5/18 S 

CAYENNE 

24/27 P 

GENEVE 

7/T7 S 

STOCKHOLM 

2/9 C 

ALGER 

4/20 S 

SINGAPOUR 

27/32 S 

LYON 

7/20 S 

FORT-DE-FR. 

23/23 S 

HELSINKI 

-2/7 P 

TENERIFE 

12/17 S 

DAKAR 

19/23 S 

SYDNEY 

17/23 S 

MARSEILLE 

S/22 S 

NOUMEA 

24/28 S 

ISTANBUL 

6/10 P 

VARSOVIE 

2/13 S 

KINSHASA 

23/28 S 

TOKYO 

14/16 P 



Situation le 2 avril à 0 heure TV 



JARDINAGE 

Pour égayer un mur de briques, rien de tel que des céanothes persistants 



LE BRUIT DES TONDEUSES à 
gazon, ia fumée des feux de débris 
de taille vont nous accompagner 
jusqu'à ['automne. Le beau temps 
fait sortir les bêches, les crocs, râ- 
teaux, sarriettes et plantoirs, et déjà 
géraniums et plants de tomates 
sont proposés à ia vente par des 
professionnels qui se gardent de 
prévenir les béotiens que, sous 1e 
climat français, il est risqué de repi- 
quer avant le 15 mai ces plantes qui 
ne résistent pas au gel. Au jardin, il 
vaut mieux être un peu en retard 
qu’en avance. 

En ville - et notamment dans les 
zones côtières et à Paris -, tout 
risque de gel est écarté. D suffit de 
relever la tête pour constater que 
les plantations vont bon train. La 
diversité des plantes proposées aux 
jardiniers des villes est sans 
commune mesure avec ce qu’ils 
pouvaient trouver il y a vingt ans. 
Les plantes dites méditerranéennes 
ont fait une entrée remarquée sur 
les balcons, et certaines espèces 
conservées autrefois en orangerie 
bravent la rigueur des hivers du 
nord de la Loire. Cette année, beau- 
coup auront crevé, mais le fait 
qu’eiles soient cultivées en quantité 
a fait baisser leur prix. 


Difficile à trouver. 0 y a vingt ans, 
les céanothes persistants sont au- 
jourd'hui plantés en masse. Origi- 
naire de Californie et du Mexique, 
cet arbuste accepte bien la culture 
en bac Résistant à la sécheresse, 0 
pousse vite, peut se tabler et fleurit 
d'un bleu assez exceptionnel Ce 
n’est certes pas le bleu ciel irréel du 
pavot bleu de l’Himalaya (Me- 
conopsis), mais un bleu qui va de 
l’outremer au céruiéen, du bleu 
«mauvé» à l’indigo le plus repo- 
sant pour les yeux. 

ODEUR DE MIEL 

Rien de tel pour égayer un mur 
de briques sombres ou de pierres 
de pays, d’autant qu'en dehors de 
sa période de floraison, le feuillage 
dense et vernissé de l’arbuste est at- 
trayant. Associé à un groupe de ro- 
siers rose pâle ou grimpants jaune, 
le céanothe est magnifique. Quand 
il fleurit, ses grappes de fleurs 
cachent son feuillage. Bon garçon, 
fl remonte en septembre, pour peu 
qu’il ait été nettoyé de ses fleurs fa- 
nées. Son odeur de miel attire les 
insectes poUinisateurs. La plante 
produit alors des graines. D’abord 
vertes et un peu poisseuses, elle de- 
viennent noires et tombent alen- 


tour, donnant naicganry à de petits 
céanothes. Cette fructification 
compromet toutefois la remontée. 

Les passionnés pourront toujours 
semer ces graines, peut-être décou- 
vriront- D s une nouvelle variété 
dans leur semis. Les autres se 
contenteront de bouturer cet ar- 
buste. Il suffit pour cela de prélever 
dès la seconde q uinzaine d’août 
quelques petites branches d'une 
quinzaine de centimètres de lon- 
gueur ; le bois devra être semi-aoû- 
té (c’est-à-dire tendre en haut et 
déjà un peu lignifié à la base). Plan- 
tées dans un pot en terre cuite em- 
pli de terreau, plutôt proches des 
bords, mises à l’ombre et mainte- 


nues humides, les boutures auront 
fariné en un mois. 

Un hiver à Fabri du froid et te pe- 
tit céanothe trouvera sa place au 
jardin. De préférence à Fabri d'un 
mur, contre lequel fl pourra être pa- 
lissé ou simplement prendre appui. 
A Fouest, au sud, plutôt qu’à Test, 
jamais au nord. L'avantage d’une 
plantation dans un endroit cuisant 
est que la chaleur favorise la lignifi- 
cation du bois et donc sa résistance 
au froid. C’est pourquoi il ne fout 
pas « pousser» le céanothe à Fen- 
grais et trop r arroser. 

S'fl doit vivre dans un pot, cehd-d 
devra être grand (cinquante centi- 
mètres en tous sens), contenir une 


terre légère à tendance aride (Far- 
buste accepte à peu près tous tes 
sols, sauf ceux qui sont calcaires et 
détrempés l’hiver). Si Farbuste aime 
la sécheresse, 3 ne fout jamais ou- 
blier qu’en pot sa survie dépend des 
soins qu’on lui accorde et que son 
importante surface feufllée le rend 
sensible au manque d’eau. Toutes 
les plantes cultivées ainsi ne sup- 
portent pas qu'on les abandonne 
en plein été. 

FLORAISON D'AVRIL A NOVEMBRE 

En choisissant bien tes variétés, fl 
est possible d’espérer une floraison 
qui peut aller du milieu du mois 
d’avril à novembre., sous tes deux 
déments. Le plus fragile d'entre 
eux, Ceanotfws arboreus, n’est pas 
le moins beau. IL en existe des pfeds 
dépassant 3 mètres de hauteur et 
de largeur dans les coins abrités de 
Bretagne et du Pays basque. Le plus 
solide, Ceanotfws impressus, a résis- 
té à -14° dans un jardin normand, 
mais a crevé deux étés plus tard 
sans raison apparente. 0 vaut 
mieux le planter maintenant qu’en 
automne. Ü aura le temps de s'ins- 
taller et résistera mieux au froid. 

Les céanothes persistants 
poussent ri dru qu’ils sont une bé- 


nédiction pour les jardiniers : à leur 
pied, le sol est ri sec et l’ombre si 
dense que même le liseron ne s’y 
aventure pas I C’est la raison qui 
fait que Ceanothus thyrsi/olius re- 
pens a envahi les ronds-points. Sur 
un balcon, planté dans une jarre, il 
peut produire un effet remar- 
quable ; mais, malgré son appella- 
tion de repens, il fout prendre garde 
à supprimer tes pousses verticales. 
Sans quoi, ce céanothe prend un 
peu de hauteur : 1 mètre - fl est re- 
pens, pas prostratus comme le ro- 
marin de Corse, qui pourra lui aussi 
orner rocaflles et balcons tout en 
étant utile. Prenez garde toutefois : 
la pollution se fixe sur tes plantes 
condimentaires. En ville, mieux 
vaut éviter de consommer thym, 
sarriette ou romarin poussant dans 
tes jardinières sur rue. 

Alain Lompech 

■k Le céanothe se trouve facile- 
ment Pour de belles collections : 
Les pépinières Minier, La Grange 
rouge. 49250 La Ménltré ; Les Pépi- 
nières Charentaises, 16310 Mon- 
tent bceuf; Jean Rey, domaine de 
ia Pascalette. 83250 La Londe-Jes- 
Maures. 


Gloire de Versailles ou Marie Simon pour l'été 

Il existe un céanothe d’été. Sa floraison est moins spectaculaire, 
mais sa cultnie plus aisée. Rustique, fl peut pousser partout, sauf en 
altitude. Caduc, fl fleurit sur le bois de P année et érigé d’être taillé 
court chaque printemps. Laissé à lui -même, Farbuste est dégin- 
gandé et fleurit moins. Autrefois très cnltïvé en France (quelques 
pépiniéristes s’étaient fait une spécialité de sa culture), cet arbuste 
était tombé en désuétude. De nouveau cultivé, fl est vendu chez les 
spécialistes. Les deux variétés les plus cultivées sont Gloire de 
Versaflles (bleu dair) et Marie Simon (rose). L’arbuste n’atteint pas 
un grand développement (1,20 mètre), mais sa floraison vaporeuse 
doit le frire planter dans tons les jardins ensoleillés- 
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HORIZONTALEMENT 
J. Pjrtir. qu'on le veuille ou non. 


L’allure que l’on se donne. - X. 
Après avoir trafiqué le mais, joué 
avec Dolly, que nous prépare- 


haute. - 9. Creuse chaque jour le 
trou de la Sécu. - 10. La lumière de 
la nuit Le bout de chemise que 
Von cache. - 11. Ouverte après les 
cours- Un petit battement en 
douce. - 12. La grande réserve de 
la Comédie-Française. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N° 97062 

HORIZONTALEMENT 

I. Je-ne-sais-quoi. - 0. Oméga. 
Cousin. - Hl. Abée. Moletée. - IV. 
Ir. Ré. Note. - V. lyrique. Anti. - 
VI. Loueur. Assas. - VD. EnL léna. 
rUT. - VID. Napée. LL- IX. Image. 
Tauem. - X. Extériorisât 

VERTICALEMENT 

l. Joaillerie. - 2. Embryon. Mx. - 
3. Née. Ruinât - 4. Egérie. Age. - 


LE PLACEMENT DE Z1A 

Le fameux Pakistanais Mah- 
moud Zia avait joué et réussi un 
petit chelem au cours des élimina- 
toires d’une Coupe Vanderbflt 

Malgré sa beDe longue à Cœur, 
Ouest n’avait pas entamé dans 
cette couleur, mais avait préféré 
jouer son singleton à Trèfle. 

Cachez les mains adverses pour 
vous mettre à la place de Zia. 

* A 75 3 
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0 A V 8 74 
4 A VIO 


4D42 
Ç 1 R D V 109752 
0 6 

*2 



♦ RV 
A64 

ô R D 10 9 2 
*743 

Ann. : E. don. Fers. vuln. 


* 10936 
<73 
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- 11. Gouffre. Un état où l’ivresse 

t-elle ? 

5. Sa. Equiper. - 6. Urée. - 7. Icône. 

Ouest 

Nord 

Est 

Sud 

C 

est reconnue. - NI. Travaillent sur 


Neto. - 8. Solo, Aa. Ar. - 9. Quêtas. 

- 

- 

2 * 

passe 

t 

leur sculpture, La rupture dans la 

VERTICALEMENT 

Lui. - 10. Ustensiles. - 11. Oie. Tau. 

4 

contre 

passe 

6 O 

3 

continuité. - IV. Un des premiers 


Rà. - 12. Inexistant 

passe 

passe 

passe 



garde-manger. Platine, elle est 
fausse. - V. Tien n’importe com- 
ment. C'est indéniable. Fin de 
verbe. - VI. Captiva irrésistible- 
meiiL - Vil. Déchiffrée. De Chypre 
au Péloponnèse et de la Crète à 
Troie. Crée un ensemble. - VIII. 
ludique une origine. Retour à la 
case départ. - IX. Vient de 
paraître. Rendit indifférent. 


1. Où le thé atteint des sommets. 
- 2. Les accords ne troublèrent pas 
son eau. Comme une eau sale. - 3. 
Les erreurs sur les autres. - 4. Sans 
activité. Port nippon. - 5. Néga- 
tion. Jeté au hasard. En toutes 
lettres. - 6. Partie de partie. Pris la 
tangente. -7. Tête d’ibis. Ou- 
verture océanique. Rien à ajouter 
sur la note. - 8. Exprimerai à voix 
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Ouest ayant entamé son single- 
ton à Trèfle (le 2), comment Zia 
a-t-il gagné ce PETIT CHELEM À 
CARREAU contre toute défense ? 

Réponse 

Comment éviter la perte de deux 
Ttèfles après l’entame d’Ouest? 
On pourrait foire l'Impasse à ia 
Dame de Pique afin de défausser 
un Défie sur J’As de Pique (après 
Valet et Roi de Pique). Mais c’est la 
chute si Ouest à la Dame de Pique 
troisième. Or Zia trouva une ligne 
de jeu qui ne dépendait pas de 
cette Dame. Q fallait faire un jeu 
d'élimination en terminant par un 
placement de main à Cœurl 

Le déroulement du coup est le 
suivant : As de Trèfle, Roi de Car- 
reau, As de Carreau, Roi de Pique, 
As de Pique, 5 de Pique coupé. As 
de Cœur, 4 de Cœur coupé avec le 
7 de Carneau, 7 de Pique coupé et 
le 6 de Cœur pour la défausse du 
10 de Trèfle. Ouest a pris et a été 
obligé de continuer Cœur pour la 
défausse du Valet de Trèfle et la 
coupe par la Dame de Carreau. En- 
fin, les deux derniers atouts du 
mort ont procuré la onzième et la 
douzième levées. 

Remarque: sur une autre en- 
tame que Tïèfle, le chelem pourra 
être également réussi avec un jeu 
d'élimination et un placement de 
main à Tïèfle qui obligera Est, à la 
fin, à rejouer Trèfle après avoir fait 
la Dame de Trèfle. 


LE DANGER INVISIBLE 

Cette donne a été distribué 
dans un match entre l'Irlande d 
Nord et l'Ecosse. Cachez les mah 
d’Est (votre partenaire) et de Su 
(le déclarant) et mettez-vous e 
Ouest 

A R D V 10 7 3 
<2 D9 
0 A5 
4» A 5 3 


♦ A986 
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0 9 8 4 3 
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♦ 542 
V AV42 
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<9 10765 
0 DV2 
* R V 10 7 6 4 
Ann. : E. don. N.-S. vuln. 

Ouest Nord Est sud 

passe passe 
passe 1 4» passe i SA 

passe 3 * passe 3 SA~. 
Ouest a entamé le 9 de Carreau 
pour le 5, 1e Roi d’Est et le 2 de Sud. 
Est en main, a joué le 9 de Tïèfle 
couvert par le Valet, la Dame et 
l’As. Le déclarant a alors joué le 
Roi de Pique et Sud a défaussé le 5 
de Cœur. Comment Ouest a-t-il fi ait 
chuter TROIS SANS ATOUT ? ' 
Note sur les enchères 
Malgré la chicane à Pique en 
Sud. il faut dire « 1 S A » car la main 
est trop faible pour « 2 Trèfles *, 
même après avoir passé. 

Philippe Brugnon 
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semaine. Le Village de mes rêves, du du cinéma (CNC) des chiffres offi- 
Japonais Yoichi Higashï, recompose ciels de la fréquentation des salles 
avec une impressionnante justesse en 1996 fait apparaître un niveau 
de ton. l'univers de l'enfance. • LA inégalé depuis dix ans. 
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Tout Robert Bresson, inventeur et résistant 

Rétrospective. La Linémathèque française présente l'intégrale d'un auteur dont le travail a profondément marqué de nombreux jeunes cinéastes. 

Son œuvre propose un parti pris unique d'utilisation de la mise en scène 


Du 2 au 20 avril à la Cinéma- 
thèque française. Palais de ChaD- 
lot. 7, rue Albert-de-Mun. 
Paris-16 t . m» Trocadéro. TéL : 01- 
47-04-24-24. 

Tout Robert B res son à la Cinéma- 
thèque, ce n’est pas une rétrospec- 
tive de plus, comme il est bien natu- 
rel que le musée du cinéma en 
programme. L'occasion, rare, de re- 
voir l'intégralité de ces films offre 
davantage qu'un plaisir cinéphi- 
lique ou une page essentielle de 
l’histoire du grand écran: la 
confrontation à une démarche de- 
meurée unique, exemplaire et plus 
que jamais nécessaire, quand se 
multiplient la masse des images et 
la confusion qui les entoure. 

La simplicité de la composition et 
de la construction des récits, le refus 
des effets, le recours fréquent à des 
textes littéraires ont concouru à 
établir l'œuvre de Bresson comme 
celle d'un classique. Et le respect 
qu’à juste titre son travail inspire 
tend à conforter ce statut presti- 
gieux, et à bien des égards mérités, 
mais qui ne rend pas justice aux as- 
pects les plus novateurs, les plus 
perturbants et en un mot les plus 
avant-gardistes de son cinéma. Et la 
composante religieuse de son 
œuvre passe encore souvent pour 
un gage de conformisme, alors 
qu'elle fait partie d'une pensée mar- 
quée par les plus radicales interro- 
gations comme par une audace de 
mise en scène égalée par bien peu 
de cinéastes réputés plus « en 
pointe ». Robert Bresson fut non 
seulement l'un des pères du cinéma 
moderne, mais lui-méme - à l'instar 
d’Orson Welles et pratiquement dès 
le même moment, le début des an- 
nées 40 - l’un des premiers mo- 
dernes 5 part entière. 



ë 
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Cette modernité, on pourrait la 
résumer d’une phrase : eBe tient à la 
revendication ombrageuse de ne 
faire du cinéma qu’en ayant recours 
aux moyens spécifiques decelui-d - 
que Bresson lui-méme appelle alors 
« cinématographe », par opposition 
au « cinéma » qui désigne chez lui 
des formes abâtardies. Dès le peu 
connu moyen métrage Les Affaires 
publiques (1934), avec lequel il dé- 
bute comme réalisateur dans un 
genre inattendu, la comédie, puis 
avec son premier long, l’admirable 


les Anges du péché (1943), l’œuvre 
de Bresson proclame une foi iné- 
branlable dans le caractère néces- 
saire et suffisant d’une manière de 
filmer qui rejette tout emprunt aux 
autres modes d’expression, à 
commencer par le roman et le 
théâtre. 

L'EMPLOI DE L'ÉCRITURE 

Ce parti pris, dont Q ne cessera de 
préciser et d’affirmer les procé- 
dures, affecte tous les domaines de 
la mise en scène (utilisation de la ca- 


méra, rapport entre image et son, 
montage, jeu des interprètes, utili- 
sation du temps). D apparaît de la 
manière la plus évidente lorsqu’en 
1951 le cinéaste transpose à l’écran 
Lejoumald'un curé de campagne de 
Bernanos d'une manière absolu- 
ment littérale, qui balaie toute re- 
cherche d’« équivalences cinémato- 
graphiques » des procédés 
littéraires, voie ordinaire de l'adap- 
tation de fivres â Técran - incidem- 
ment, cette approche autorise rem- 
ploi singulier, et très fréquent, que 


Présenter l'un des fondateurs d'un « style à la française » 


QUAND b Cinémathèque française a décidé 
d'organiser une rétrospective des filins de Ro- 
bert Bresson, elle n'a pas rencontré de gros 
problèmes matériels. Cinéaste reconnu dès ses 
débuts, admiré ou détesté, fl a créé une œuvre 
saluée très tôt. Plusieurs copies de ses films 
étaient déposées à la Cinémathèque. D’autres 
sont bien préservées ailleurs. Quelques copies 
ont été retirées pour le Palais de Chaillot à par- 
tir des intemégatifs, ces négatifs dupliqués par 
précaution pour ne plus avoir à toucher à l'ori- 
ginal. Ces tirages sont moins parfaits que les ti- 
i âges d'époque, * tout comme un tirage actuel 
l'une photo de Man Ray n'est pas comparable ù 
celui d'origine », estime Dominique Païni, di- 
recteur de la Cinémathèque. 

Toutefois, les œuvres en noir et blanc, 
comme celles de Bresson, se conservent bien. 
Dans son cas, elles ont aussi bénéficié de la no- 
toriété. « les Cahiers du cinéma ont été créés en 
I «5i et ils ont toujours accompagné les créations 
Je Bresson. Ce cinéaste a été défendu par une 
partie de la presse, précise Dominique Païni. Ce 
sont les mots qui conservent lesftlms, plus que la 
chimie. » Les rétrospectives de longs-métrages 


en couleurs des années 60 et 70 posent pins de 
problèmes techniques. Celle dédiée à José Bé- 
nazéraf, organisée en mars par la Cinéma- 
thèque - Cover-girls de 1963, Le Désirable et le 
Sublime de 1969 ou The French Love de 1972 -, a 
été plus difficile : U fallait retrouver les copies 
de ce cinéaste proche de Roger Vadim. « Si l'on 
voulait faire une rétrospective de l'œuvre de 
Raoul Ruiz, ce serait très compliqué à cause des 
problèmes de conservation de la couleur », re- 
connaît le directeur de la Cinémathèque. 

INFLUENCE MARQUANTE 

11 tenait à marquer r Importance de Robert 
Bresson, qui fait partie des « trois grands fonda- 
teurs d'un style à la française », avec jean Re- 
noir et Sacha Guitry, auxquels la Cinéma- 
thèque a rendu hommage ces dernières années. 
Guitry a influencé un jeune cinéaste comme 
Arnaud Desplecbin, tandis que Bresson a par 
exemple profondément marqué Leos Carras. 
Pour Dominique Païni, ces trois créateurs ont 
influencé la génération actuelle des Pascale 
Ferran, Caire Denis, Manuel Poirier, Tonie 
Marshall, Pascal Bonitzer--, « tous ces cinéastes 


qui ont fait l'appel contre la loi Debré, non parce 
qu’ils sont plus engagés socialement que d'autres 
générations, mais parce qu 'ils font un cinéma ex- 
trêmement tonique, vivant, inventif». 

Montrer l'intégrale d’un auteur, comme c’est 
le cas pour Robert Bresson, ne pourrait être 
fait par la meilleure des chaînes câblées spécia- 
lisées, estime la Cinémathèque. Et moins en- 
core lui consacrer un livre, comportant de 
nombreux textes inédits ou oubliés. La Ciné- 
mathèque dispose désormais d'une deuxième 
salle, dans le 11 e arrondissement, à côté de la 
République. « Chaillot est le lieu historique, mo- 
numental Quand on souhaite “panthéonisef” un 
cinéaste, c'est à Chaillot qu’on organise une ré- 
trospective, déclare Dominique Païni. La salle de 
République se prête mieux à la recherche, à des 
cycles sur des thèmes transversaux comme, ré- 
cemment, “ Autour de Vertige” ou à des cinéastes 
moins connus comme Tsui Hark, réalisateur de 
Hongkong (jusqu’au 20 avril). Le République est 
■plutôt un lieu pour présenter des works 
inprogress. » 

Catherine Bédarida 


fait Bresson de récriture elle-même 
sur Técran. 

Ce parti pris en faveur de la spéci- 
ficité du cinématographe a des 
conséquences esthétiques considé- 
rables, qui font la splendeur des 
films de Bresson. Mais c'est avant 
tout un parti pris éthique. C'est le 
parti de Baltbazar, âne saint et mar- 
tyr, celui de l’évidence intangible, 
indiscutable, d'un rapport moral au 
monde - rapport qui passe d'abord, 
pour un cinéaste, par l'utilisation 
consciente des « outils » (matériels, 
humains et stylistiques) auxquels 3 
recourt. Le cinéma de Bresson re- 
pose sur l'idée d'une identité du 
beau et du bien, le beau et le bien 
concernant le regard sur toutes 
choses, c’est-à-dire la mise en scène 
elle-même. Cette position, qui re- 
fuse de séparer en celui qui l'adopte 
l’artiste et l'humain, entraîne les 
deux grandes caractéristiques de 
son œuvre. 

Cette position permet, d'une 
part, sous une apparente sagesse 
formelle, une constante créativité, à 
r écart sinon à rencontre d’un ciné- 
ma qui ne se soucie guère, le plus 
souvent, d’un tel refus des compro- 
mis. La perfection, légère par sa jus- 
tesse même, chorégraphique parce 
qu’exacte sur tous les plans, de Pick- 
pocket (1959), comme la vigueur des 
choix esthétiques du très stylisé 
Lancelot du lac (1974), en té- 
moignent de la manière la plus écla- 
tante. 

MÉDITATIONS 

D'autre part, la morale de la mise 
en scène entraîne une constante 
position de refus de l’ordre établi, 
d’autant plus ferme et profonde 
qu'efle abhorre les éclats de voix ly- 
riques et les effets d’estrade. Un film 
tel qu'Un condamné à mort s'est 
échappé est à cet égard presque un 
précis pratique de cette démarche : 
davantage qu’un récit de guerre ou 
une histoire anecdotique d’évasion, 
fl s’agit de la représentation du tra- 
vail de la liberté, travail opiniâtre, 
modeste, condamné à la discrétion. 

Cette veine court tout au long de 
l’œuvre de Bresson. L e «Je lutte» 
d'Agnès dans Les Dames du bois de 
Boulogne 0944) est l'une des très 
rares phrases de combat énoncée 
par le cinéma français sous l’Oc- 
cupation. L’héroïne du Procès de 
Jeanne d’Arc 0962), loin de celle du 
mystique Dreyer, est une résistante 
au sens moderne du terme. Les 
Anges du péché(\943). Le Journal, Au 
hasard Batthazar (1966), Mouchette 
0967), Une femme douce (1969), Le 
Diable probablement(1977) sont au- 
tant de méditations sur les voies du 
Mal, les effets de la compronrission- 
coôaboration, la vanité aussi d'une 
révolte sans référent moral. Mais 
c’est sans doute L’Argent, ultime et 
essentiel chef-d’œuvre, qui met le 
mieux en évidence les puissances 
du cinéma selon Bresson. 

On pourrait revenir longuement 
sur la beauté, la rigueur, l'extraordi- 


naire mélange d’innocence et de 
violence, de lucidité et d’amour des 
hommes que recèle le film. Mais en 
plus de tout cela, par le simple » 
effet de l'application impeccable 
des principes que le cinéaste s'est 
fixés, L’Argent est extraordinaire- 
ment, * fantastiquement le 
grand film qui témoigne d'une 
époque. Le film montre, comme 
une machine au mécanisme infer- 
nal, les conséquences de plus en 
plus tragiques d'une irruption in- 
contrôlée de l’argent dans les rap- 

Une riche réflexion 
autour de l'œuvre 

En même temps que la rétro- 
spective, la Cinémathèque pu- 
blie, en coédition avec Mazzota. 
le livre Robert Bresson, éloge 
004 pages, 120 F), qui réunît des 
textes consacrés à ses films par 
de nombreux auteurs, dont Sa- 
cha Guitry, Julien Green, 
Jacques Becker, François Mau- 
riac, Jean Cocteau, Jacques RI- 
vette, Roland Barthes, Florence 
Delay, Julien Gracq, Wim Wen- 
ders, Jean-Marie Le Clezio, Al- 
berto Moravia, Eric Rohmer... 
qui témoignent de la richesse de 
réflexion et d’émotion suscitée 
par son œuvre. 

L’ouvrage contient aussi un 
long entretien inédit avec Fran- 
çois Tmffaut sur Bresson, nne 
filmographie détaillée et une 
importante iconographie origi- 
nale, d’après les pbotogrammes 
des films. Excellent livre, qui ne 
dispense pas de la lecture de 
Findispensable Notes sur le ciné- 
matographe (Gallimard), où le 
cinéaste explicite lui-même sa 
conception de son art 


ports humains. Il sort en 1983, l’an- 
née du tournant « réaliste » du 
pouvoir socialiste qui va « dédiabo- 
liser », en France, le rapport à 
l'argent Son fonctionnement tel 
qu'fl est présenté dans le film, est 
tout aussi comparable à la circula- 
tion de la drogue, qui commence 
alors à faire des ravages en profon- 
deur dans le corps social, et à celui 
du sida, identifié la même année (et 
qui représente pour le corps indivi- 
duel la coo séquence mortelle de la 
disparition des barrières immuni- 
taires qui, à l’échelle de la société, 
ont cédé face à l’argent), à la proli- 
fération de la « communication 
Nulle réflexion théorique ou so- 
ciologique apparente dans cette 
adaptation elliptique d’une nou- 
velle de Tolstoï, mais la plus magis- 
trale démonstration des capacités 
de compréhension critique du 
monde par le cinématographe), 
lorsque c’est un authentique ci- 
néaste qui en use. 

Jean-Michel Frodon 


Une double enfance japonaise sous le signe de Yasujiro Ozu 

Le Village de mes rêves. Yoichi Higashi part d'une description contemporaine pour reconstituer une époque enfuie 


Film Japonais de Yoichi Higa shi . 
Avec Keigo Matsuyama, Shogo 
Matsnyama, Mieko Harada, 
Kyozo Nag atsuKa. (l h 52.) 

Naglsa Oshima rappelait ré- 
cemment avec une certaine amer- 
tume que les seuls filins natio- 
naux qui rencontrent un public 
aujourd’hui au Japon - dont le 
marché est saturé par la produc- 
tion américaine - sont les films 
pour la jeunesse, et plus parti- 
culièrement les dessins animes. 

Consacré à l'enfance de deux cé- 
lébrés illustrateurs de livres pour 
enfants, les frères Thshima, 
loge de mes rêves pourrait êtreae 
prime abord rangé dans cette ten- 
dance lourde du cinéma japonais 

contemporain. Lourd '^ r ®IÏ^JÏ 
ce fihn subtil et sensible partage 
manifestement plus d affinités 




avec la géniale tendresse du Yasu- 
jiro Ozu de Bon/our(1959) qu’avec 
la frénésie stellaire du manga. 

Mais si la thématique du film de 
Higashi évoque par certains traits 
le chef-d’œuvre d’Ozu (humour, 
attention aux petits détails du 
quotidien, poétisation de la réali- 
té, questionnement de la tradition 
et de la cohésion de la commu- 
nauté dans le Japon de la re- 
construction}, 3 s'en dis ting ue au 
moins autant par un style qui em- 
prunte davantage aux cavalcades 
du cinéma moderne dans le 

rhnmp du réel qu’à r encadrement 
stylisé de l'espace du maître japo- 
nais. 

Né en 1934, auteur d’une quin- 
zaine de longs métrages mé- 
connus en France, Yoishi Higashi 
s’est en effet formé à la société de 
production de films documen- 
taires iwanami, et débute an ciné- 1 


ma dans les années 60, à l’époque 
où la nouvelle vague japonaise 
(Oshima, Imamura») rompt les 
amanes avec le cinéma classique. 

DEUX SURPRISES 

Inspiré d’un recueil de nou- 
velles autobiographique de Seizo 
Ihshima, Le Village de mes rêves 
débuté d’ailleurs à la façon d’un 
documentaire. Après un long tra- 
velling avant fixant, depuis l'obs- 
curité d’un train en marche, l’ou- 
verture lumineuse d’un tunnel, 
arrivée à la gare, où descend un 
homme qui se rend dans une mai- 
son de la banlieue de Kyoto, n re- 
joint un autre homme, assis de 
dos, en train dé dessiner. Le 
contre-champ qui suit procure 
deux surprises. 

La première est que les deux 
hommes se ressemblent comme 
deux gouttes d’eau. La seconde 


est que ce petit effet de mise en 
scène déclenche un changement 
de registre : lorsque la voix « off » 
du visiteur, Seizo Tashima, aura 
levé l’énigme de Texistence de 
sou frère jumeau YuJdhïko, puis 
évoqué l’enradnement de leur ac- 
tivité d’illustrateurs pour la jeu- 
nesse dans rheureux mystère de 
leur propre enfance, le film se 
poursuivra sur le mode de la re- 
constitution, par un long retour 
en arrière dans la province de Ko- 
chi, en 1948. 

Seizo et Yulrïhiko courent le 
long d’un chemin de campagne 
sous une pluie diluvienne. Ils sont 
âgés de neuf ans, il sont trempés, 
et voudraient bien savoir, alors 
qu'ils se sèchent nus comme des 
vers, pourquoi leur grande sœur 
n’a pas de zizi. Question clas- 
sique, qui en appelle Infiniment 
d’autres, à un âge où répreuve du 


monde passe notamment par la 
découverte de son propre corps. 
Ce qui est moins classique est à la 
fois le dédoublement de cette in- 
dividuation, du fait de la présence 
des jumeaux, et plus encore la fa- 
çon dont le réalisateur en joue, 
avec une grande intelligence et 
sans l'ombre d’une mièvrerie. 

UN PANTHÉISME ENIVRANT 

Construit en saynètes selon un 
découpage à la fois vif et limpide, 
le film recompose avec une im- 
pressionnante justesse de ton 
l’univers de l’enfance. Ses cruau- 
tés (la méfiance à l’égard des ju- 
meaux, les on-dit du village, leur 
isolement à l’école), ses frasques 
(les coups de folie, les inénar- 
rables parties de pêche, la compli- 
cité parfois belliqueuse), son en- 
chantement (une mère 
formidable d’amour, un pan- 


théisme enivrant, mais encore des 
caleçons-fantômes, des poissons 
qui parlent, ou trois facétieuses 
pythonisses nichées dans les 
arbres). 

«Ce village n 'existe plus que 
dam nos dessim », déclarent les 
deux frères dans l’épilogue qui ra- 
mène à la situation de départ Le 
film ne se résume pas pour autant' 
à une ode nostalgique à cette part 
d’enfance qui habite l’œuvre de 
tout créateur. A travers les thèmes 
du double et de l'occultation du 
passé (le tunnel du début du film), 
il suggère une réflexion sur le sa- 
crifice des formes collectives de 
l’humanité par l’hyperindividua- 
lisme contemporain. Un film sur 
le Japon, donc, comme pays réel 
et comme métaphore universelle 
de la solitude et de la technologie. 

Jacques MandeJbaum 
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CULTURE 


La fréquentation des salles en 1996 
atteint un niveau inégalé depuis neuf ans 


ON SAVAIT déjà que l’année 
1996 avait été bonne. La publica- 
tion par le Centre national du ciné- 
ma (CNC) des chiffr es officiels de 
la fréquentation fait apparaître un 
score encore supérieur aux prévi- 
sions, avec 136,343 millions d’en- 
trées. C'est-à-dire le niveau le plus 
élevé depuis 1987 (où Ton avait en- 
registré 136,9 millions d’entrées). 
Ce résultat est une bonne nouvelle 
à plusieurs titres. D’une part, fl dé- 
passe celui de l'année 1993 
(132,7 millions), salué en son temps 
comme le signe de la reprise tant 
attendue, mais dû presque unique- 
ment au triomphe exceptionnel 
(12,6 millions d’entrées) des Visi- 
teurs. Alors que le résultat de 1996 
tient à la réussite de titres plus va- 
riés. 

D’autre part, selon une règle qui 
ne se dément pas depuis quarante- 
cinq ans, la variation de la fréquen- 
tation correspond presque unique- 
ment aux évolutions du succès des 
films français, le cinéma américain 
restant quant à lui pratiquement 
stable depuis que la fréquentation 
globale a commencé de décliner au 
défaut des années 60. La remontée 
enregistrée est donc également une 
amélioration pour la production 
nationale, qui progresse de 113 % et 
obtient une part de marché de 
37,5 % (contre 35,2 % en 1995). 
Cette proportion est la plus élevée 
depuis 1990. Les TYois Frères, Pédale 
douce. Le Huitième Jour ( qui est tout 


Les meilleurs résultats 
depuis 9 ans 



de même assez belge) et le bonheur 
est dans le pré sont les principaux 
responsables de l’embellie, qui tient 
également au très bon accueil de 
titres tels que Beaumarchais, Un air 
de famille. Ridicule, Le Plus Beau 
Métier du monde, Microcosmos ou 
Y aura-t-il de la neige à Noël ?. 


Le cinéma américain, entraîné 
par Independence Dqy, Le Bossu de 
Notre-Dame, Mission : Impossible, 
Seven, Toy Story et TWister, reste, 
lui, stable avec 543 % de part de 
marché. Donc - c’est la mauvaise 
nouvelle de ce bilan -, les cinéma- 
tographies du reste du monde ac- 
cusent quant à elles un recuL Celui- 
ci est particulièrement sensible 
pour les films européens (qui, en 
perdant 22,8 % de leurs specta- 
teurs, ne détiennent plus que 6,2 % 
de part de marché, seuls Secrets et 
Mensonges, Trainspottmg ou, à une 
moindre échelle, Breaking the 
Waves tirant leur épingle du jeu), 
tandis que les autres cinématogra- 
phies perdent 14 % de leurs specta- 
teurs pour n'attirer que 2 % du pu- 
blic. Une évolution inquiétante 
dans un pays, la Fiance, qui est tra- 
ditionnellement un sanctuaire de 
la diversité des productions du 
monde. 

L'IMPACT DES MULTIPLEXES 
fl faudra prendre en compte tous 
ces paramètres pour évaluer, 
comme doit le faire prochainement 
l’Observatoire de la fréquentation, 
l’impact des multiplexes, dont le 
développement représente le prin- 
cipal événement de cette décennie 
dans le domaine de l’exploitation. 
Mais fl est déjà clair que leurs dé- 
fenseurs (les grands circuits) tire- 
ront argument de la hausse globale 
des entrées, du bénéfice qu'en re- 


tire le dnéma français et de la di- 
versité des films « gagnants » au 
cours d*une année qui a été la pre- 
mière où ce type d’installations a 
atteint sa vitesse de croisière. 

Sans être pour autant rassu- 
rante, la baisse de la fréquentation 
constatée depuis le début de 1997 
(- 12 % environ) s’explique donc en 
partie par le niveau, inhabituefle- 
meut haut, atteint l’année précé- 
dente. Depuis le début de cette an- 
née, un seul film français, Didier, a 
connu un incontestable succès pu- 
blic, alors que les autres supposés 
« gros porteurs » (Lucie Aubrac , 
Tout doit disparaître. Amour et 
Confusion, Un amour de sordèrë) 
ont déçu. Les Américains 
n’avaient, jusqu’au début mars, 
guère fait mieux - seul La Rançon 
obtenant un succès significatif-, 
mais La Guerre des étoiles, Les 101 
Dalmatiens et Le Patient anglais 
vont permettre aux productions 
hollywoodiennes d’améliorer leurs 
positions. 

Sans sous-estimer les chances 
des outsiders, deux film* portent 
désormais l’essentiel des espoirs 
commerciaux du cinéma français 
pour l'année 1997 : Le Cinquième 
Elément de Luc Besson (qui sortira 
le 7 mai, en même temps qu’il fiera 
l’ouverture du Festival de Cannes), 
et Les Visiteurs 2, attendu pour l'au- 
tomne. 

Jean-Michel Frodon 


La Russie part en guerre contre le piratage des images 


MOSCOU 

correspondance 

Considérée depuis la perestroï- 
ka comme le pays qui pirate le 
plus les œuvres audiovisuelles, la 
Russie est en train de s'acheter 
une conduite. Elle répond ainsi 
aux injonctions des professionnels 
américains, relayés par les ins- 
tances fédérales des Etats-Unis - 
qui ont menacé le gouvernement 
russe de représailles économiques 
s’il ne mettait pas bon ordre à 
cette situation. Après l’effondre- 
ment de l'exploitation en salles 
(qui n’avaient pas échappé au 
phénomène), c’est le mode princi- 
pal de circulation des films. la cas- 
sette vidéo, qui en a été la princi- 
pale victime. Et Hollywood fut la 
cible principale des pirates alors 
que le cinéma français, très prisé 
du temps de l’URSS, n’était repré- 
senté sur les étals du marché de la 
cassette-pirate que par les acteurs 
qui avaient fait sa gloire avant la 
chute du régime : jean Marais, Mi- 
chèle Mercier, Louis de Funès, 
Alain Delon, Jean-Paul Belmondo 
et Gérard Depardieu. 

Tirés à plusieurs dizaines de mil- 
liers d'exemplaires à partir de cas- 
settes de mauvaise qualité ou de 
copies usées, les filins se sont mis 
à voyager plus qu’ils ne pouvaient 
le faire sur grand écran. La vidéo 
avait ainsi supplanté le cinéma en 
salles, le parc de magnétoscopes 
étant estimé à plus de dix millions 
d’appareils aujourd'hui. Très liée à 
la mafia, l'activité était aussi dan- 
gereuse que lucrative. Le piratage 
des films américains n'était pos- 
sible que grâce à d’importantes 
connexions aux Etats-Unis, per- 
mettant d’avoir accès aux grands 
succès avant même, parfois, qu’ils 
ne sortent en salles en Amérique. 
Les films de Spielberg, les 
Schwartzenegger et autres Stal- 
lone arrivaient des laboratoires 
américains par avion, passaient 
chez un interprète qui enregistrait 
la traduction russe en voix ojf. re- 
partaient entre deux hommes de 
main rejoindre les ateliers de re- 
production clandestins qui assu- 
raient, grâce aux centaines d’ap- 
pareils montés en réseau, un 
tirage pouvant atteindre vingt- 


cinq mille cassettes en huit heures, 
puis essaimaient dans tout le pays. 

Des pirates amateurs aux 
groupes mafieux organisés, en 
passant par les chaînes de télévi- 
sion, ce sont plusieurs milliers de 
personnes qui étaient impliquées 
dans ce commerce aussi juteux 
qu’inoffénsif. Inoffensif à deux 
titres : d’une part, parce que, en 
l’absence de toute réglementation, 
nul n’était jamais inquiété. Par ail- 
leurs, parce que les décennies 
d’idéologie soviétique ont laissé 
une empreinte profonde dans le 
rapport qu’entretiennent les 
Russes à l’œuvre artistique, consi- 
dérée comme appartenant à la 
communauté. Dépourvu de tout 
recours, l’auteur, jusqu’en 1973 
(date de l’adhésion de l’URSS à la 
convention de Genève), était nié 
dans sa qualité de propriétaire et 
les changements intervenus cette 
année-là - création d’une société 
d’auteurs, relations avec les socié- 
tés de répartition de droits étran- 
gères, etc. - n’eurent quasiment 
aucune incidence ni sur son porte- 
feuille ni sur son statu l Le pira- 
tage vidéo est par conséquent ra- 
rement perçu comme un délit 

Néanmoins, dès 1993 et la pro- 
mulgation de la loi sur le droit 
d’auteur, cinq sociétés de distribu- 
tion vidéo se sont fait légaliser et 
ont commencé à acheter les droits 
des films qu’elles diffusaient. 
Quelques centaines de titres ont 
alors inauguré le marché de la vi- 
déo légale. Le piratage obligea les 
« légalistes » à convaincre les so- 
ciétés américaines de sortir les 
films d’abord en Russie, afin de 
couper l’herbe sous le pied aux 
concurrents déloyaux (Sabrina ou 
Heat ont bénéficié de cette pré- 
séance). De plus, les * légalistes » 
eurent recours à des méthodes 
musclées, organisant des des- 
centes dans des caves avec le 
concours de la police et des unités 
spéciales du ministère de l’inté- 
rieur. 

Début octobre 1996, une réu- 
nion de tous les organismes natio- 
naux et régionaux luttant contre le 
piratage eut lieu à Moscou. Les 
participants prirent un certain 
nombre de « mesures visant à dé- 


fendre la propriété intellectuelle *. 
L’une d’entre elles stipule qu’il 
faut renforcer tout particulière- 
ment les contrôles « sur la fron- 
tière occidentale et la frontière 
chinoise, ainsi que dans les aéro- 
ports accueillant des vols en prove- 
nance de Bulgarie, de RépuNique 
tchèque, de Pologne, de Chine et de 
Singapour ». L’intervention la plus 
remarquée fut la vérification de 
toutes les échoppes opérée au Pa- 
lais de la culture Gorbounov. Ce 
bâtiment et son paie étaient de- 
puis le début des années 90 le plus 
grand marché à del ouvert de cas- 
settes de Russie. 

Des pirates amateurs 
aux groupes mafieux 
organisés, 
en passant par les 
chaînes de télévision, 
ce sont plusieurs 
milliers de personnes 
qui étaient 
impliquées dans 
ce commerce aussi 
juteux qu'inoffensif 

Amorcé dès 1995, le virage léga- 
liste s’est poursuivi en 1996. Uoe loi 
signée par Boris Eltsine le 19 juil- 
let 1995, avait pour but de rendre 
enfin efficace l’article 141 du Code 
pénal existant depuis plus de vingt 
ans aux tenues duquel le piratage 
d’une œuvre artistique était pas- 
sible d’une peine de prison d’un an 
maximum. Dès le 22 août 1995 
voyait le jour l’Association russe 
pour la vidéo, soutenue par la 
MPAA américaine, et qui regroupe 
toutes les sociétés productrices et 
distributrices de vidéo légales. La 
première affaire judiciaire fut jugée 
par un tribunal arbitral en no- 
vembre 1995 : elle opposait un dis- 



tributeur légal de la région de Tfou- 
men (Sibérie occidentale) à une 
entreprise locale, condamnée à 
payer une compensation égale à 
mille salaires minimums, soit 
43,7* millions de roubles (envi- 
ron 43 000 francs) - les sanctions fi- 
nancières, compte tenu de l’instabi- 
lité du rouble, ne sont plus établies 
suivant des sommes fixes, mais in- 
dexées sur le salaire minim um. 

Pressé par les plus hautes ins- 
tances améri cain es et souhaitant 
voir la Russie devenir membre à 
part entière de r Organisation mon- 
diale du commerce (OMQ, le gou- 
vernement a dû s'atteler au pro- 
blème de la protection de la 
propriété intellectuelle. Deux actes 
de toi, capitaux pour le développe- 
ment de raudiovisuei dans ce pays, 
sont entrés en application le 1* * jan- 
vier 1997. Le nouveau code pénal, 
voté par la Douma le 24 mai 19% 
(et entériné par le Conseil de la Fé- 
dération le 5 juin 1996). L’article 146 
prévoit pour la première fois des 
sanctions pour non-respect du droit 
d’auteur et des droits voisins. Ce dé- 
lit est passible d’une amende allant 
de deux cents à quatre cents salaires 
minimums et à une privation de li- 
berté de deux années maximum . En 
cas de récidive ou lorsque les per- 
sonnes impliquées sont convaincues 
de représenter un groupe organisé, 
ces sanctions sont doublées, la pri- 
vation de liberté pouvant être por- 
tée à cinq ans. 

Le second texte est la « loi relative 
au soutien de PEtat à la cinémato- 
graphie de la fédération de Rus- 
sie », votée par la Douma le 17 juil- 
let 19%, dont le préambule - «La 
cinématographie de la Fédération de 
Russie, étant partie intégrante de la 
culture et de Part, doit être préservée 
et développée avec le soutien de 
l'Etat»- annonce clairement les in- 
tentions. Elle concerne directement 
la vidéo : les suppressions de taxes 
stipulées dans les articles 12, 13 et 14 
de la loi s’appliquent, entre autres, 
« à toute société procédant au tirage 
de film sur quelque support que ce 
soit». Néanmoins, la taxe spéciale 
de 70% à laquelle sont soumises les 
sociétés de distribution vidéo (et 
dont tous les professionnels s’ac- 
cordent à dire qu’elle a joué un rôle 
important dans la prolifération du 
piratage) est toujours en vigueun- 

Les clients les plus nuisibles des 
cassettes piratées que sont les 
chaînes de télévision locales câblées 
ont peut-être encore de beaux jours 
devant eux: elles projetteront dé- 
sonnais à leurs téléspectateurs des 
cassettes légalement distribuées sur 
le territoire de la Russie, mais dont 
elles n'ont pas acquis les droits de 
diffusion. Après avoir vu les pirates 
se livrer des guêtres sans mari, puis 
avoir assisté à la lutte engagée par 
les distributeurs légaux contre les 
pirates, la bataille va désormais op- 
poser les distributeurs et les chaînes 
câblées locales. 

Joël Chapron 






Ouaga Carthage 

l’Afrique en films et en musiques 

Les plus grands films d’Afrique Noire et du Maghreb 
et en concert : Cheb Mami, Salif Keita. Ismaël Lô, 
Chorale Pek Nyambe, Papa Wemba. Orchestre 
National de Barbés. Djeli Moussa Diawara, Zebda... 

Une manifestation organiste par Radio France Internationale, 
le Parc de la Villoito il Merveilleux Urbain j 

Grande Halle - Les 3. 4. 5 et 6 avril 1997 â 
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LES AUTRES NOUVEAUX FILMS 


G«. Mana Belau,- 

tionne par blocs temporels séparés par de 

de rhérome avec r histoire de sa famille et avec celte de sa ‘ÏÏJîKSÎ! 
dont on découvrira in fioe le rôle actif et malfaisant 
tares de Malena. Le film de Gerardo Herrero pourrait nêtrequ un réert 
un peu vaguement symbolique de révolution de r Espagne ré- 
cente et de la condition des femmes. a 

g*™» toujours échapper à une simplification frisant le lieu commun, fl 
parvient pourtant à surprendre en s’imposant de ne jamais quitter 1 inti- 
mité de ses personnages, de ne jamais conadérer leur trajet comme une 
. Kinimn rptimive alors ta naïveté d'un roman-pho- 


ARiANE OU L'AGE D'OR ' „ 

Fflm français de Bernard Dartigoes. Avec Philippe Caubère. (3 h 15.) 
Après Us Enfants du soleil, Ariane est le deuxième épisode cinémato- 
graphique du Roman d'un acteur, cette gigantesque fresque autobiogra- 
phique écrite et interprétée par Philippe Caubère. qui évoque, entre ro- 
man comique et récit d’initiation, son expérience dans la troupe a Ariane 
Mnouchkine au Théâtre de la Cartoucherie. Filmé par Bernard Dartigues 
lois de Fimégrale interprétée en 1994 au Théâtre de r Athénée, le principe 
reste le même: Caubère, seul en scène dans un décor dépouillé, joue 
sous l’ oefl attentif de trois caméras permettant de varier les angles et de 
servir l'expressivité de l'acteur. 

Cto a déjà dit id les réserves que cet exercice appelle sur le plan cinéma- 
tographique, gans préjuger du frit que le film serve de trace d’une perfor- 
mance théâtrale singulière. Soit on exercice en solo où Caubère s’en 
donne à cœur joie, interprétant la troupe à lui seul, et plus particulière- 
ment Bruno Gaüardini. fraîchement débarqué du Conservatoire d'Aix- 
en-Provence, qui devient au cours de ce deuxième épisode le souffre- 
douleur atti tr é d’Ariane. Passé maître ès onomatopées et mimiques, Cau- 
bère incarne de surcroît, sur le modèle d’un Louis de Funès, tout ce qui 
bouge, d ep |n ' <! une 2 CV poussive jusqu’à un rat ricanant— en attendant 
les épisodes suivants : Jours de colère 1e 23 avril. Les Marches du Palais le 
7 mai. Avis aux amateurs. J- ht. 


LE PIC DE DANTE 

Fflm am/rirflin de Roger Donaldson. Avec Pierce Brosnan, Un ri.i Ha- 
mSton, Chartes HaDahan, Grant Heslov. (1 h 52.) 

Faut-fl voir <i*ng U Pic de Dante un symptôme du retour du film catastro- 
phe des années 70 ? Hollywood produisait alors des films de ce type où 
des brochettes de stars fatiguées se voyaient voler la vedette par 
d’époustouflants effets spéciaux. Les productions contemporaines 
semblent avoir définitivement remplacé les célébrités par des figurants. 
Si l’on excepte, dans le film de Roger Donaldson, la présence de Pierce 
Brosnan, actuel James Bond, et de Linda Hamflton (Terminator /et II), les 
personnages ne sont pour la plupart que des silhouettes. Restent les tru- 
cages divers qui permettent, grâce à l’informatique et aux images de syn- 
thèse mêlées à des procédés plus archaïques (maquettes), la reconstitu- 
tion encore plus impressionnante de cataclysmes divers. Ici, un fringant 
scientifique, conscient des menaces que fait peser l'imminente éruption 
d'un volcan censément éteint, essaie d'alerter la population d'une petite 
bourgade. Il n’est bien sûr pas écouté, jusqu'à ce que les faits confirment 
de façon spectaculaire sa perspicacité. L'ordinateur a donc aussi écrit le 
scénario du Pic de Dante , qui, honnis quelques plans furtivement san- 
glants, suit jusqu’à r ennui de trop prévisibles péripéties. J.-F. R. 


LES ENTRÉES 
A PARIS 

■ Une bonne 
semaine, enfin, 
grâce à un ex- 
cellent week- 
end de Pâques. 

La remontée de la fréquentation 
profite à de nombreux titres. Par- 
mi tes nouveautés, le principal bé- 
néficiaire est Us 101 Dalmatiens, à 
152 000 entrées dans son énorme 
circuit de 46 salles, devançant En- 
nemis rapprochés à 127 000 sur 41 
écrans (voilà qui ne va pas amé- 
liorer la part de marché du cinéma 
français). Dans 34 salles. Tenue 
correcte exigée séduit 39 000 ama- 
teurs, tandis que Généalogies d’un 
crime attire 22 000 spectateurs 
dans 13 salles (un bon score pour 
Raul Ruiz, une petite déception 
pour un fflm avec Catherine De- 
neuve en tête d’affiche). Basquiat 
mobilise, lui, 13 000 spectateurs 
dans 11 salles. 

■ Autre succès, quoiqu'à une 
échelle bien différente, celui de 
Reprise avec 2 200 entrées dans 
une seule salle et malgré une du- 


rée qui n’autorise que trois 
séances quotidiennes. Sur un 
autre écran du même cinéma (le 
Saint-André des Arts), Nous 
sommes tous encore ici est égale- 
ment bien accueilli, avec 5 000 
spectateurs en quinze jours. 

■ L’effet Oscar a immédiatement 
bénéficié au Patient anglais, qui 
augmente son public en troisième 
semaine pour atteindre un total 
de 235 000 grâce à 84 000 nou- 
velles entrées dans 35 salles. La 
période reste également favorable 
à La Guerre des étoiles (67 000 
dans 31 salles, soit un total de 
343 000 en trois semaines) et aux 
Randonneurs (32 000 dans 26 
salles, 146 000 sur la même durée). 
Tbus ne sont pas aussi bien lotis : 
Donnle Brasco (54 000) et Un 
amour de sorcière (43 000) perdent 
tous deux environ la moitié de 
leur public dès leur deuxième se- 
maine d’exploitation, pour totali- 
ser respectivement 158 000 et 
126 000 entrées. 

J.-M. F. 

* Chiffres : Le FHm français 



REVUE 


GÉNÉRIQUES 

Numéro 5. 96 pages. 75 F. 8, rue de Castries, 69002 Lyon 
■ Continuité et nouveautés se partagent le sommaire de la revue 
lyonnaise. Du côté de la première. Dominique Chateau poursuit son 
excellent compte-rendu de la pensée théorique du cinéaste Vsevolod 
Poudovkine, jusqu’ici méconnue en France, tandis que Jean-François 
Buiré, par une longue et dense étude principalement inspirée de Cur- 
lito's Way, achève de hisser Brian De Palma au panthéon des cinéastes 
de notre temps. Côté nouveautés, quelques autres grandes figures du 
cinéma américain occupent les débats, qu’il s’agisse de réévaluer la 
thématique religieuse chez Cecü B. De Mille, de pointer F utilisation 
subversive des accessoires et des citations dans Orange mécanique, 
de Kubrick, ou encore, à travers l’intelligente étude de Philippe Tri- 
gnat, de dégager les deux grands caractères (Falstaff et Faust) qui 
hantent l’univers d’Orson Welles. La revue prend e nfin fait et cause, 
en publiant un texte du cinéaste additionné d’une interview enthou- 
siaste, pour le film de Charles Najman, La mémoire est-elle soluble 
dans Peau ? /. m. 
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Le « phénomène » David Helfgott fait le tour du monde 


SYDNEY 

c ‘ 'ncspondancc 

Ia- succès international de 5ftme 
le Mm de Scott Hiclcs (sortie en 

fiT' e n " Vrihl a *** r«ten- 

1 «■ n NUr . P Jvld Helfgott, pianiste 
jusque-là inconnu. Ce film austra- 
lien raconte l'enfance romancée 
d un artiste surdoué soumis à l'au- 
tonte ombrageuse de son père, 
rescapé des camps nazis. Le jeune 
pianiste connaîtra une gloire éphé- 
mère avant de sombrer dans la fo- 
lie. Shirh' a remporté une série de 
distinctions internationales, dont 
neuf Australian Films Awards, le 
prix de la critique au Festival' de 
Toronto, sept nominations aux Os* 
cars et finalement une ré- 
compense. celle du meilleur acteur 
pour Geoffrey Rush. Le récit s’ar- 
rête en 19S3. quand, après douze 
ans de traitements psychiatriques 
divers, l'artiste entre en convales- 
cence. 

Mi-février 7997, à Auckland, Da- 
vid Helfgott donne le premier 
concert d'une tournée mondiale 


Le film « Shine », qui sortira en France mercredi 9 avril, rencontre un immense succès commercial 


(quatre-vingts dates aux Etats- 
Unis et en Europe jusqu'en no- 
vembre). Le Centre Aotea est 
plein. Le pianiste arrive, en cou- 
rant et sautillant. 0 scrute la salle, 
yeux écarquHlés, bras ballants. U 
adresse alors aux spectateurs, déjà 
déconcertés par cette surprenante 
vision, le plus gentil des sourires... 

Un Woody Allen 
dépressif, négligé 
et peu crédible, 
jusqu'à ce qu'il joue 
le « Vol du bourdon » 


En un instant, Helfgott se met à 
l’œuvre ; plutôt à l’ouvrage, vu la 
difficulté du programme : !*■»* et 
Rachmaninov. 

David Helfgott dit « avoir été mis 
sur terre pour jouer du piano ». Les 


Le « Rach 3» à bout de force 

Le Troisième Concerto de Ra chmanin nv a été composé en 1909. D 
débute par une sublime mélodie que n’Impotte qui peut apprendre 
à jouer en quelques minutes : ré, fa, mi, ré. do dièse, ré, mi, ré, mi, ré, 
mi, fa, fa, fa, mi, ré, do dièse, etc. Les difficultés commencent après ! 
Dans son enregistrement en public à Copenhague, le 2 novembre 
1995, David Helfgott en a donné une lecture plus fautive encore que 
celle de Vladimir Horowitz avec Eugene Onnandy et la Phüharmo- 
nie de New York (RCA) : traits savonnés, décalages avec l'orchestre, 
fausses notes— tout y est Y compris Pémotion, chichement donnée 
par d’autres pianistes qui s'appliquent 

Helfgott n’a aucune appréhension. D se jette dans la musique et 
Ton prend peur pour un artiste dont les forces déclinent à mesure 
que r œuvre avance. Mais il tient le cap comme si sa vie en dépen- 
dait : fl lui faut aller au bout de ce qu’il a à nous dire. Helfgott joue 
comme un vieux pianiste qui ne se résout pas à abandonner ses che- 
vaux de bataille. Son interprétation est une ruine aussi magnifique 
que r Acropole. 

★ 1 CD RCA 74321 40378-2. Avec l'Orchestre de Copenhague, Milan Hor- 
vat (direction). 


juges les plus sévères, dont Cecfl 
Partes, du Royal College of Musïc 
de Londres (John Gielguld dans 
Shine), l'ont qualifié de « virtuose » 
et de « génie musical». H ne faut 
pas longtemps pour que rémotion 
passe dans le public. Pas long- 
temps non plus pour entendre les 
ronronnements, parfois les gro- 
gnements du pi anis te accompa- 
gner son jeu— Le mythe du fou gé- 
nial ne pourrait être mieux 
incarné. Dès qu’une main n’est pas 
occupée, elle bat le rythme - 
Glenn Gould faisait aussi cela. Une 
superbe cascade de petites notes 
en haut du davier s’achève à peine 
que tombe un * Waoooh I » inat- 
tendu mais tellement spontané 
que la salle éclate de rire— 

Ainsi va le concert, se terminant 
par un tonnerre d’applaudisse- 
ments et une ovation debout du 
public, qui n’a jamais rien entendu 
ni vu de semblable. Suivent trois 
rappels au cours desquels David 
Helfgott joue, entre antres, la 
transcription du Vo! du bourdon, de 
Rimski-Korsakov, que Rachmam- 
nov lui-même jouait. Ce choix 
n’est pas innocent. Ceux qui ont vu 
Shine le savent 

Petit garçon doué pour le piano, 
David Helfgott décide de renoncer 
à l’amour possessif de son père 
(interprété par Ar min MueUer- 
Stahl), pour profiter d’une bourse 
d’études à Londres. Les liens fami- 
liaux sont alors rompus et l'ado- 
lescent (Noah Taylor), «qui 
mouille encore son lit », s’en va seul 
au Collège royal de musique. Là, fi 
accomplit son projet monumen- 
tal : jouer le « Rach 3 », le Troi- 
sième Concerto de Ra chmanin ov. 
connu pour être l’une des œuvres 
les plus difficiles du répertoire— 
Succès magistral trois ans plus 
tard, qui n’améliore pas la condi- 
tion mentale de David. Après plus 
de dix ans, sans piano, errant dans 


La restructuration du ministère de la culture 
préconisée par le rapport Rigaud a commencé 


L’ADMINISTRATEUR délégué 
de le Compagnie luxembourgeoise 
de télédiffusion (CLT), Jacques Ri- 
gaud, avait, à la demande du mi- 
nistre de la culture, Philippe 
Douste-Blazy, présidé les travaux 
d’une commission chargée d’exa- 
miner la politique culturelle de 
l’Etat. Un rapport avait été remis 
au ministre « présenté à la presse 
le 1S octobre 199b. De nombreux 
rapports étant voués à jaunir dans 
un tiroir, on pouvait craindre que 
celui-ci connaisse le même sort. 
Pourtant, un comité interministé- 
riel conduit par Alain Juppé s’est 
reuni le t * mars pour donner une 
suite aux propositions du patron 
de RTL. Aux côtés du premier mi- 
nistre et du ministre de la culture, 
on notait la présence de François 
Bayrou, ministre de l’éducation 
nationale. d’Hervé de Charette, 
ministre des affaires étrangères, de 
Jean-Louis Debré, ministre de l'iiv- 
térieur, et de Dominique Rsrben, 
ministre de la fonction publique, 
de la réforme de l’Etat et de la dé- 
centralisation. 

Premier résultat : un comité in- 
terministériel des affaires cultu- 
relles sera créé. 11 aura pour mis- 
sion de veiller à ce que les 
préoccupations culturelles * ir- 


riguera toutes les activités de l’Etat - 
notamment l’éducation, les poli- 
tiques sociales, les action s enfttveur 
des jeunes et Portion extérieure ». Et 
pour que cette irrigation soit vi- 
sible, « l’ensemble de [ces] finance- 
ments sera désormais regroupé dans 
un document synthétique annexé au 
projet de loi de finances». Enfin, 
pour donner une consistance à 
cette volonté transversale, un 
fonds interministériel d’innovation 
culturelle sera institué, dès la loi de 
finances de 1998, et doté de 50 mil- 
lions de francs « par redéploiement 
des crédits du ministère de la culture 
- pour 50 % de la dotation totale - 
et des autres ministères concernés ». 
Cette transversalité aura des re- 
tombées directes en régions, où 
des « conférences régionales de la 
culture » seront réunies autour du 
préfet de région et du président du 
conseil régional avec l’ensemble 
des services « qui mènent une ac- 
tion culturelle». Elles pourraient 
déboucher, «pour les collectivités 
qui le souhaitent, sur des politiques 
concertées ». 

Troisième initiative qui suit de 
près le rapport Rigaud : un Con seil 
national des industries culturelles 
sera placé auprès du ministre de la 
culture « pour donner un cadre per- 


manent à la concertation entre les 
pouvoirs publics et les représentants 
de ce secteur»; une Délégation 
aux industries culturelles sera 
créée rue de Valois. Cette dernière 
aura pour tâche de définir une po- 
litique culturelle pour « l’édition 
phonographique et les industries 
multimédia et de veiller à la conser- 
vation et à la mise en valeur du pa- 
trimoine des industries culturelles ». 

Par affleure, une nouvelle direc- 
tion verra le jour au ministère de la 
culture : celle de l’écrit et de la 
langue française, créée à partir du 
regroupement de l’actuefie direc- 
tion du livre et de la lecture, de la 
direction des Archives de France et 
de la Délégation générale à la 
langue française. Enfin, un groupe 
de travail examinera l'opportunité 
de transformer l'Association fran- 
çaise d’action artistique (AFAA), 
actuellement sous la tutefie du mi- 
nistère des affaires étrangères, en 
établissement public, manière de 
donner à cet important véhicule de 
la culture française à l’étranger 
plus de souplesse et une pins 
grande autonomie. M. Douste-Bla- 
zy devrait annonça: l’ensemble de 
ces mesures très prochainement. 

R de R. 
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COMMENTAIRE 

SCEPTICISME 

Un scepticisme légitime ac- 
cueille la publication d'un rap- 
port, trop souvent condamné 
au tiroir. On peut donc saluer 
l'exploit de la commission prési- 
dée par le patron de RTL, 
Jacques Rigaud : un comité in- 
terministériel a avalisé un cer- 
tain nombre de ses propositions 
moins de six mois après leur for- 
mulation. 

Mais quelle est la marge de 
manœuvre du ministère de la 
culture, écrasé par la rigueur, 
budgétaire ? On peut craindre 
que les nouvelles structures an- 
noncées par l’HAtal Matignon 
ne soient de simples coquilles 
vides tant que le ministère de la 
culture sera condamné à gérer 
la pénurie. On peut même re- 
douter que le « document syn- 
thétique annexé au projet de 
loi de finances » qui recense 
l'ensemble des dépenses de 


l'Etat en matière culturelle ne 
soit l'occasion de prouver que le 
'budget actuel est suffisant Aux 
15 milliards de francs de la Rue 
de Valois ne faudra-t-il pas 
ajouter quelque 15 milliards 
émanant des autres ministères ? 

La réforme des structures du 
ministère, qui se heurte surtout 
aux pesanteurs de l’administra- 
tion centrale, est également lé- 
gitime. Le rapprochement de 
certaines directions pourrait 
être utile. La création d'une 
nouvelle délégation aux indus- 
tries culturelles peut paraître 
également judicieuse. Mais 
faut-il que le cinéma, noyé dans 
la notion floue d'industrie mul- 
timédia - ce qui est ioin d'être 
innocent sur le plan séman- 
tique-, aille jusqu'à perdre sa 
spécificité et que le Centre na- 
tional de la cinématographie 
soit ainsi promis à un éclate- 
ment préjudiciable à l'ensemble 
de la profession? 

Emmanuel de Rotix 


des « instituts » de l'Australie de 
l’Ouest, David Helfgott adulte 
(alors joué par Geoffrey Rush) re- 
monte sur scène. Son allure de 
Woody AHen dépressif et négligé, 
totalement imbibé de caféine et de 
nicotine, ne lui donne que peu de 
crédibilité quand, sous l’œil médu- 
sé du public. D joue le fameux Vol 
du bourdon ... 

C’est le début de la résurrection 
d’HehgotL Grâce à la vigilance de 
sa femme Gillian, rencontrée en 
1983, il diminue sensiblement sa 
dose de 125 cigarettes grillées 
chaque jour et les kilos de sucre 
trempés dans des litres de café- 
Astrologue, de quinze ans son aî- 
née, sa femme a décidé de soigner 


l'artiste, traité de façon constante 
pour troubles mentaux, tout en gé- 
rant au mieux sa carrière de vir- 
tuose. 

Le succès commercial des « pro- 
duits dérivés » de David Helfgott 
0 e livre de Gfflian Helfgott, Love 
you to Bits and Pièces, réédité pour 
la troisième fois, le CD de la 
bande-son de Shine, le CD du 
« Rach 3 v et bientôt un autre CD 
intitulé Brillantissimo) indique 
qu’elle a aussi un sens accompli 
des affaires. Mais Gillian se veut 
d'abord et avant tout « l'amante » 
de David Helfgott, qui l’initia peu à 
peu à l'univers des grands compo- 
siteurs romantiques. Fasciné par 
Rachmaninov, Helfgott entretient 


aussi une relation particulière avec 
Liszt dont fi serait selon l'une des 
arrière-petites-filles du composi- 
teur hongrois, la réincarnation. De 
Beethoven, « dont la musique lui 
procure de plus en plus de bon- 
heur», il a interprété la Sonate 
•> Appassionata ». en 1988, à la 
Maison Beethoven de Bonn. D'au- 
cuns ont soutenu que c'était la vi- 
sion la plus époustouflante jamais 
entendue dans ce temple dédié au 
martre allemand. David Helfgott, 
qui a vu quatre fois Shine, l'a quali- 
fié de * brillantissimo » et l’a primé 
* meilleur .film ». Shine a détrôné 
Ben Hi/rà son palmarès personnel. 

Florence de Changy 


Le pianiste fou défie les lois de la critique 


NEW YORK 

de notre correspondante 

Non content d’avoir surmonté de profonds troubles 
mentaux, inspiré le film Shine et vendu - grâce au film 
- quelque 200 0Û0 disques de son enregistrera ent du 
Troisième Concerto de Rachmaninov, le pianiste austra- 
lien David Helfgott est en tram de réussir un autre ex- 
ploit aux Etats-Unis : dresser le public contre la critique. 

Parfaitement synchronisée avec la sortie du film et la 
cérémonie des Oscars, la tournée américaine du pia- 
niste se déroule à guichets fermés et vire au référen- 
dum sur la musique classique. Dès le premier concert, 
au prestigieux Symphony Hafl de Boston. le musicien a 
eu droit à plusieurs ovations tandis que la critique, le 
lendemain, l'assassinait « La triste vérité, écrivit Richard 
Dyer du Boston Globe, c’est que David Helfgott n 'aurait 
pas dû être au Symphony Hall hier soir et nous non plus. » 
Plus sévère encore, Tirn Page, du Washington Post, 
s'étonne qu’« un homme dérangé, à peine capable de 
jouer du piano, soit subitement devenu la figure la plus 
prisée de la musique classique ». Le scénario s’est répété 
le 18 mars au Lincoln Center de New York : consécra- 
tion d'un public fasciné, haut-le-cœur de critiques ou- 
trés et perplexité de musiciens professionnels moins 
connus mais peut-être plus talentueux. Le violoniste 
Isaac Stem, qui n'a pas le moindre souvenir d’une 
scène qu’on lui attribue dans le film, est quant à lui par- 
ti h l’entracte, se refusant poliment à tout com- . 
mentaire. 

Réduits au rôle de rabat-joie, taxés d’élitisme face à 
un public américain que rien n’émeut autant que la 
belle et véridique histoire d’une rédemption, les cri- 
tiques vont-ils s’avouer vaincus ? De toute évidence, les 


amateurs de sensations fortes qui ont payé leur billet 
300 francs n’ont que faire de leur orthodoxie. C’est 
donc finalement aux éditorialistes et autres mécréants 
qu'il revient de soulever l'aspect éthique de l'affaire : 
aussi sympathique soit-il, David Helfgott n'est-il pas 
prisonnier des marchands du temple, ces managers et 
marketeurs qui cherchent à engranger le maximum de 
profits pendant que le film est à l’affiche et la bande- 
son sur les rayons des magasins de disques ? Jusqu'à 
quel point F artiste ne se sent-il pas poussé à avoir l'air 
aussi fou que l’acteur qui interprète son rôle dans le 
film, sous peine de décevoir son public ? 

■ ET ALORS i» 

■ M. Hctfgoü bafouille et commet probablement plus 
d’erreurs en une soirée que le redoutablement ennuyeux 
Alfred Brendel dans toute sa vie, insiste le Wall Street 
Journal. Et alors ! Son amour de la musique fait ccouter 
de la musique classique à des milliers de gens : c’est mieux 
que la plupart des critiques. » Sans accabler le pianiste, 
le New Yorker, hn, en écho à certains musiciens profes- 
sionnels, se dit simplement troublé par la façon dont 
on médiatise la musique : Pavarotti ne fait la « une » 
que grâce à un esclandre au Metropolitan Opéra, le 
Phflbannomque de Vienne n’attire les caméras à Car- 
negie Hafi que parce que des féministes manifestent 
contre la composition exclusivement masculin e de l'or- 
chestre. « Orchestres misogynes i Prodiges sombrés dans 
la dénonce I Divas assoiffées de pouvoir pendant la tête 
au Met!», s'exclame le magazine, voilà comment atti- 
rer le public ! 

Sylvie Kauffmarm 



n hors-sârle Préeerî pour raconter 
ans pib de poète et de cttopen. Avec on de sas livres. 
“Histoires", pour savourer son meurs. 


Vingt ans après la mort de Pré vert. Télé rama lui consacre un numéro hors-série. 
Poésie, théâtre, chansons, peinture, cinéma... découvrez tout l’univers de Prévert. 
Avec en cadeau Histoires, un recueil de poésies dans (a collection Folio chez Gallimard. 
Hors-série Télérama Prévert, 100 p + Histoinas,2S6 p :58 F chez votre marchand de journaux. 
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LA SÉLECTION DU « MONDE » 


LES ANGES DÉCHUS 
(Hong-Kong, 1 fa 36) de Wong 
Kar-Wai. 

ARCHANGEL (canadien, noir et 
blanc, I h 23) de Guy Maddin. 
DIEU SAIT QUOI (fiançais, 

1 h 30) de Jean-Daniel Follet. 

DU JOUR AU LENDEMAIN 
(franco- allemand, noir et blanc, 
1 h 02) de Jean-Marie Straub et 
Danièle Huillet. 

FRED (fiançais, I h 25) de Pierre 
Jollvet. 

GÉNÉALOGIES D’UN CRIME 
(français, 1 h 53) de Raoul Ruiz. 
KARDIOGRAMMA (kazakh, 

1 h 13) de Darejan Omirbaev. 
LEVEL FTVE (français, 1 b 46) de 
Chris Market. 

MACADAM TRIBU 
(franco- Zaïrois-portugais, 1 h 27) 
de José Laplaine. 


FESTIVAL DU FILM POLICIER 
DE COGNAC 
Sept longs métrages, tous 
américains sauf un, sont en 
compétition au Festival du film 
policier de Cognac présidé par le 
réalisateur et producteur Roland 
Jofîë. Ces films, qui seront tous 
présentés en avant-premières 
françaises, sont City of Industry, de 
John Irvin, Blood and Wine, de Bob 
Rafelson, Free Way, de Matthew 
Bright, Mad Dog Time, de Lany 
Bishop, Setitoff.de Gany Gray, et 
Unforgettable , de John DahL 
L’intrus dans cette sélection 
officielle purement américaine est 
un film germano-suédo-danois de 
BiDe August, Smilla 's Sense of 
Snow. 

Plusieurs films sont présentés hors 
compétition, dont Ghostsjfom the 
Past de Rob Reiner. L'annonce des 
prix est prévue le dimanche 6 avril 
dans la soirée, au terme de trois 
journées de projections et 
d'animation avec plusieurs 
réalisateurs et acteurs, dont 
Andréa Ferréol, Henri VemeuQ, 
José Giovanni et Maruschka 
Detraers. 

Du 3 au 6 avril. Bureau du festival, 
23, allées du Champ-de-Mars, 
l&Cognac. Tel : 05-45-35-60-89. 

7» RENCONTRES 
CINÉMATOGRAPHIQUES 
DE SALON-DE-PROVENCE 
Sur le thème « 7“ Regards sur le 
7 e Art », ces Rencontres présentent 
des films hongrois, australiens, 
israéliens, finlandais, iraniens, 
taïwanais™ soit au total une 
trentaine de films représentant 
vingt et un pays. Des 
ateliers-cinéma, des conférences, 
des débats et de nombreuses 
animations sont également prévus 
tout au long de cette 
manifestation. 

Du 1" au 8 avril Association 
rencontres cinématographiques, 72, 
boulevard Lamartine, 
13-Salon-de-Provence. TA : 
04-90-56-47-70. 

V AND ŒUVRE : 

PRIX DE COURT 1997 
Une sélection des meilleurs courts 
métrages réalisés durant Tannée 
1996 seront en compétition de 
cette 9 e édition du Festival du court 
métrage de Vandœuvre-iès-Nancy. 
Trois prix seront décernés 5 cette 
occasion : le prix du jury, le prix du 
public et le prix de la jeunesse. 

Hors compétition, des œuvres 
courtes de cinéastes tels 
Kobakhidze, Skladanowsky, 
Fassbinder, de Oliveira, Rozier... 


NOUVEAUX FILMS 


ARIANE OU L'Age D'OR 

Film français de Bernard Dartigues, 

avec Philippe Caubère (2 h 35). 

Max Linder Panorama, 9* (0148-2488- 
88 ; réservation : 01-40-30-20-10). 

MA LENA EST UN NOM DE TANGO 
Film espagnol de Gerardo Herrero, 
avec Ariadna Gii. Marta Belaustegui, 
Carlos Lapez, Isa bel Otera. Luis Fer- 
nando Alves. Marina Saura (1 h 49). 

VO : Les Trois Luxembourg, 6* (0146- 
33-97-77; réservation : 0140-3020- 
10); Le Cinéma des cinéastes, dolby, 
17' (01-53-42-40-20; réservation; 01- 
40-30-20-10). 

LE PIC DE DANTE 

Film américain de Roger Donaidson, 
avec Pierce Brosnan, Linda Hamilton, 
Charles Hallahan, Grant Heslov, Eliza- 
beth Hoffman, (l h 52). 

VO: UGC Cinè-cité les Halles, dolby, 
1"; UGC Odéon, dolby, 6*; Gaumont 
Marignan, dolby, 8* (réservation : 01- 
40-30-20-10); UGC Normandie, dolby, 
S* ; UGC Opéra, dolby, 9" ; Miramar, 14' 
(01-39-17-10-00 ; réservation r 014030 
20-10) ; 14-Juillet Beaugrenelle, dolby, 
15* (01-45-75-79-79 ; réservation : 01- 
40-30-20-10). 

VF : Rex, dolby, 2- (01-39-17-10-00) ; 
UGC Montparnasse, dolby, 6*; Para- 
mount Opéra, dolby, 9* (014742-56- 
31; réservation : 01-40-30-20-10); UGC 
Lyon Bastille, dolby, 12*; UGC Gobe- 
lins, dolby, 13*; Gaumont Parnasse, 


MARION (français, 1 h 46} de 
Manuel Poirier, 

MARS A3TACK5 1 (américain, 

1 h 45) de Tïm Burton. 

LA MOINDRE DES CHOSES 
(français, l h 45) de Nicolas 
Phil ibert. 

NÉNETTE ET BONI (français, 

1 h 43) de Claire Denis. 

NOUS SOMMES TOUS 
ENCORE ICI 
(franco-suisse, 1 h 20) de 
Anne-Marie Mléville. 

REPRISE (français, 3 h 12) de 
Hervé Le Roux. 

LA SERVANTE AIMANTE 
(français, 2 h 46) de Jean Douchet 
TALES FROM THE GIMLI 
(canadien, l h 12) de Guy Maddin. 
TOUT LE MONDE DIT 
« I LOVE TOU » (américain, 

1 h 41), de Woody Allen. 


seront projetées ainsi qu’une 
sélection de films autour du 
fantastique et de l’humour. 

Du T* au 11 avril. Centre Culturel 
André-Malraux, 1 , place de 
mâteMe-V file, 

54 - Vandœuvre-iès-Nancy. TA : 
03-83-56-15-00. 
OUAGA-CARTHAGE : 

L’AFRIQUE EN FILMS 
ET EN MUSIQUES 
La Grande Halle de La VIDette 
présente une rétrospective des 
meilleurs films ayant concouru aux 
Festivals de Ouagadougou et de 
Carthage depuis leur création et la 
présentation en avant-première 
des films récompensés cette année 
au Fespaco. Une occasion de 
retrouver les films d’Idrissa 
Ouedraogo, Souleymane Cissé, 
Merzak ADouache et d’autres 
réalisateurs d’Afrique noire et du 
Maghreb. Chaque jour, une 
programmation musicale à l'image 
de la variété du continent africain 
accompagnera les projections de 
films. Du 3 au 6 avril, se 
succéderont Salif Keita, Cheb 
Mami, Ismaël Lô, Papa Wemba, 
l’Orchestre national de Barbés, 

Djeli Moussa Diawara et Zebda. 
Les 3, 4, 5 et 6 avril Grande Halle 
de La Villette. 211, avenue 
Jean-Jaurès ; Paris 19 e . TA. : 
0-803-306-306 et 0-803-075-075. De 
65 F à 100 F. Forfait quatre soirées : 
215 F. 

JEUNE CINÉMA FINLANDAIS 

L’Institut finlandais propose un 

échantillon des nouvelles 
tendances du cinéma finlandais. 

Au programme, des documentaires 
surprenants, fictions et courts 
métrages, poésie, drame, humour, 
folklore et confrontations de 
différentes cultures. 

Du 3 avril au 28 juin, 
tnstitu t /m landais, 60, rue des 
Ecoles, Paris 5*. Les jeudi à 19 heures 
et samedi à 16 heures. 

TA: 01-40-51-89-09. J0 F, 
réservation souhaitée. 

LES FILMS AUTRICHIENS 
A PARIS 

En collaboration avec l'Institut 
culturel autrichien à Paris, le 
Cinéma L’Entrepôt présente une 
vingtaine de films autrichiens 
réalisés durant ces quinze 
dernières années. Chaque long 
métrage sera précédé d’un film 
court représentatif de 
l’avant-garde autrichienne 
0953-1993). 

Du 2 au 22 avril L’Entrepôt, 

7-9, rue Francis-dc-Pressensé, 

Paris 1+. TA : 08-36-68-05-87. 


dolby, 14' (réservation: 01403020 
10); Mistral, dolby, W (01 -39- 17-1000; 
réservation: 01-40-30-20-10); Gau- 
mont Convention, dolby, 15” (0148-20 

42- 27 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
Pathé Wepler, dolby, 18" (réservation : 
01-40-30-20-10); Le Gambetta, dolby, 
20* (01-46-36-10-96; réservation: 01- 
40-30-20-10). 

LES SŒURS SOLEIL 

Film français de Jeannot Szvwarc, avec 
Marie-Anne ChazeL Thierry Lhermrtte, 
Clémentine Célarié, Didier Benureau, 
Isabelle Carré, Léonore Confino 
(1 h 32). 

Gaumont les Halles, dolby, 1" (0140 

39- 99-40 ; réservation : 014030-20 
10); Gaumont Opéra I. dolby, 2" (01- 

43- 12-91-40; réservation: 01403020 
101; Rex. 2" (01-39-17-10-00); UGC 
Odéon, dolby, 6*; UGC Montparnasse, 
6* ; Gaumont Ambassade, dolby, 8* (01- 
43-59-19-08 ; réservation : 01403020 
10} ; Publias Champs-Elysées, dolby, 8 e 
(01-47-20-76-23 ; réservation : 0140 
30-20-10); Saint-Lazare-Pasquier, dol- 
by, 8* (01-43-87-35-43 ; réservation ; 01- 

40- 30-20-10); Gaumont Opéra Fran- 
çais. dolby. 9* (01-47-70-33-88 ; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10); UGC Lyon 
Bastille, 12*; Gaumont Gobelins Fau- 
vette, dolby. 13" (01-47-07-55-88; ré- 
servation: 01-40-30-20-10); Gaumont 
Parnasse, dolby, 14" (réservation ; 01- 
40-30-20-10); Gaumont Aiésia, dolby, 
14* (01-43-27-84-50 ; réservation : 01- 
40-30-20-10); Gaumont Convention, 


dolby, 15* (01-48-28-42-27; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); Pathé Wepler, 
dolby, 18* (réservation : 01403020 
10} ; Le Gambetta, dolby, 20" (01- 46-36- 
10-96 ; réservation : 0V4O3O2O1Q). 

LE VILLAGE DE ME5 RÊVES 
Film japonais d'Yoichi Higashi,, avec 
KcHgo Matsuyama, Shogo Matsuyama, 
Mieko Harada, Kyozo Nagatsuka, Ho- 
seil Komatsu. Kaneko iwasaki (1 h 52). 
VO : 14-Juillet Beaubourg, 3" (réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; 14-Juillet Haute- 
feuille, 6* (01-46-33-79-38 ; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10) ; Elysées Lincoln, 
dolby. 8" (01-43-59-36-14) ; Sept Par- 
nassien* 14" (01-43-20-32-20). 


EXCLUSIVITÉS - 

ALMAGItANA 
de Chus Gutiémez, 

avec Pedro Alonso, Amara Camnona, 
Peret, Loi es Leon, Rafael Alvarez, Julie- 
ta Serrano. 

Espagnol (1 h 35). 

VO : Lartlna, 4* (01-42-78-47-86) ; Les 
TTOis Luxembourg, 6" (01-46-33-97-77 ; 
réservation : 01-40-30-20-10). 

L'AMOUR EST À RÉINVENTER (**> 

Dix films courts français (58 min). 
Studio des Ursulines, 5* (01-43-26-19- 

09) . 

LES ANGES DÉCHUS 
de Wong Kar-Wai, 

avec Leon Lai Ming, Takeshi Kaneshiro, 
Charlie Young, Michèle Reis, Karen 
Mok. 

Hongkong (1 h 36). 

VO: UGC Ciné-cité les Halles, 1*; Ra- 
cine Odéon, 6" (01-43-26-19-68; réser- 
vation : 01-40-30-20-1 0). 

ARCHANGB. 
de Guy Maddin, 

avec Kyle McCulloch, Kathy Marykuca, 
Sarah Neville, Arl Cohen, Michael Got- 
tlï, David Faikenberg. 

Canadien, noir et blanc (1 h 23). 

VO : Espace Saint-Michel, 5" (01-44-07- 
20-49). 

BASQUIAT 
de Julian Schnabel 

avec Jeffrey Wright Michael Wlncott 
Benicio Del Toro, Caire Forlani, David 
Bowie, Dennis Hopper. 

Américain (1 h 45). 

VO : Gaumont les Halles, dolby. 1" (01- 
40-39-99-40 ; réservation : 01403020 

10) ; Gaumont Opéra Impérial, dofby, 
2* (07-47-70-33-88 ; réservation : 01-40- 
30-20-10) ; 14-Juillet Beaubourg, dolby, 
3" (réservation: 01-40-30-20-10); 14- 
Juillet Hautefeuille, dolby, 6' (01-46- 
33-79-38; réservation: 01403020- 
10); La Pagode, 7" (réservation : 0140 
30-20-10} ; Gaumont Ambassade, dol- 
by. 8" (01-43-59-19-08 ; réservation : 01- 
40-30-20-10) ; 14-Juillet Bastille, dolby, 
11" (01-43-57-90-81; réservation: 01- 
40-30-20-10); Gaumont Grand Ecran 
Italie, dolby, 13" (01-45-80-77-00; ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; Gaumont 
Parnasse, dolby, 14" (réservation : 01- 
40-30-20-10); 14 Julllet-sur-Seine. dol- 
by, 7 9* (réservation : 01-40-30-20-10). 
LES 101 DALMATIENS 

de Stephen Herek, 

avec Glenn Close, Jeff Daniels, Joely Ri- 
chardson. Jaan Piowright Hugh Lau- 
rie, Mark Williams. 

Américain (1 h 42). 

VO: UGC Cné-cité les Halles, dolby, 
1"; UGC Odéon, 6 ( ; Gaumont Mari- 
gnan, dolby, 8" (réservation : 014030 
20-10) ; George-V, THX, dolby, 8* ; Gau- 
mont Gobelins Fauvette, dolby, 13* (01- 
47-07-55-88 ; réservation : 01403020 
10); 14-Juillet Beaugrenelle, dolby, 15* 
(01-45-75-79-79 ; réservation: 0140 
30-20-10). 

VF : UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 1* ; 
Rex, dolby. 2" (01-39-17-10-00); Bre- 
tagne, dolby, 6* (01-39-17-10-00 ; réser- 
vation : 01-40-30-20-10) ; UGC Odéon, 
dolby, 6"; Gaumont Marignan, dolby, 
8* (réservation : 01-40-30-20-10) ; 
George-V, THX. dolby, 8"; Gaumont 
Opéra Français, dolby, 9" (0147-7033- 
88; réservation: 01-40-30-20-10); Pa- 
ra mount Opéra, dolby, 9" (014742-56- 
31; réservation: 01-40-30-20-10); Les 
Nation, dolby, 12" (01-43-43-04-67; ré- 
servation: 01-40-30-20-10); UGC Lyon 
Bastille, 12"; Gaumont Gobelins Fau- 
vette, dolby. 13" (01-47-07-55-88; ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; UGC Gobe- 
lins, dolby, 13"; Gaumont Aiésia, 
dolby. 14" (01-43-27-84-50; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; Gaumont Par- 
nasse, dolby, 14" (réservation : 0140 
30-20-10); 14-Juillet Beaugrenelle, dol- 
by, 15" (01-45-75-79-79; réservation : 
01-40-30-20-10) ; UGC Convention, dol- 
by, 15"; UGC Maillot, 17"; Pathé We- 
pler. dolby, 18" (réservation : 014030 
20-10); 14Juillet-5ur-Seine, dolby, 19" 
(réservation ; 01-40-30-20-10) ; Le Gam- 
betta, THX. dolby, 20" (01-46-36-10-96 ; 
réservation : 01-40-30-20-10). 

LA COLUNE OU BUÉE 
d'Abderrahmane Bouguermouh, 
avec Djamilla Amzal, Mohand Cha- 
bane, Sam Ira Abtout, Abderrahmane 
Kamal, Abderrahmane Debiane, Far- 
roudja Hadjloum. 

Franco-algérien (1 h 45). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3" (réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; Sept Parnas- 
siens. 14" (01-43-20-32-20) ; Le Gnéma 
des cinéastes, dolby, 17* (01-534240 
20; réservation : 01-40-30-20-10). 

LE COMMENT ET LE POURQUOI 
de Ventura Pons, 

avec Uurs Homar, Pepa Lopez, Alex Ca- 
sanovas, Merce Aranega, Mer ce Pons, 
Pere Ponce. 

Espagnol (I h 30). 

VO : Latina, 4" (01-42-78-47-86) ; Es- 
pace Saint-Michel, 5" (01-44-07-20-49). 
DIEU SAIT QUOI 
de Jean-Daniel Pollet, 

Français (1 h 30). 

5tudio des Ursulines. 5- (0143-26-19- 

09) . 

DONNIE BRASCO 
de Mike Newell, 

avec Al Pacino, Johnny Depp, Michael 
Madsen. Bruno Kirby, James Russo. 
Anne Heche. 

Américain (2 h 05). 

VO : UGC Ciné-cité les Halles, dolby. 
1”; 14-Juillet Odéon, dolby, 6" (0143- 
25-59-83; réservation: 01-403020 

10) ; UGC Montparnasse, 6"; Gaumont 
Marignan, dolby, 8" (réservation : 01- 
40-30-20-10) ; George-V. dolby, 8" ; 14- 


Julllet Bastille, 11* (01-43-57-90-81; ré- 
sensation : 01-40-30-20-1 0) ; Gaumont 
Gobelins Fauvette, dolby, 13" (01-47- 
07-55-88; réservation: 07-40-30-20- 
10); 14- Juillet Beaugrenelle, dolby, 15* 
(01-45-75-79-79; réservation: 01-40- 
30-20-10); Bienvenûe Montparnasse, 
dolby. 15" (01-39-17-10-00 ; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10); Majestic Passy. 
dolby. 16* (01-42-24-46-24; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); Pathé Wepler. 
dolby, 18* (réservation : 01-40-30-20- 
10 ). 

DU JOUR AU LENDEMAIN 
de Jean-Marie Straub et Danièle Huil- 
let. 

avec Christine Whrttiesey, Richard Sa!- 
ter, Claudia Baraïnsky. Ryszerd Kartzy- 
kewski. 

Franco-allemand, noir et blanc (1 h 02}. 
VO : Studio des Ursulines, 5" (01-43-26- 

19- 09). 

FRED 

de Pierre JoRvet 

avec Vincent Lindon. OotiMe Courais 
François Berléand, Albert Dray, Rosdv 
dy Zem, Stéphane Jobert. 

Français (I h 25). 

UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 1"; 
Gaumont Opéra L 2" (01-43-12-91-40; 
réservation : 01-40-30-20-10}; 14-Juillet 
Odéon, dolby, 6" (01-43-25-59-83; ré- 
servation: 01-40-30-20-10) ; George-V, 
8"; Majestic Bastille, dolby, Tl" (01-47- 

00- 02-48; réservation: 07-40-30-20- 
10); EscuriaL dolby. 13" (01-47-07-28- 
04; réservation: 01-40-30-20-10) ; Les 
Montpamos, 14" (01-39-17-104)0; ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; Mistral. 14* 
(01-39-17-10-00 ; réservation : 01-40-30- 

20 - 10 ). 

G&JEALOGŒS DTJN CRIME 
de Raoul Ruiz; 

avec Catherine Deneuve, Michel Pkxo- 
II, Mefvil Poupaud. Andrzej Seweryn, 
Bernadette Lafont, Monique Méli- 
nand. 

Français (1 h 53). 

VO : 14-Juillet Hautefeuille, dolby, 6* 
(01-46-33-79-38; réservation: 01-40- 
30-20-10) ; 14-Juillet Beaugrenelle, dol- 
by, 15" (01-45-75-79-79; réservation: 

01- 40-30-20-10). Gaumont les Halles, 
dolby, 1” (01-40-39-99-40 ; réservation : 
01-40-30-20-10) ; Gaumont Opéra l 2" 
(01-43-12-91-40 ; réservation : 01-40-30- 
20-10) ; 14-Juillet Beaubourg, dolby. > 
(réservation : 01-40-30-20-10); Le 
Saint-Germain-des-Prés, Salle G. de 
Beau regard. 6" (01-42-22-87-23; réser- 
vation: 01-40-30-20-10); Le Balzac, 
dolby, 8* (01-45-61-10-60); 14-Juillet 
Bastille, dolby. 11" (01-43-57-9081 ; ré- 
servation : 01-40-30-20-10); Escurial, 
dolby, 13' (01-47-07-28-04; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; Gaumont Par- 
nasse. dolby, 14* (réservation : 01-40- 
30-20-10) ; Sept Parnassiens, dolby, 14" 
(01-43-20-32-20) ; Le Cinéma des ci- 
néastes, dolby, 17" (01-53-42-40-20; ré- 
servation: 01-40-30-20-10); 14Juillet- 
Sur-Seine, dolby, 19* (réservation : 01- 
40-30-20-10). 

KARDIOGRAMMA 

de Darejan Omirbaev, 

avec Jasulan Asauov, Saile Toktybaeva, 

Gulnara Dosmatova. 

Kazakh (1 h 13). 

VO : Le Quartier Latin, 5* (01-43-2684- 
65). 

LAYIA MA RAISON 
de Taleb Louhîchi, 

avec Tank Akan, Safy Boutdla, Anca 
Nicole, Fatma ben Saidane, Mouna 
Noureddine, A. al-Rachi. 

Tunisien (1 h 30). 

VO : Images d’ailleurs, 5* (01-4587-18- 
09). 

LEVEL HVE 
de Chris Marker, 

avec Catherine Belkhodja, la participa- 
tion de Nagisa Oshime, Kenjî Tokitsu, 
Ju*nishi Ushiyama. 

Français (1 h 46). 

Reflet Médias, salle Louis-Jouvet, 5* 

8) 1-43-54-42-34). 

LOOKING FOR RICHARD 
d’Al Pacino, 

avec Al Pacino, Harris Yulïn, Penelope 
Allen, Alec Baldwin, Kevin Spacey, Wî- 
nona Ryder. 

Américain (1 h 53). 

VO : UGC Forum Orient Express, dolby, 
1* f ; Action Ecoles, dolby, 5* (01-43-25- 
72-07); UGC Rotonde, 6*; UGC 
Triomphe, 8*. 

MACADAM TRIBU 
de José Laplaine, 

avec Lydia Ewandé, Hqssane Kouyaté, 
Sldy Caméra, Assltou Kenté, Gabriel 
Magma Konaté, MaTmouna Hélène 
Diarra. 

Franc o- zalrols-portugals (1 h 27). 

VO : Images d'ailleurs, 5* (01-4587-18- 

09) ; Parc de La Villette. Grande Halle 
C -Parker, 19* (01-40-03-75-03). 

MARION 

de Manuel Poirier, 

avec Coralie Têtard, Pierre Berriau, Eli- 
sabeth CommeJïn, Marie-France Pister, 
Jean-Luc Brdeau, Laure Fernandez. 
Français (1 h 46). 

Europa Panthéon (ex-Reflet Pan- 
théon), 5* (01-43-54-15-04) ; Le Balzac, 
8* (01-45-61-10-60) ; Sept Parnassiens, 
14* (01-43-20-32-20). 

MARS ATTACKS ! 
de Tim Burton, 

avec Jack Nichoisaa Glenn Close, An- 
nette Benïng, Pierce Brosnan, Danny 
DeVito, Martin Short. 

Américain (1 h 45). 

VO : UGC Gné-crté les Halles, dolby. 
1" ; Les Trois Luxembourg, 6* (01-46-33- 
97-77 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
Gaumont Marignan, dolby, 8* (réserva- 
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tion: 01-40-30-20-10); George-V, 8*: 
La Bastille, dolby, 11* (01-43-07-48-60) ; 
Sept Parnassiens, dolby. 14" (01-43-20- 
32-2Q). 

MICROCOSMOS, LE PEUPLE 
DE L'HERBE 

de Oa«Kle Nuridsany et Marie Pererv 
nou. 

Français (1 h 15). 

Oub Gaumont (Publicis Matignon), 
dolby, 8* (01-42-56-52-78 : réservation : 
01-40-3020-10} ; Elysées Lincoln, 8* (01- 
43-59-36-14); Denfcrt. dolby, 14" (01- 
43-21-4181 ; réservation : 01-40-30-20- 
1(9; Les Montpamos dolby, 14* (01-39- 
17-10-00; réservation: 01-40-30-20- 
10) ; Grand Pavots, dolby, 15* (01-45-54- 
4685; réservation: 01-40-30-20-10); 
Saint-Lambert dolby, 15" (01-45-32-91- 
68). 

LA MOINDRE DES CHOSES 

de Nicolas Philibert 

avec les pensionnaires et les soignants 

de la clinique de La Barde. 

Français Cl h 45). 

Saint-André-des-Arts L 6* (01-43-26-48- 
18). 

NÉNETTE ET BON/ 
de Claire Denis, 

avec Grégoire Colin, Alice Houri, 
Jacques Nolot Valéria Bruni-Tedeschi, 
Vincent GaEo. 

Français (1 h 43). 

14-Juillet Beaubourg, 3* (réservation : 
01-40-30-20-10) ; Denfèrt 14" (01-43-21- 
41-01 ; réservation : 0V40-30-20-10). 

M D’EVE N) D'ADAM (*) 
de Jean-Paul Gveyrac, 
avec Guillaume Verdier, Morgane Hai- 
naux. Frédérique Gagnol, Hélène 
Chambon, Luc Tissot Ludfe Nogier. 
Français (1 h 30). 

Le République, 11" (01-48-05-51-33); 
Grand Pavois. 15* (01-45-544685 ; ré- 
servation : 01-40-30-20-10). 

NOUS SOMMES TOUS ENCORE Kl 
d’Anne-Marie Miéville, 
avec Aurore dément Bernadette La- 
font Jean-Luc Godard. 

Franco-suisse (1 h 20). 
Saint-André-des-Arts U. 6" (01-43-26- 
80-25). 

LE PATIENT ANGLAIS 
d* Anthony Minghella. 
avec Ralph Fiennes, Kristin Scott Tho- 
mas, Juliette Binochfi, Willem Dafoe, 
Naveen Andrews; Colin Firth. 
Américain (2 h 40). 

VO ; Gaumont les Halles, dolby, 1* (01- 
40-39-99-40 ; réservation : 01-40-30-20- 

10) ; Gaumont Opéra impérial, dolby, 
2* (01-47-70-33-88 ; réservation : 01-40- 
30-20-10); Grand Action, dolby, 5* (01- 
43-29-44-4 0) ; 14-Juillet Odéon, dolby, 
6* (01-43-25-5983 ; réservation : 01-40- 
30-20-10) ; UGC Rotonde, dolby, 6* ; La 
Pagode, dolby, 7* (réservation : 01-40- 
30-20-10); Gaumont Champs-Elysées, 
dolby, 8* (01-43-59-0487 ; réservation : 
01-40-30-20-10) ; George-V, 8*; U Bas- 
tille, dolby, 11* (01-43-07-4880); Les 
Nation, dolby, 12* (01-43-43-0487 ; ré- 
servation: 01-40-30-20-10); Gaumont 
Gobelins Bodin, dolby, 13* (01-47-07- 
55-88 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
14-Juillet Beaugrenelle, dolby, 15* (01- 
45-75-79-79; réservation : 01-40-30-20- 
10) ; Majestic Passy, dolby, 16* (01-42- 
24-46-24; réservation: 01-40-30-20- 
10); UGC Maillot 17*; Pathé Wepler. 
dolby, 18* (réservation : 01-40-30-20- 
10); 14JuilIet-sur-Seîne, dolby, 19* (ré- 
servation : 01-40-30-20-10). 

POUR RIRE 
de Lucas Belvaux, 

avec Omella Muti. Jean-Pierre Léaud, 
Antoine Chappey, Tonie Marshall, Phi- 
lippe Fretun, Bernard Mazzinghi. 
Français (1 h 40). 

Epée de Bois, 5* (01-43-37-57-47); Lu- 
cemaire, 6*; Denfert 14* (01-43-21-41- 
01 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
Grand Pavois, 15" (01-45-54-4685; ré- 
servation : 01-40-30-20-10). 

LES RANDONNEURS 
de Philippe Harel 

avec Benoît Poelvoorde, Karin Viard, 
Géraldine Pailhas, Vincent Elbaz, Phi- 
lippe Harel. 

Français (1 h 35). 

Gaumont les Halles, dolby, 1* (01-40- 

39- 99-40 ; réservation : 01-40-30-20- 
10); 14-Juillet Beaubourg, 3* (réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; 14-Juillet Haute- 
feuille, dolby, 6* (01-46-33-79-38; ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; 14-Julllet 
Odéon, dolby, 6" (01-43-25-5983 ; ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; Gaumont 
Ambassade, dolby, 8* (01-43-59-19-08 ; 
réservation: 01-40-30-20-10); Le Bal- 
zac. dolby, 8" (01-4581-1080) ; Gau- 
mont Opfra Français, dolby, 9" (01-47- 
70-3388 ; réservation : 01-40-30-20- 
10); 14-Juillet Bastille, 11" (01-43-57-90- 
81 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; Gau- 
mont Gobelins Rodin, dolby, 13* 
(01-4787-5588; réservation: 01-40- 
30-20-10); Gaumont Aiésia, dolby, 14" 
(01-43-2784-50 ; réservation : 01-40- 
30-20-10); Miramar, dolby, 14* (01-39- 
17-10-00; réservation: 01-40-30-20- 
10); Gaumont Convention, dolby, 15" 
(01-48-28-42-27 ; réservation : 01-40- 
30-20-10} ; Pathé Wepler, dolby, 18* (ré- 
servation: 01-40-30-20-10); 14Jüillet- 
sur-Seine, dolby, 19* (réservation: 01 - 

40- 30-2010); Le Gambetta, dolby, 20* 
(01-46-36-1096 ; réservation : 01-4030 
2010). 

LA RENCONTRE 
d'Alain Cavalier, 

Français (1 h 15). 

Saint-André-des-Arts L 6* (01-43-26-48- 
18). 

REPRISE 

d'Hervé Le Roux, 

Français (3 h 12). 

Saint-André-des-Arts 1, 6" (01-43-26-48- 
18). 

LE SECRET DE RO AN INISH 
de John Sayles, 

avec Jeni Courtney, Eileen Colgan, 
Mick Lally, Richard Sheridan, John 
Lynch. Susan Lynch. 

Américain (1 h 43). 

VO : UGC Forum Orient Express, 1» ; 
Reflet Médicis IL 5" (01-43-54-42-34). 
SÉLECT HÔTEL (**) 
de Laurent Bouhnilc, 
avec Julie Gayet, Jean-Michel Fête, 
Serge B lu mental, Marc Andreoni, Sa- 
bine Bail, Eric Aubrahn. 
français (1 h 25). 

14-Juillet Parnasse, 6* (01-43-26-58-00; 
réservation : 01-40302010). 


LES FESTIVALS 


LA SERVANTE AIMANTE 
de Jean Douchât ^ _ 

avec Catherine HiegeL Jean-Yves Du- 
bois. Alain Pralorw Claire Verne t Nico- 
las Silberg. 

Français (2 h 46). 

Denfert 14" (01-43-21 -*1-01 ; réserva- 
tion : 01-4030-2010). 

TALES FROM THE GtMU HOSPITAL 
de Guy Maddin, 

avec Kyle McCulloch, Michael Gottk 
Angeia Heek. Margaret-Anne Mac 
Leod, Heather Neate. Caroline Bonner. 
Canadien, noir et blanc (1 h 12). 

VO : Espace Saint-MkheL 5* (01-44-07- 
20-49). 

TENUE CORRECTE EXIGEE 
de Philippe Uoret 

avec Jacques Gamhlin. Eisa Zyftjerstein. 
Zabou, Jean Yanne. Daniel Prévost. 
Français (1 h 33). 

UGC Qné^îté les Halles, dolby, l“; 
Gaumont Opéra L dolby, 2* (01-43-12- 
91-40; réservation: 01-4030-2010); 
14-Juillet Odéon, dolby. 6* (01-43-25- 
5983; réservation : 01-403020-10); 
UGC Montparnasse. 6* ; Gaumont Am- 
bassade. dolby, 8" (07-43-59-19-08; ré- 
servation: 01-403020-10); George-V, 
8"; Saint-Laxare-Pasquiec dolby, 8" (01- 
4387-35-43 ; réservation : 01-403020- 
10) ; UGC Opéra, dolby, 9"; Les Nation, 
dolby. 12" (01-43-43-0487; réserva- 
tion: 01-4030201 (Q; UGC Lyon Bas- 
tille: 12*; UGC Gobelins, 13*; Mistral 
14" (01-39-17-10-00 ; réservation : 01- 
40302010) ; Miramar, dolby, 14* <01- 
39-17-10-00 ; réservation : 01-403020 
10); 14-JuiTlet Beaugrenelle, dolby, 15* 
(01-45-75-79-79 ; réservation : 01-40 
302010); UGC Convention, 15*; Ma- 
jestic Passy, dolby. 16* (01-42-2046-24 ; 
réservation : 01-40-30-20-10) ; UGC 
Maillot, 17* ; Pathé Wbpleç dolby, 18* 
(réservation: 01-40302010); 14 Juil- 
let-su r-Seine, dolby, 19" (réservation : 
01-40302010). 

TOUT LE MONDE DIT « I LOVE YOU a 
de Woody Allen, 

avec Alan Aida. Woody Allen, Drew 
Barrymore. Lukas Haas, Goldie Hawn, 
Gaby Hoffmann. 

Américain (1 h 41). 

VO: UGC Ciné-cité les Halles, dolby. 
1**; Reflet Médicis I. 5* (01-43-54-42- 
34); UGC Rotonde, 6*; UGC Danton, 
dolby. 6" ; UGC Champs-Elysées, dolby. 
8'; Gaumont Opéra Français, dolby, 9* 
(01-47-70-33-88 ; réservation: 01-40 
302010); Majestic Bastille, dolby, 11* 
(01-47-0002-48; réservation: 01-40 
302010). 

TYKHOMOON 
d’Enki Bilal 

avec Julie Delpy, Johan Leysea Michel 
Pîccoli. Marie La forêt Richard Bohrin- 
ger, Yann Collette. 

Français (l h 47). 

UGC Forum Orient Express, dolby, 1" ; 
Cinoches, 6* (01-46-33-1082); Lucer- 
na ire, 6". 

UN AMOUR DE SORCIÈRE 
RonA ULmznr. 


Reno, Jeanne Moreau, Dabney Cole- 
man, Malcolm Dixon. 

Français (1 h 42). 

UGC Ciné-cité les Halles, dolby, I - ; 
UGC Danton, 6"; UGC Montparnasse. 
6* ; Gaumont Ambassade, dolby, 8* (01- 
43-59-19-08 ; réservation : 01-403020 
10); UGC Normandie, dolby, 8"; UGC 
Opéra, 9"; Les Nation, dolby, 12" (01- 
43-43-0487 ; réservation : 01-403020 
10) ; UGC Lyon Bastille, 12" ; UGC Gobe- 
lins, dolby, 13"; Gaumont Aiésia. dol- 
by. 14" (01-43-2784-50; réservation: 
01-40302010); Gaumont Parnasse, 
dolby, 14* (réservation : 01-403020 
10); UGC Convention, dolby, 15"; Pa- 
thé Wepler, dolby, 18* (réservation : 01- 
40302010). 

Y AURA-T-IL DE LA NEIGE A NOËL 7 
de Sandrine Veysset 
avec Dominique Reymond, Daniel Du- 
val, Jessica Martinez. Alexandre Roger, 
Xavier Colanna, Fanny Rochetin. 
Français (1 h 30). 

14-Julllet Parnasse, 6" (01-43-26-58-00 ; 
réservation : 01-40302010). 


REPRISES 

ANNIE 

de John Huston, 

avec Albert Finney, Carol Bumett Ber- 
nadette Peters, Ann Reinking, Tim 
Curry, Aileen Quinn. 

Américain, 1982 (2 h 9). 

VO et VF : Mac-Mahon, dolby, 17* (01- 
43-29-7989). 

DIAMANTS SUR CANAPÉ 
de Blake Edwards, 

avec Audrey Hepburn, George Pep- 
pard, Patricia Neal, Buddy Ebsen, Mic- 
key Rooney, José-Luis de Vïllalonga. 
Américain, 1961 (1 h 55). 

VO : Action Christine, 6" (01-43-29-11- 
30). 

L'EMPIRE CONTRE-ATTAQUE 
d'Irvin Kershner, 

avec Mark Hamill Harrison Ford, Car- 
rie Fisher, Bllly Dee Williams. 

Américain, 1980 (2 h 05). 

VO : Gaumont Grand Ecran Italie, dol- 
by, 13" (01-458077-00 ; réservation : 
01-40302010). 

VF: Rex (le Grand Rex), dolby, 2* (01- 
39-17-1000). 

LA GUERRE DES ÉTOILES 
de George Lucas, 

avec Mark Hammil. Harrison Ford, Pe- 
ter Cushing, AJec Guinness. 

Américain, 1977 (2 h). 

VO : UGC Gné-dté les Halles, dolby, 
1 V ; UGC Odéon, 6"; Gaumont Mari- 
gnan, dolby, 8* (réservation : 01-4030 
20-10); UGC Normandie, dolby, 8"; 
Gaumont Grand Ecran Italie, dolby, 13* 
(0145-8077-00 ; réservation : 0140 
302010); Gaumorrt Parnasse, dolby, 
14* (réservation : 01-40302010). 

VF: Rex. dolby. 2* (01-39-17-10-00); 
UGC Montparnasse. 6*; Paramount 
Opéra, dolby, 9* (014742-56-31 ; ré- 
servation : 0140302010) ; UGC Gobe- 
lins, 13*; Gaumont Aiésia, dolby, 14* 
(0143-2784-50; réservation: 0140- 
302010} ; UGC Convention, 15° ; Pathé 
Wepler, dolby, 18" (réservation : 0140 
302010). 

(") Films interdits aux moins de 12 ans. 
("*) Films interdits aux moins de 16 
ans. 
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U N I C AT I O N 


LE MONDE /JEUDI 3 AVRIL 1997 


r.v W ,w»i JUCL Le Conseil . 
peneur de l'audiovisuel (CSA) et 
quatre groupes de radios !^ 
(RTl. Europe 1, RMC, N RJ) ont en 
me une difficile négociation pour 


redistribution des fréquences ac- 
quises «en sous-main» • L'ACHAT 
de stations locales a permis à ces 
groupes de se développer et de 
prendre pied sur le marché publici- 


taire local, dont l'évolution est supé- 
rieure à celle de la publicité natio- 
nale • LES REPRÉSENTANTS des 
radios locales, qui s'estiment vic- 
times de ces restructurations, ne 


veulent pas faire les frais de la négo- 
ciation en cours t L'OPÉRATION, qui 
ne pourra pas être conclue avant le 
vote de la loi sur l'audiovisuel (tou- 
jours en discussion au Parlement), 


est à hauts risques pour toutes les 
parties. Elle repose, en effet, sur le 
respect de la bonne foi et de la pa- 
role de chacun. Pour le CSA, il y va 
de sa crédibilité d'organisme de ré- 
gulation. 


Le CSA et les radios privées marchandent les fréquences « clandestines » 

L organisme de régulation et les quatre grands opérateurs (RTL, Europe 1, RMC, NRJ), qui ont acquis en « sous-main » 170 positions 
sur la bande FM pour s'implanter sur le marché local, tentent de trouver une solution pour assainir la situation 



* YALTA » RADIOPHONIQUE 
ou partie de poker menteur ? De- 
puis plusieurs semaines, le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel (CSA) et 
les représentants des grands opéra- 
teurs de radio mènent des négocia- 
tions sophistiquées pour redistri- 
buer, d'une manière acceptable par 
tous, les quelque 170 fréquences 
acquises •• en sous-main » par les 
grands groupes au cours des der- 
nières années. 

Les discussions portent sur 
74 fréquences pour NRJ, 42 pour 
Europe 1, 42 pour RMC et 12 pour 
RTL. Même s’ils se battent comme 
des chiffonniers pour conserver le 
maximum de ces fréquences au dé- 
triment de leurs concurrents, les 
opérateurs partagent l'analyse se- 
lon laquelle un accord sur ce point 
constitue un enjeu essentiel pour 
l'avenir du paysage radio. Cette vo- 
lonté commune d’assainissement 
de la situation a pour principal ob- 
jectif de retrouver une attractivité 
auprès des annonceurs, qui fuient 
de plus en plus ce média. 

En réalité, c'est la course à la pu- 
blicité locale qui est à l'origine de 
cette bataille des fréquences. Selon 
la dernière étude de France Pub, 
réalisée par Havas et Havas media 
communication, les investisse- 
ments publicitaires en 1996 ontpro- 
gressé plus rapidement sur le plan 
local (+ 3.2 %) que national 


(+ 2,9 %). En ce qui concerne la ra- 
dio, la publicité locale représente 
1.6 milliard de francs sur un total de 
4 ,5 milliards. « Les annonceurs uti- 
lisent de plus en plus la radio comme 
un média local et ciblé et se tournent 
vers les radios locales *, indique ce 
document. Les publicitaires De font 
que tirer les conclusions des son- 
dages d'audience qui indiquent une 
progression des programmes lo- 
caux au détriment des radios géné- 
ralistes et musicales. 

UNE OPÉRATION PÉRILLEUSE 

Ces données, combinées à la dif- 
ficulté d’obtenir de nouvelles fré- 
quences, expliquent l'appétence 
des grands groupes pour les petites 
radios locales, classées en catégo- 
rie B ou C par le CSA. Elles sont gé- 
néralement bien implantées dans 
leur région et drainent une partie 
du chiffre d’affaires publicitaire. 
« Lorsqu 'en 1994 la nouvelle loi a 
étendu le champ de couverture de 
30 millions à 150 millions d’audi- 
teurs potentiels pour un même 
groupe, cela offrait de nouvelles 
perspectives de développement Par 
ailleurs r il y avait sur le marché des 
entrepreneurs qui avaient envie de 
vendre ». explique Henri Laurent, 
directeur général de Nostalgie 
(groupe RMC). 

• Le CSA n'a rien fait pour proté- 
ger les petits, pour interdire aux ré- 


seaux défaire du dumping sur la pu- 
blicité. Ils ont ainsi asphyxié des 
stations qu’il était facile ensuite de 
racheter », peste Daniel Ferez, di- 
recteur de Radio Scoop, une station 
lyonnaise qui a conservé son indé- 
pendance. 

Four les groupes avides d’expan- 
sion, 3 était tentant de contourner 
la procédure fixée par la loi, jugée 
trop longue et trop lourde. Celle-ci 
stipule, en effet, que les fréquences 
sont incessibles et que la modifica- 
tion des attributions suppose que la 
fréquence soit préalablement ren- 
due afin que le CSA procède à un 
nouvel appel d'offres. Plutôt que de 
suivre cette procédure, certains ont 
préféré, au gré des opportunités. 


conclure des accords capitalis- 
tiques avec des opérateurs locaux, 
au risque d’y rester des actionnaires 
cacbés et que les antennes soient 
fermées à leurs programmes pen- 
dant un temps. 

Le groupe NRJ a été le premier à 
dévoiler le pot aux roses en dé- 
cembre dernier en laissant diffuser 
par une quinzaine de stations son 
programme Rire et Chansons. Le 
mini-scandale qui s’est ensuivi et le 
nouveau projet de loi toujours en 
discussion au Parlement ont dé- 
clenché la négociation en cours au 
CSA, qui consiste à redistribuer les 
fréquences. Celle-ci est extrême- 
ment périlleuse car elle suppose la 
bonne foi de chacun et le respect de 


la parole donnée. La vérité du 
nombre de fréquences annoncé par 
les groupes suppose notamment 
qu'ils aient interrompu leur chasse 
à de nouvelles acquisitions. 

Par ailleurs, Qs veulent être cer- 
tains d'en récupérer le maximum à 
la sortie de l’opération et qu’aucun 
ne soit lésé au profit d’un 
concurrent. D’autant qu’ils savent 
que, pour que l’opération réussisse, 
ils devront accepter de céder quel- 
ques fréquences aux catégories A, 
c’est-à-dire aux radios associatives, 
et aux B, qui se considèrent comme 
les grandes victimes de l’opération. 

« Le traitement des demandes de 
changement de catégorie sera un 
test: ou bien simple formalité avali- 


sant les rachats defrequence. ou bien 
vraie action de régulation, ouverte, 
équitable et transparente «. avertit 
le Syndicat interprofessionnel des 
radios et télévisions indépendantes 
(Sirtij. qui estime que les groupes 
nationaux ont pris le contrôle de 
près du tiers des fréquences attri- 
buées par le CSA aux radios locales 
et régionales indépendantes. 

La marge de manœuvre est très 
étroite, car, tant que l'audit de la 
bande FM n'a pas été réalisé, les fré- 
quences disponibles sont rares. Et 
le cas de la Normandie, où le CSA a 
trouvé 21 fréquences inexploitées 
sur le haut de la bande, est sans 
doute exceptionnel. 

Pour le CSA aussi, l’opération, 
qui , en tout état de cause, ne pouiTa 
se conclure qu’apiès le vote défini- 
tif de la loi. est à hauts risques. Les 
« sages », d'ailleurs, essaient de 
prendre le maximum de précau- 
tions, notamment auprès des 
centres techniques régionaux 
(CTR), présidés par des magistrats 
des tribunaux administratifs et qui 
sont censés donner leur avis sur les 
attributions de fréquences. La 
moindre anicroche dans l'opéra- 
tion et les recours qui pourraient 
s’ensuivre ôteraient au CSA beau- 
coup de sa crédibilité d’organisme 
de régulation. 

Françoise Chtrot 



Jean-Marie Cavada juge « calomnieuses » les accusations portées contre lui 


L’AFFAIRE du « faux journal télévisé » de 
France 3, qui a utilisé les génériques, les décors 
du « 19-20 » ainsi que l’une des ses ex-présenta- 
trices. Laurence Piquet, pour les mettre au ser- 
vice d’un spot vantant les mérites d’un médica- 
ment antidépresseur (Le Monde du 26 mars) 
déborde ie cadre du « JT*. Une des émissions 
piurcs de France 3, « La Marche du aède * ainsi 
que son présentateur, Jean-Marie Cavada, sont à 
leur tour mis en cause. 

U* quotidien France-Soir affirmait ainsi dans 
son édition de samedi 29 mars que l’émission de 
Jean-Marie Cavada aurait servi de modèle, de- 
puis 19QJ, ù des films publicitaires tournés en fa- 
veur d'un laboratoire pharmaceutique, ou de b 
firme Peugeot La réalisation aurait été assurée 
par CCV Théophraste, « Tune des sociétés de pro- 
duction Je lean-Marie Cawda. vendue l’an der- 
nier par le journaliste ». 

Un spot - rebaptisé « La Marche du dia- 
bète - - aurait été réalisé au profit d’un labora- 
toire pharmaceutique lyonnais. Les décors de 
■» La Marche du siède » et b manière de débattre 
de lean-Marie Cavada y auraient été utilisés. 
Fronce -Soir affirmait aussi que le journaliste au- 
rait personnellement animé. « sur le plateau de 
■» La Marche du siècle ». un spot sur « l’évolution 
de la gamme de b Peugeot 106 ». 

Dans un entretien publié par Libération du 
!«« avril, le journaliste affirme «« n'ètre en contra- 
vention avec rien», et accuse France-Soir de 
construire « un amalgame diffamatoire avec l’af- 
faire des taux « 19-20 » de France 3 ». le quoti- 


dien tenterait d'accréditer « l’idée que fai organi- 
se, à mon profit et à celui de quelques amis, un 
détournement de biens publics en vendant de 
fausses « Marches du siècle », se défend Jean-Ma- 
rie Cavada. 

Le quotidien du groupe Hersant revient pour- 
tant à b charge dans son édition du mercredi 
2 avriL France-Soir met notamment en cause le 
fait que jean-Marie Cavada ne soit pas au cou- 
rant du détail des prestations de CCV Théo- 
phraste, et sous, entend que le présentateur de 
« La Marche du aède », en plus de sa rémunéra- 
tion pour cette émission, toucherait un double 
salaire, au titre de b présidence de La Cinquième 
qu’il occupe toujours, et de celle de Radio-Télé- 
vision française d’Outre mer (RFO), à laquelle le 
Conseil supérieur de l'audiovisuel (CSA) vient de 
le nommer. 

«JE N'AI JAMAIS TOUCHÉ UN SOU » 

« fl faut être inconscient pour penser qu’on se 
sauve comme cela de La Cinquième, a précisé 
Jean-Marie Cavada au Monde, mercredi 2 avril 
La venté est que j’attends le conseil d'administra- 
tion de la chaîne, le 10 avril, pour qu'un nouveau 
président soit nommé et que je puisse présenter ma 
démission. Ce qu’allègue France-Soir est faux: je 
n’ai jamais touché un sou en tant que président de 
La Cinquième et je n’en ai pas touché comme pré- 
sident de RFO. (friant à la* Marche du siècle »,je 
suis <* cachetier» sur France 3, rémission faisant 
partie d’un contrat de commande passé entre la 
chaîne et Théophraste. Pour le reste, fêtais et je 


suis producteur extérieur et privé. ». Quant à 
Théophraste, société de production qu'il a fon- 
dée, Jean-Marie Cavada Ta cédée Q y a trois ans : 
« Tout a été transmis au contrôleur d’Etat », sou- 
ligne -t-ü. Reste les spots publicitaires tournés en 
faveur d’un laboratoire pharmaceutique et de 
Peugeot : * R s'agit de deux audiovisuels d’entre- 
prise - non pas de spofs publicitaires, mais de 
films à diffusion purement interne. Pour le pre- 
mier, consacré au laboratoire, je maintiens qu’Q 
n’y a pas, ni de près ni de loin, rapport avec* La 
Marche du siècle » ou Jean-Marie Cavada. Les di- 
rigeants de CCV, dont j’étais actionnaire, ne m’ont 
pas consulté. Un autre journaliste a assuré la pré- 
sentation de ce film ». 

Jean-Marie Cavada admet qu’Q a bien tourné 
un entretien avec un directeur commercial de 
Peugeot, mais que ce film n’utilise ni le géné- 
rique ni b musique de « La Marche ». « H n'y a 
pas d’intérêt croisé, précise-t-fl. Cest une règle 
imposée à CCV: leurs clients n 'avaient aucun ac- 
cès à * La Marche ». Au contraire, cela les élimi- 
nait d'office ». 

* Tout cela est calomnieux, conclut Jean-Marie 
Cavada. fy vois un rapport entre l’action que fai 
entreprise à La Cinquième pour savoir comment 
Targent confié à une maison de production a été 
détourné {l'audit sur les exercices 1995 et 19% de 
Tigre productions, une des sociétés produisant 
« L’Esprit du spart * de Cyril Viguier] et ce qui 
s’écrit ici et là. Tout cela ne peut rester en Tétât » 

Yves-Marie Lobé 


DDB-Needham devient la troisième 
agence de publicité en France 

L’ASSOCIATION des agences conseils en communication (AACC) a 
publié, jeudi 27 mars, les revenus bruts des agences en France en 
19%. Euro-RSCG France (Havas Advertising) reste le premier groupe 
de communication, avec une marge brute de 1,533 milliard de francs. 
Publias, qui arrive en deuxième position, affiche une marge brute de 
1,274 milliard de francs. DDB-Needham France accède en 1996 à b 
troisième place du classement avec une marge brute de 743 mM ons 
de francs, dépassant ainsi le groupe BDDP, qui se trouve à la qua- 
trième, avec 682,5 millions. Au total, les dix premières agences du 
classement ont vu leur marge brute progresser en moyenne de 0,46 % 
en 1996. 

■ Havas Advertising a versé les 85 millions de francs aux six 
banques qui les réclamaient en tant qu’ex-actionn aires minoritaires 
de l'agence RSCG. Havas a, par aQleurs, renoncé à faire appel du ju- 
gement du tribunal de commerce de Paris du 13 janvier ( Le Monde du 
29 janvier). 

■ PRESSE : le magazine Miroir du foot a été mis en liquidation ju- 
diciaire. Le tribunal de commerce de Paris a prononcé, mardi 
25 mars, la liquidation de la société des éditions Maracana, qui 
éditent le mensuel. Faute d’un repreneur, les neuf salariés seront li- 
cenciés. Lancé en mai 19%, Miroir du foot n’a pas dépassé une diffu- 
sion de 15 000 exemplaires environ. 

■ PRODUCTION : le projet de reprise de b Société française de 
production (SEP) déposé par LBQ/Convoy a été jugé *• non recevable 
en l’état» par les élus du comité d’entreprise. Ce plan de reprise, qui 
sera examiné lundi 7 avril par la commission de privatisation du CE, 
reste jusqu’au 18 avril la seule offre en lice. Les élus du CE ont estimé 
que l'offre du groupe de Fabrice Giger ne leur donnait pas « de ré- 
ponses écrites à la totalité de leurs questions, ni de tour de table fiable, ni 
de projet industriel, ni de projet social ». 




La France se lance timidement dans la bataille de la télévision numérique hertzienne 


NS L’ÉPINEUX DOSSIER de 
vision numérique hertzienne, 
œe va-t-eDe prendre un retard 
lérable face à ses voisins an- 
txons ou, au contraire, éviter 
) u veau fiasco audiovisuel, 
b « Berezina » du plan câble 
défense en solo de b nonne 
AC? Ce procédé, qui permet 
•forer b qualité des images et 
n et surtout de quadrupler le 
vce de programmes diffusés 
pport à b technique classique 
laJogiquo, est déjà utilisé sur le 
ile «c. depuis peu en France, 

iâbte. - _ 

lippe Douste-Blazy, ministre 
culture en charge de la 
mnkation, a pourtant affirmé 
. , .. Ru nrrv 



tkrnale que *Ies opérateurs 
if nés n ‘étaient pas encore 
à effectuer une telle révolu- 

«sier semble diviser te gou- 
icnt. François Fillon, mi- 



ittention que son homo- 

î la euhure- U vient d’ailtems 


de confier une mission à l’Agence 
nationale des fréquences, qui sera 
assistée par le Conseil supérieur de 
Faudiovisuel (CSA) et par Télédiffu- 
sion de France (TDF). L’objectif est 
de proposer, avant fin 1997, des scé- 
narios à court et moyen terme de 
numérisation progressive de la télé- 
vision hertzienne hexagonale. 

DÉCODEURS COMPATIBLES ? 

Parallèlement, te ministre a de- 
mandé à Didier Lombard, directeur 
de b direction générale des straté- 
gies industrielles (DGSp, un second 
rapport, plus technique, sur la 
compatibilité des décodeurs numé- 
riques selon les différents supports 
utilisés (câble, satellite et hertzien). 

Une première étude sur ce dos- 
sier, confiée à Philippe Lévrier, ac- 
tuel directeur général de France 3 
venu de TDF, n’a jusqu’à présent 
pas été suivie d’effet «Bs’agit d'une 
phase de préétude. Le but de Aéra- 
tion ne sera pas de concurrencer le 
câble et le satellite, mais de basculer 
les chaînes analogiques en numé- 
rique pour récupérer le spectre des 
fréquences hertziennes », prédse-t- 
cm au ministère. 


L’exemple du numérique hertzien 
vient de Grande-Bretagne, premier 
pays à s’être jeté dans cette nouvelle 
bataille technologique, qui lancera, 
avant juillet 1998, une trentaine de 
chabes hertziennes en numérique. 
Sans changer ni de téléviseur ni 
d’antenne, plus de 70 % des foyers 
britanniques auront accès à ces 
nouveaux programmes s’ils 
s’équipent d’un décodeur ad hoc. 
Dans un pays qui compte 7 % de 
foyers abonnés au câble et 16% au 
satellite (aux programmes analo- 
giques de BSkyB), une telle perspec- 
tive suscite un engouement réel des 
chaînes et des investisseurs. 

Sur les sx fréquences nationales 
libérées parle gouvernement, plu- 
sieurs ont déjà été attribuées à b 
BBC Channd 4 ainsi qu’aux privées 
Charme] 3, S4C (b chaîne galloise) 
et la nouvelle Channel 5. 

Deux consortiums sont en lice 
pour rattribntion des antres fré- 
quences. Le favori ? Le principal 
opérateur de tSévision payante bri- 
tannique, BSkyB, contrôlé par Ru- 
pert Murdoch, alfié au sein de Bri- 
tish Digital Broadcasting (BDB) & 
deux acteurs de poids du paysage 


audiovisuel anglais, les groupes 
Cari ton et Granada. BDB veut 
commercialiser une quinzaine de 
chaînes thématiques en prenant à 
sa charge une partie du coût des dé- 
codeurs, pour les proposer à un prix 
public de 200 livres (1 800 francs en- 
viron). Son rival Digital Télévision 
Network (DTN), piloté par le troi- 
sième câblo-opérateur anglais Ca- 
bleTel mise, à côté des chaînes thé- 
matiques, snr des services 
interactifs et éducatifs ainsi que snr 
Internet. 

Une étude du cabinet d’audit bri- 
tannique Convergent Decisions 
Group affirme, contre toute attente, 
que « le prix d’équipement au numé- 
rique hertzien reste moins cher que le 
câble ou le satellite en numérique, au 
niveau national pour toucher le plus 
grand nombre de foyers». Certains 
experts tempèrent cela, chaque mé- 
dium possédant sa propre zone de 
compétitivité selon «le nombre de 
programmes diffusés et la couverture 
de population visée ». 

Le cabinet Lehman Brothers es- 
time qu’ai Grande-Bretagne 7 mil- 
lions de foyers seront équipés en 
numérique hertzien d'ici & 2005, 


dont la moitié en télévision payante. 
Moins optimiste, MerrQ Lynch table 
sur «2 millions de foyers abonnés à 
des chaînes payantes » à cette date. 

Les Etats-Unis préparent aussi ac- 
tivement cette évolution : un accord 
est intervenu sur le choix d’une 
norme conçue par des industriels 
regroupés au sein de la «Grande Al- 
liance * (ATT, Thomson, Zenith, 
Philips, General Instrument, etc.). 
Des tests grandeur nature vont dé- 
marrer. Les fréquences y étant 
beaucoup moins utilisées qu’en 
France, toutes les chaînes hert- 
ziennes pourront être diffusées à la 
fins en analogique et en numérique. 
La Suède va aussi se lancer dans 
l’aventure. 

HOSTILITÉ GÉNÉRALE 

Une transposition en France n’est 
pas évidente : 0 faudrait adapter le 
réseau hertzien existant «Sans uti- 
liser de nouvelles fréquences, Ù sera 
possible de diffuser sur la quasi-tota- 
lité du territoire vingt-cmq chaînes en 
numérique hertzien », assure-t-on à 
TDF, en restant toutefois évasif sur 
le coût de l’opération. Le rapport 
Lévrier estimait cette mise aux 


normes entre 1 et 2 milliards de 
francs. 

Plus que les impératifs techniques 
et financiers, Fune des principales 
barrières à l’arrivée rapide du nu- 
mérique hertzien dans l’Hexagone 
tient à rhostQité conjuguée des câ- 
blo-opérateurs et des opérateurs de 
bouquets numériques (comme TPS, 
pilotée notamment par TF 1 et M 6, 
ou CanalSatellite), qui- redoutent 
cette nouvelle concurrence. Les 
chaînes hésitent à financer de tels 
surcoûts, même si cette technologie 
leur permet de créer des décro- 
chages locaux ou d’amortir des pro- 
grammes thématiques. 

Seule, TDF a intérêt à parier rapi- 
dement sur cette technologie, qui 
lui apportera des clients. « La clé du 
développement du numérique hert- 
zien se situe en fait chez les industriels 
d'électronique grand public. Le mar- 
ché devrait décoller quand les déco- 
deurs seront intégrés aux télévi- 
seurs », constate un observateur. 
Pour l’heure, les industriels pré- 
fèrent garder une stratégie de 
prudent attentisme. 


Nicole VuJser 
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Pitié pour les cognes ! 


par Alain Roüat 

COMMENT peut-oQ être poli- 
cier ? Ce métier devient un enfec. A 
cause des caméras. Elles sont par- 
tout, voient tout, témoignent de 
tout, ne tolèrent plus rien. Même 
au Brésil ! Un simple passage à ta- 
bac de voyous en puissance dans la 
jungle urbaine de Sao Paulo, un ba- 
nal interrogatoire un peu musdé à 
| l'abri d'un mur, et, sous prétexte 
que vous avez la matraque un peu 
lourde sur la voie publique, ou que 
votre arme de service dégaine trop 
vite, l'enregistremeot nocturne de 
n’importe quel clandestin de la vi- 
déo fait la « une » de TV Globo, 
aussitôt reprise par TF 1 et 
France 2~ 

Mais c'est en France que le 
comble est atteint Faites plaisir 
aux passants, cachez la matraque, 
abordez- les soutire aux lèvres, pre- 
□ez-les gentiment en photo, et, 
pour peu que votre amabilité soit 
enregistrée par l'une des perfides 
caméras du « Vrai Journal » de Kari 
Zéro, puis diffusée sur Canal Plus à 
propos d'un congrès à Strasbourg, 
vous voici montré du doigt dans les 
journaux de 20 heures I Accusé par 
vos pairs d'avoir exprimé une 
<* manifestation de sympathie» ! 
Menacé de sanctions disciplinaires 
au motif qu'un CRS n'a pas le droit 
de prendre M” Mégret en photo- 
souvenir pendant ses heures de 

service.» 

La condition de l’humanité poli- 
cière est-elle mieux traitée en Rus- 
sie ? Au vu du reportage canadien 
consacré ce même mardi soir, sur 
Arte, aux évangélistes américains 
qui sont partis comme des pion- 
niers à la conquête des âmes du 
Far-Est on peut le supposer. Per- 


sonne ne se plaint apparemment, 
quand les forces de l'ordre civil 
s'interposent dans les désordres 
religieux. U s’en fallut de peu, 
l'autre jour, à Saint-Pétersbourg, 
qu'un face-à-face entre deux cor- 
tèges pro-Jésus ne dégénérât en 
bataille rangée. Nous pouvons en 
témoigner sur la fol des images : 
sans la poigne tranquille des pan- 
dores locaux, le pope qui condui- 
sait le défilé orthodoxe aurait fini 
par abattre son crucifix sur la tête 
du pasteur américain qui lui faisait 
concurrence à coups de majo- 
rettes. 

Un doute subsiste, toutefois, si 
l’on en juge par les tracasseries des 
hiérarques de l'Eglise orthodoxe à 
rencontre du jeune Vissarion, ce 
hippy russe à la barbe fleurie qui 
ressemble à Jésus, qui s'habille 
comme Jésus (D préfère simple- 
ment la tunique rouge à la tunique 
blanche), qui a des apôtres comme 
Jésus et qui parie d'amour comme 
l'Evangile. On n’en finit pas de Ten- 
quiquiner parce qu'il a eu le mal- 
heur de se présenter comme le 
nouveau Messie. Un faux Ponce Pi- 
late l’a même sommé, sous nos 
yeux, de faire un miracle en direct 
Et comme ce jeune prêcheur rap- 
pelait que Jésus lui-même «ne gué- 
rissait que ceux qui croyaient en 
lui », on Ta prié de retourner à son 
travail Cest ainsi que nous avons 
appris que ce nouveau Messie était 
policier en Sibérie. Heureusement, ! 
l’un de ses disciples a eu la pré- 
sence d'esprit de filmer cette paro- 
die de procès. Saint "Thomas eût été 
bien inspiré de prendre naguère 1a 
même précaution. Et le Saint Esprit 
d'inventer plus tôt le Caméscope, j 


La Grande-Bretagne face à l’extrême droite 

« Le Sens de l'Histoire » se penche sur le Groupe 43, un mouvement anglais de lutte antifasciste 
créé pour pallier l'inaction des gouvernants. C'était il y a cinquante ans... 


À L’HEURE où F Europe connaît 
une nouvelle montée des mouve- 
ments d’extrême droite, chacun, 
conscient que l’expression du re- 
fus, moral et éthique, des idées fas- 
cistes ne suffit pas à leur barrer la 
route, s’interroge sur les moyens 
d’action à leur opposée. S'ü appa- 
raît nécessaire d'étudier les expé- 
riences italienne et allemande pour 
mieux comprendre comment les 
partis fascistes se sont hissés sur le 
devant de la scène dans les années 
30, Q convient également d’exami- 
ner les différentes formes de lutte 
contre P idéologie extrémiste. 

C’est pourquoi « Le Sens de 
l'Histoire » programme un ex- 
cellent documentaire sur le Groupe 
43, qui combattit la tentation 
brime en Grande-Bretagne au sor- 
tir de la seconde guerre mondiale. 
Inspiré d’un livre de Morris Beck- 
mann et réalisé par John WÎQiams, 
ce film salutaire et passionnant 
n'est point une invitation à Imiter 
les méthodes de ce mouvement de 
lutte antifasciste. L'Angleterre 
confrontée au fascisme 43vise plu- 
tôt à approfondir la connaissance 
du passé afin de faire avancer la re- 
flexion d'au jourd’hui- 

CON1RE-MANIFESTATIONS 

Avant la guerre, Oswald Mosley, 
aristocrate promis à une carrière 
exceptionnelle, ancien député 
conservateur reconverti en leader 
travailliste, choisît la voie du fas- 
cisme. En 1932, il fonde le British 
Union of Fascists (BUF) et réunit, en 
1936, 10 000 « chemises noires » 
dans I’East End de Londres. Le po- 
grom est évité grâce à i’interven- 
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tion des syndicats. Pendant toute la 
guerre, Mosley et ses pairs, cou- 
pables de sympathies pour Hitler, 
sont internés. Libéré en 1945, le lea- 
der tente de reconstruire son parti, 
désormais appelé « Mouvement de 
l'Uaion », et de fédérer les grou- 
puscules extrémistes de Grande- 
Bretagne. 

Le pays compte alors quelque 
S 000 militants d'extrême droite, 
réunis dans 11 ligues et 14 clubs. Os- 
wald Mosley et son bras droit Jef- 
frey Hamm renouent avec la tradi- 
tion des rassemblements de rue 
dans les quartiers populaires de 
Londres et accusent publiquement 
les juifs de tous les maux. Scandali- 


sés par la passivité du gouverne- 
ment travailliste de l’époque, Gerry 
Flamberg, Jeffrey Bernard, Morris 
Beckmann, et un quatrième 
compagnon qui a toujours gardé 
l’anonymat, tous membres de la 
communauté juive, décident de 
passer à l’action. Us fondent en 
1945 un groupe d’autodéfense anti- 
fasciste et organisent des contre- 
manifestations pour empêcher 
F extrême droite de se rendre maî- 
tresse de la rue. L’année suivante, 
0s renforcent leurs rangs en recru- 
tant, entre autres, 200 vétérans de 
la guerre. Les uns sont chargés de 
faire le coup de poing, les autres 
d’infiltrer l'extrême droite ou en- 


core de fournir des alibis à leurs ca- 
marades lorsque la police tes ar- 
rête. 

Le consistoire juif d'Angleterre 
condamna l'action du Groupe 43, 
injustement accusé d’avoir des affi- 
nités avec tes communistes. Pour- 
tant, il apparut vite comme te seul 
mouvement efficace contre l'anti- 
sémitisme qui prit de l’ampleur en 
Grande-Bretagne lors des attentats 
des organisations sionistes contre 
Tannée britannique en Palestine en 
1947. Empêchée d’agir, discréditée, 
l’extrême droite finit par ne plus 
apparaître comme une menace et 
le Groupe 43, estimant avoir ac- 
compli sa mission, se dissout en 
1950. 

Deux ans plus tard, Oswald Mos- 
ley s’exila en France, où ü meurt en 

1980. Mais l'homme n’avait pas 
pour autant renoncé. En 1962, B re- 
vint en Angleterre et organisa une 
nouvelle série de meetings sur fond 
de discours antisémites et racistes. 
Spontanément, des jeunes contre- 
manifestants suivirent l’exemple 
du Groupe 43 et empêchèrent tes 
rassemblements. Leur action incita 
enfin le gouvernement britannique 
à réviser la législation afin que la 
provocation à la haine raciale soit 
reconnue comme un délit passible 
de peines sévères. Certains esti- 
ment, aujourd'hui, que le Groupe 
43 n'aurait pas dû disparaître-. 

Florence Hartmann 

★ « Le Sens de l'Histoire » : L' An- 
gleterre confrontée au fascisme. La 
Cinquième, vendredi 4 avril à 
14 h 30. 
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FOOTBALL 

En direct 

du Parc des Princes. 
Match amical : 

France -Suède; 

2130 Mi-temps, Meteo 
fl 30 min). 


France 2 


France 3 


Arte 


M 6 


LA FEMME 
DE L’AMANT 

Téléfilm de Christopher Frank, avec 
Nicole Garda (PO mm). 7102043 
Une jeune femme qui entretient 
une liaison avec un homme plus 
âgé qu 'elle fait prendre 
conscience à sa mire que son 
mari la trompe. 




COLUMBO 

Candidat au crtme. 

Série de Boris Segal, 
avec Peter Falk 

005 mini. 6924208 

Fendant la campagne 
sénatoriale, un candidat fait 
courir le bruit que son 
adversaire est la cible d’un 
complot. Columbo enquête.- 
0.25 et 1 .05, 1 .45, 2.50, 3-50, 
4.55 TF 1 nuit 
035 et 1.T5, 1.55,4.00, 5-15 
Histoires naturelles 
<30 min). 9213406 

330 L'Equipe- Cousteau en Amazonie. 
Documentaire. [W] Un avenir pour 
l'Amazonie. LOS Musique. Concert 
D0 mine 


CASE DISCUTE 

Magazine. Le bien-être est-fl dans 
nos assiettes ? 

Invités :.lean-Pierre Goflfe, 

Frédéric Safdman 

fllOmbi). 7379550 

035 Journal, 

Bourse, Météo. 

035 Le Cercle de minuit. 
Magazine. 

Portrait: Jeanne Moreau 
(70 min). 1451357 

US Chrétiens orientaux. Magazine 
(rediff.). 105 Source de vte. Magazine 
(rediff.). 335 24 heures iTinfo. 345 
Météo. 330 Les Z" amours (redïff.). 
430 Aux marches du palais. Docu- 
mentaire. [1/2J JJ. Kennedy. 435 Ou- 
tremers. Documentaire. Reprise de 
France 3 (redlff- 60 min). 


LAMARCHE 
DU SIÈCLE 

Magazine présenté 
par Jean-Marie Cavada. 

Disparus : Jusqu'au bout 
de l’espoir. Invités : M. et Mme 
Wagon, MehmetSeyhan, 

Marie- Hélène Bouzet, Ariette Garti 
(110 min). 639598 

22^0 Journal, Météo. 


UN SIÈCLE 
D’ÉCRIVAINS 

Documentaire de Pierre Beuchot 
Robert Walser (55 min). 2125918 

Ecrivain suisse (1878-1956), 
reconnu par Kafka, Musilou 
Zweig, Robert Walser a laissé 
une œuvre à f écriture encore 
incroyablement moderne. 

0-10 Cap’ tain Calé. Magazine. 
Invités : Didc Rivets, Vtero 
Sego, Métal Sound, Jean 
Lekwp (55 min). 4433883 
1.10 Musique graffiti. Magazine. 
Confit lence pour piano “de Boa à Bar- 
tôt . Premier préludé en ut mojeur (ex- 
trait du Clavecin bien tempéré). 1 JS 
La Grande Aventure de James One- 
din- Lepampero(55 min). 


MUSICA: CARMEN 

Opéra enquatre actes de Bizetd'aprèslanouveSede 
Prosper Mérimée, livret d'Henri Mefliac et Ludovic 
Haiévy. mise en xfcne <f Alfredo Arias, Choeur et Orchestre 
de l'Opéra national de taris, dîr. Frédéric Chaslln, avec 
Béatrice Uria-Monzon, Norah Amsdlem 
(170 mm). 91734482 

Retransmis en direct de l'Opéra-Bastille 
et en simultané sur France-Musique. 


PROFIL: KURTMASUR 

Documentaire de Gtsno von Boehm 
(1997,55 mini 149579 

KurrMasur, aujourd'hui à ta tête du 
Philharmonique de New York, parle ouvertement 
de sa vie en RDA et des ses rapports avec le Parti 
communiste et Erich Honecker. 

030 La Lucarne : La Cité des steppes. 

Documentaire. (1 994, 55 min). 3496883 

Prixjoris Ivens au Festival du réel 1994. 

1-25 Moondancel 

Film de Dagmar Hirtz, avec Rualdhri Conroy, 
lan Shaw (1995, ko, 95 min). 41294609 

Deux frères irlandais tombent amoureux 
d'une jeune Allemande venue en séjour 
linguistique. Rediff. du vendredi 28 mars. 
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LE MONDE, service Abonnements - 24, avenue du Qéaérel-Lederc 
60646 QuntSty Cedex 


2030 Faut pas rêver. 

Invité : Yarm Kersalé 
(France 3 du 28/3797) 

21 30 Faits divers. Magazine. 
21 35 Météo 

des cinq continents. 
2230 Journal (France 2). 
2235 Comment ça va ? 
Magazine 

(France 3 du 2S/2ft7) 

2330 Bon baisers 

d'Amérique. Magazine- 

Planète 

2035 Le Combat 

pour les arbres. 

21 35 La Vie secrète 
des machines. 

[13/18]- Le bureau. 

2130 Vertical. 

[W6J. La bonne formule. 

22,45 Survivre à Shanghai. 

23.40 Opération barrages. 
030 Trois hommes, 

une femme et un bus 

ROmiTri. 

Animaux 

2030 L'Afrique rêvée. 

2130 Monde sauvage. 

L'aigle noir. 

2130 Le Vagabond. 

Eléphant blanc. 

2230 Les Pandas du dragon. 
2330 Le Millionnaire 
aux pingouins. 

030 Monde sauvage. Dam 
la jungle verdoyante. 

Paris Première 

2030 et 23.50 

20 h Paris Première. 

Magazine. 

2130 Paris modes. Magazine. 

2130 Le J.T.S. 

Magazine. 

22 .20 Rudolf Noureev 
et Margot Fonte yn. 

De Peter Batty. 


France 

Supervision 

2030 World musïc. 

De Hart Perry. 

2135 Cbartie Daniels, concert 
enregistré i Disneyland Paris 
(W min). 47071050 

2235 Des religions 

et des hommes. Moïse. 

22.40 Cran partira de Mozart 
Concert (60 min). 79965444 

Ciné Cinéfil 

2030 Adam 

et Evelyne! 

Film de Harold Freneh (1 949, 
N., va. 90 min) 9230685 

2230 Pour toi, j’ai tué ■ ■ 

Film de Robert Siodmalc 
(1948, N, 90 mini 5899640 
2330 Le Chevalier 
sans armure 
(Knight Wîthout 
Armour) ■■ 

Film de Jacques Fcy der Q 777, 
N.VA, UK min) 57829289 

Ciné Cinémas 

2030 Séquences. Magazine. 
2030 L'embrouille 
est dans le sac 

FRm de John Landis 
(1990, 105 mini 8440111 

22.15 Max 

et les ferrailleurs ■ ■ 
Film de Claude Sautet 
ri971.no min) 5443579 

Série Club 

20.45 Flash. 

Le maître des miroirs. 

2135 et 130 La Florentine. 
2230 Le Choix de_ 

Léo McCarey. 

Tometjerry. 

2330 Buck Rogers. 

Le paradis du Jeu. 

23-45 Chapeau melon 
et bottes de cuir. 
MafsquiesiStted7 
0.40 Formule 1 tso mtn». 


CHARMANTE 

SOIRÉE 

Téléfilm de Bernard Murat, 
avec Christian davier 
n 00 min). 463956 

Hôtes d'amis pour fêter la 
pendaison de la crémaillère de 
leur nouvelle maison, un couple 
« à problèmes » ne cesse de se 
disputer-. 


SCALPEL 

Téléfilm A de Catherine Cyran, avec 
Adam Baldwin 000 min). 1569376 

Une secrétaire médicale aide la 
police dans son enquête sur des 
meurtres perpétrés par un 
psychopathe qui semble se 
prendre pour un chirurgien. 
035 Secrets de femmes. 
Magazine EL 

035 Deux flics 2 Miami. 

Série O. 

1-25 Best of pop rock. 225 Faites 
comme chez vous (rediff). 320 Turbo 
iredtfT.j. SAO Confisses. CharQ ie Cou- 
ture. 435 LHe aux plongeuses nues. 
Documentaire. 430 Fan de (rediff^ 
425 Prfuuenstar. Patrick Dupont 540 
E = M ti p5 nwi). 


Canal Jimmy 

2030 The Muppet Show. 

Invité : Perer Sellera. 

2030 StarTrek : 

la nouvelle génération. 
Terre natale. 

21.15 Vflo. Magazine. 

21.45 Mister G un. Hamemaïde. 

22.15 Chronique de mon 
canapé. Magazine. 

22- 20 Se'mfcid. Quel cinéma ! 
2245 Spin City. TheApartment 

23- 10 Absolutely Fabulons. 

Une si befie amitié (va) ; 
23-40 Absolutely Fabula us : 
Mode d’emploi 


Disney Channel 

1930 Petite fleur. 

La nuit fantastique. 

1930 Dinosaures. 

20.10 Sports. Magazine. 
2130 La Fille de Péquipe. 
2130 Les Seigneurs 
des animaux. 

Le joueur de singes. 
2230 Florence 

ou la vie de diâteau. 
2330 La Courte Echelle. 
2330 Animale ment vôtre. 
030 Thierry la Fronde. 

Feuilleton. 

030 Tïanssïbérie. [2/61. 
Chiens d'hiver £30 min). 


Téva 

2025 Téva mode. Magazine. 
2030 et 23.30 Téva interview. 
Magarine. 

2035 Les Femmes de la mer. 
2130 Vivre 

dans le désert vert. 
2230 Téva débat Magazine. 
2230 Murphy Brown. 

Vivement demain. 

2330 Téva vie pratique. 
Magazine. 

030 Téva spectacle (90 min). 


Canal + 


FRANKENSTEIN ■ ■ 

Film de Kenneth Branagh, 
avec Robert De Niro 
(1994.120 min). 36289 

Admirable reconstitution 
historique. Interdit aux moins 
de douze ans. 

2330 Flash tT information. 


LES MENTEURS 

Film <f0ie Chou raqul, 
avec Jean-H ugues Anglade, 

Vâleria Bnmi-Tedesdiî 
(1996,104 min). 2572918 

Un metteur en scène, su 
compagne, star américaine plus 
toute jeune, un producteur et 
une jeune fille qui veut devenir 
scénariste pratiquent à qui 
mieux mieux l'art du 
faux-semblant 
030 Surprises. 

1.25 Erik le Vfldng 

Fflm de Mario Calano 
(1964, V.O., 94 ntln). 

42149135 


Eurosport 


Radio 

France-Culture 

2030 Riroies sans frontière. 
Tire a langue : Le canular : 
2132 Correspondance : Des 
nouveles de la Belgique, du 
Canada et delà Suisse ;2230, 
Communauté des radios 
publiques de langue 
française: Vous avez dit crise, 
Thierry Gén kot 

22,40 Nuits magnétiques. 

A del ouvert. 

035 Du Jour au lendemain. 

Hadrien Laroche tir Dernier CeneO 
048 Les Cinglés du musJc luIL 130 
Les Nuits de France -Culture 
(rediff.). 

France-Musique 

2030 Avant -concert. 

20.45 Opéra. 

Donné ce jour J l'Opéra 
national de Paris- Bastille « 
diffusé ïhrotanément sur 
Ane. par la Maîtrise des 
Hauts-de-Seine, le Chœur 
d* Enfants» le Chœur et 
(Orchestre de r Opéra national 
de taris, dlr. Frédéric Citadin : 
Carmen, de Bizet. 

030 Jazz vivant 130 Les Nuits de 
France-Musique. 

Radio-Classique 

2(LW Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Luis Bunuel et la musique. 

2240 Les Soirées- (suite). 

Requiem K 626, de Mozart, par le 
Chœur de la Nederlandse 
BachverenigJng, par l'Orchestre 
Baroque d'Amsterdam, dir. Ton 
Koopman; Rhapsodie pour piano 
n° 2, de Brahms, Kempff, piano; La 
walkyrte, extraits, de Wagner, par 
r Orchestre du Festival de Bayreutfi, 
dir. Pierre Boulez. 030 Les Nuits de 

Rjrftn- TTflaxkp p. 


Chaînes 

d’information 

CNN 

Infomurtian en continu, avec, en 
soirée: 2000 et 2330 World Busi- 
ness TOday. 2030 et 22.00, 2.00 
Worid News. 2130 Lorry KJ ne Uve. 
2230 InsfehL 2330 World Sport. 030 
Work! View. 130 Moneyline, 230 
The Mosrltiys. 

Euronews 

Journaux toutes les demi-heures, 
avec; en soirée : 19.1S, 1945. 20.15. 
2045, 2145, 2145 Economie. 19 JO, 
2020. 2130. 2230 Analysis. 1939. 
20.09, 20.39, 21.09, 21.39, 2239, 
22-39, 23.09 Enropa. 1930, 2030, 
2130, 2230 Sport. 23.15, 0.15, 1.15 No 
Comment. 2345 Alice. 0l45 Artis- 
shtra. 145 Visa. 


Journaux toutes les demi-heures, 
avec, en soirée: 19.16 et 23.16 Guil- 
laume Durand. 20.13 et 20.45 Le 
18-21. 2030 et 2230 Le Grand Jour- 
naL 21.10 et 22.12 Le Journal du 
Monde. 21.17 et 22.19, 2244 Journal 
de r Economie. 21-26 Cinéma. 2142 
Talk culturel. 0.15 Le Débar. 


Signification des symboles : 

► Signalé dans « Le Monda TAIévîmon4ta<fh>-Multnnédla ». 
■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou clanique. 

♦ Sous-titrage spécial pour les sourds et tes malentendants. 


2030 et 0.00 FOOtbafl. 

Matches de qualification pour 
la Coupe du monde 98. 

21 J)0 Basket-ball. 

En différé. Euroligue: 
Uubjana-Milan. 

2230 Football. 

En différé. Match amical : 
France-Suède. 

130 ATPTbur Magazine. 

Voyage 

19.00 Rough Guide. Sldle. 
1935 et 2335 Chronique 

Meunier. Magazhie. 

2030 et 2330 Suivez le guide. 
Magazine. 

22.00 Spécial Portugal 3. 
Madère « les Açores. 

2230 L'Heure de partit 
Magazine (55 mi P). 

Muzzik 

20.15 Les Instantanés 

de la danse. Magazine. 
2030 Le Journal de Muzzik. 

21 .00 et 22.50 

Le Lac des cygnes. 

Ballet 

1-05 Claire-Marie Le Guay 
au Carrousel 
du Louvre. 

Concert 

(75 min). 8480357 
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Le Pen, l’Allemagne et ses démons 

La presse d'outre-Rhin s'interroge sur les risques d'une montée de l'extrême droite 
et la formation d'un parti comparable au Front national 


LA poussée de l'extrême 
droite en France inquiète les Alle- 
mands, c'est une évidence. L'élec- 
tion de Vitrolles n'a fait que 
confirmer, J cet égard, les craintes 
que se font les amis de la France et 
plus généralement les démocrates 
allemands. 

Pour lu première fois, certains 
d’entre eux craignent aujourd'hui 
qu'un phénomène comme celui du 
Front national fasse un jour son 
apparition outre-Rhin. Tel est le 
sens des propos récemment tenus 
par Wolfgang Schauble. président 
du groupe parlementaire CDU/ 
CSU au Bundestag, à l'hebdoma- 
daire Die Zeit Evoquant la « sensi- 
bilité particulière » de ses compa- 
triotes en matière d'extrémisme, le 
dauphin du chancelier Kohl sou- 
ligne : «* Ouunrf U Pen obtient 15 % 
des voix à Strasbourg c'est 
grave. Mais la France a peut-être les 
moyens de supporter cela. Nous, 
nous ne le pourrions pas. » 

Un certain nombre d’Allemands 


considèrent le phénomène Le Pen 
comme un avertissement lancé au 
reste de l'Europe, et en particulier 
à une Allemagne touchée, elle aus- 
si, par un chômage record. D’où, 
peut-être, le renforcement du dis- 
cours anti- immigration qu'on ob- 
serve en ce momentméme auprès 
des chrétiens-démocrates au pou- 
voir. 

Plus généralement, le phéno- 
mène Le Pen a tendance à renfor- 
cer les positions de ceux qui 
veulent surtout maintenir l’équi- 
libre traditionnel du pays en ma- 
tière sociale. Ainsi peut-on lire, 
sous la plume d'Eric Bonse dans le 
quotidien des affaires Handelsblatt 
du mardi 1° avril : *■ Le fait que les 
extrémistes de droite français s’en 
prennent au libre-échange et à la 
globalisation devrait faire réfléchir 
les Européens. Un capitalisme dé- 
bridé pourrait aussi réveiller de 
mauvais démons en dehors de la 
France. >• Autrement dit, la meil- 
leure mesure préventive contre un 


•- 1" : :J5l ‘ j -X: '..,11. .. r *.; 
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retour de l'extrême droite consis- 
terait à empêcher l’implantation, 
en Allemagne, d'un capitalisme à 
l'anglo-saxonne. 

L'autre conséquence du phéno- 
mène Le Pen. c'est qu'il renforce 
tous ceux qui en appellent aux ver- 
tus traditionnelles du patriotisme 
allemand pour garantir le maintien 
de la cohésion du pays. Tel est le 
sens d’un récent commentaire de 
l’hebdomadaire Welt am Sonntag, 
paru le 16 février. Inspiré par les 
résultats de l’élection de Vitrolles, 
réditoriaiiste Ulrich Schacbt (par 


ailleurs une des têtes de file de la 
«nouvelle droite» intellectuelle 
allemande), soulignait, en citant 
Aristote, que « les révolutions 
prennent leur source là où la popu- 
lation ne se compose pas d’hommes 
appartenant aux mêmes racines, là 
où l’unité ne s’est pas faite entre les 
hommes ». 

Pour P instant, ü ne paraît pas y 
avoir de place pour un hypothé- 
tique Le Rm allemand. Même si les 
conditions d’une poussée de l'ex- 
trême droite pourraient paraître 
■réunies, en l'absence d'un leader 
national de talent, elle reste à ce 
jour un phénomène régional. Invi- 
té au congrès du FN de Stras- 
bourg, mais empêché de venir au 
dernier moment, l'ancien pré- 
sident des Republikaner. Franz 
Schônhuber, est à la retraite. Il 
prépare, selon le quotidien Die 
Welt. un livre sur son ami Jean- 
Marie Le Pen. 

Lucas Delattre 


DANS LA PRESSE 

RTL 

Michèle Coda 

■ lean Arthuis a annoncé la ré- 
forme de la direction du Ttésor, Ac- 
ceptons-en l'augure, mais ponc- 
tuons tout de même de quelques 
réserves l’enthousiasme apparent 
du ministre. Craignons qu’O s'agisse 
d'une de ces belles réformes dans 
lesquelles l'effet d’annonce est da- 
vantage recherché que l’efficacité. 
Redoutons qu'elle ne soit mise en 


avant comme un trompe-l’œil pour 
faire oublier r ampleur des sommes 
consacrées depuis des années au 
renflouement d’entreprises gérées 
dans la plus totale opacité. Et dou- 
tons. enfin, de son aboutissement 

ta 

Pierre-Luc Séguillon 
■ Le gouvernement d'Alain Juppé 
est confronté à une situation sociale 
peu ordinaire. Aucun des conflits 
existants ou à venir n’est, en soi, 
alarmant. Mais leur addition peut 
devenir dangereuse. Us ont pour ef- 


fet d'alourdir le climat ambiant Les 
patients peinent dans les hôpitaux. 
Les voyageurs de la SNCF subissent 
des retards. Les passagers de Tex- 
Aïr inter n’en finissent pas de faire 
le pied de grue dans les aéroports. 
Vendredi, les guichets des banques 
seront déserts. Quant aux routes, 
elles pourraient être h nouveau pa- 
ralysées. Or Je gouvernement a pen 
de prise sur chacun de ces conflits - 

LIBÉRATION 

Jacques Amairic 

■ Un gâchis 1 Telle est l’expression 


qui vient à F esprit lorsqu’on consi- 
dère les dix mois d’exercice du pou- 
voir de Benyamin Nétanyahou. Le 
cycle provocation-terrorisme-ré- 
pressïon est de nouveau en marche, 
et tous les voyants sont désormais 
au rouge aussi bien à Gaza qu’en 
Cisjordanie, à Jérusalem que dans 
les capitales arabes. Le défi est de 
taille pour un Bill Clinton qui 
n’aime guère les situations conflic- 
tuelles. Lui seul a le pouvoir de 
contraindre éventuellement Néta- 
nyahou à cesser de jouer l’incen- 
diaire. 


EN VUE 


■ Les députés du Parti 
communiste français, « le parti des 
travailleurs », ont annoncé, mardi, 
leur intention de déposer une 
proposition de loi pour ériger « un 
monument au Travailleur 
inconnu ». « C’était un poisson 
d’avril ! », Ont-iis fini par avouer 
en riant 

■ Peter Neumann, doyen de la 
faculté de mathématiques 
d’Oxford, vient de résoudre le 

« problème d’Alhazen », du nom 
du savant arabe Ibn Al Haytham 
(965-1039). fi s’agit de déterminer 
le point d'un miroir sphérique sur 
lequel doit être dirigé un rayon de 
lumière pour qu'il se reflète sur un 
autre point donné- Ptoiémée et 
Eudide, puis Descartes au 
XVD r siècle, s’étaient cassé les 
dents sur ce problème. Le doyen a 
trouvé la solution alors qu'il 
rentrait chez lui à bicyclette. 

■ The Royal Pigeon Racing 
Association, qui compte environ 
80 000 membres en 
Grande-Bretagne, interdira de 
concours ou confisquera les gains 
des colombophiles convaincus 
d'avoir dopé aux stéroïdes 
anabolisants leurs « champions », 
afin d'augmenter leur masse 
musculaire et leur permettre de 
voler plus vite et plus longtemps. 
Les premiers contrôles 
antidopage, prévus pour la 
mi-avril, se feront à partir de 
prélèvements dans les crottes des 
volatiles. 

■ Le contrat publicitaire 
d'Emmanuelle Béait avec Dior 
ne sera pas renouvelé, n ne vient 
nullement à l’idée des 
responsables de la maison de 
couture de reprocher à la 
comédienne son engagement 


pour des causes humanitaires, 
mais, en se montrant en public 
aux côtés des déshérités, non 
maquillée et sans être auparavant 
passée chez le coiffeur, la star « ne 
correspond p/us à Vimage chic de la 
marque ». 

■ Trois cents jeunes Chinoises 
vont participer, cette semaine, à 
Pékin, à un concours national de 
mannequins, présidé par un jury 
composé d'experts et de 
couturiers américains, italiens et 
français. En Chine, où plus 

d’I milliard de dollars est dépensé 
chaque année en cosmétiques, 
près de cent mimons de jeunes 
filles rêveraient, selon le Journal 
des femmes, de devenir 
mannequins. 

■ Leah Rabin, actuellement h 
Washington pour assurer la 
promotion de son livre Rabin : 
notre rie. son héritage, qui raconte 
ses quarante-sept ans de mariage 
avec le premier ministre israélien 
assassiné, a confié au Washington 
Postce qu’elle avait auparavant 
déclaré à la princesse Diana, au 
cours d'une visite à Londres : « le 
me sens très proche de vous parce 
que nous sommes les deux 
personnages les p/us tragiques au 
monde. Sauf que vous, vous avez un 
avenir, moi seulement un passé. » 

■ Prachuab Kangae, un 
Thaïlandais de la région de 
Bangkok, vient de mourir après 
plusieurs mois de souffrances 
inexpliquées, n avait auparavant 
subi une délicate opération 
chirurgicale. Sa famille envisage 
de porter plainte contre l'hôpital, 
après avoir découvert dans les 
cendres de Prachuab, à l'issue de 
la cérémonie de crémation, un 
scalpel de 10 centimètres de long. 
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TF1 


France 2 France 3 


La Cinquième 


M 6 


Canal + Radio 


1635 L'Homme qui tombe 
J pic. Sérié. 

Un trafic peut en cacher un 
autre. 

1730 Melrosc Place. Feuilleton. 
Un monde pervers. 

KL25 Papa revient demain. 

Série. Vivre ensemble. 
TWBL’OrAVappcLfcu. 

1930 et 20.40 Météo. 

20.00 Journal, Tfcrcé. 


2045 


LES CORDIER, 

JUGE ET FLIC 

te crime M cMLSérie de ftd 
rianchon.avee Pierre Mondy, Br uno 
Mjdimcr (100 min). 688777 

Un coup Je feu éclaté chez le 
voisin de palier du juge Cordier. 
il s'y rend et sc retrouve pris en 
(tare... 


1630 Des chiffres 

et des lettres, jeu. 
17.25 Le Prince de Bel Air. 
1735 Harfley, cœurs à vif. 
Série- 

18.45 Qui est qui ? jeu. 

19- 25 et 2.05 Studio GabrieL 
1935 Au nom du sport 

20- 00 Journal, Achevai t, 

Météo, Point route. 


20.55 


► ENVOYÉ SPÉCIAL 

Magazine. 

Les robots- médecins; 

Algérie, urgences; 

Drogue: te retour Ma vie; 
Post-scriptum : La Grande Menace 
025 min). 7431715 

23.00 Expression directe. 
Magazine. UnapL 


1830 et 2.05 

Un livre, un jour. 
lettres à Nelson Algren 
(J 947* 1964). 
de Simone de Beauvoir. 

1835 Le 19-20 

de Plnfbrmatîon. 

2000 Météo. 

2QjQ5 Fa si la chanter. Jeu. 

2035 Tbot le sport. 


20.50 


UN PONT 
TROP LOIN ■ 

Film de Richard Aoenborough, 
avec Dûfc Bogarde, James Caan 
0975,173 min). 98984160 

Superproduction historique ù la 
prestigieuse distribution. 

23.45 Journal, Météo. 



UNE OMBRE 
DANS LA NUIT 

Téléfilm du Kevin Connor. avec 
Wroraca Hamel, t95 min). 3429609 
l/nc femme professeur est 
harcelée par l’un Je ses 
etudiants. 

ÔjOû Les Rendez-vous de 
l'entreprise. Magazine. 
Invité : Louis Schwcitzer, 
président de Renault 
00 min). 2029 

030 Attachez vos ceintures. 
Série (rediff.). 

UO ci 3.15. 435 TF1 Mit. 13S 
L'Odysiée souv-nutinc du conatun- 
djnt CMtacjm. Documentaire. US et 
435, 5.15 HKtiurcs nannrBc* (retbff.J. 
SAS Muskjik-' (10 mlnV . 


23.10 H 0.20 


TARATATA 

Dtanbwmtra présenté 
par Alexandra Kazan. 

Invites : tribal )am, Dona Lewis, Gala. 
Nada Suri, K’mei 

185 min). B3328B4 

035 Journal, 

Bourse, Météo. 

035 Le Cercle de minuit 
Magazine 

Courrier international 
(70 min). 1428028 


235 Frontières pOtages. Documen- 
taire. Colombie Equateur. 330 24 
heures iTialo. 330 Météo. 3A5 Sen- 
tier d'oui)*» Documcmaim 4M 1rs 
ZVtmoun (rediff.). «A0 Pyramide (re- 
djffj.5.15 Cttp « Charty. Touristes» 
gogoQOmhi). 


► QU’EST-CE 
QU’ELLE DIT ZAZIE? 

Magazine 

Les noires : Dominique Manotîi 
(Sombre semis), Fred varqas (Un peu 

phn ian sur la drw&j : Cœrge Perec, 
i propos de Pcrec-rinations, Julio 
Uomazares (Scènes de cinéma muet) 
et Vladimir Nabokov (LïnchoiJtei/i); 
Sépia ; Prière d’insérer ; Home Vidéo 
(55 min). 5071278 

U5 saga-Cités. Magazine. Rap aux 
4 000 (rediff-)- 1-40 Espace franco- 
phone, Magazine. La francophonie en 
«ne. 2.15 Musique graffiti. Magazine. 
Confidences pour piano "de Boch à 
Bartok *. Intermezzo-adagio en fa mr 
neur [Toccata pour argué). ZM U 
Grande Aventure de James Onetfin. 
FeuUecon. Le retour (55 min). 


18- 20 Le Monde des animaux. Sanctuaires de la vie 
sauvage: sous b soiefi de Gambie. 1830 50 jours 
pour 50 Palmes. 1962. 

Arte 

19- 00 La Panthère rose. Dessins animés. 

1930 7 1/2. Les Item en France; Forteresse Europe. 
2QJ00 te Palettes La Dame à la Ecorne, le 6* sens 

(30 min); 4S12 

2030 8 1/2 JoumaL 


1745 Classe mannequin. Série. 
Golbgbt 

18.10 Agence Acapulco. Série. 

Une affaire compliquée. 
1930 Lois et Clark série. 

Concert de ptalmes. 

1934 Six m bmtes 
d* Information. 

2000 Notre belle famfik. 
2035 Passé simple. Magazine. 
Les paysans. 


1605 Les Menteurs 

Film d*Elie Chouraqui 
0996,100 min). 1379333 
1745 pas si vite, (rediff.). 

1730 Drôles de monstres. 

Série d’animation. 

► En dalr Jusqu’à 2035 
1835 Nulle part ailleurs. 
Invités: Philippe Star* ; 

Local H. 

2030 Le Journal du cinéma. 


France-Culture 

2030 Lieux de mémoire. 

Les noms des nies. 

2132 Fiction. Bacon, le ring de la 
douteur.de Pierre Charras. 
2240 Nuits magnétiques. 

Passés Immédiats. 

0l 05 Du tour au lendemain. Pierre 
Brunei (TYonsporenu du wmiin). 0-48 
Les Cinglés an music haJL TjOO Les 
Nuits de Franco-Cultare (retfiff). 


20.40 


SOIRÉE THÉMATIQUE: 
GDANSK-DANTZIG 

Destin mMétafretfane v3le sur la Baltique. 

Proposée Dagmar ftmbadi et Gen NasanJd. 

2045 Gdansk, de jour comme de mât. 

Documentaire de Jÿrgen Boettcher (55 min). 

5330970 

Appelée jusqu’en 1945 Dantzig, la ville de 
Gdansk, citée pour la première fois dans les 
chroniques en 997, fête cette année son 
millénaire. 

21.40 Au revoir, à demain ■ 

Film de Janus Morgenstern, avec Roman 
PWanski, Teresa Tuszynsta (I960, FL, vjl, 
SSmrH). . . , , 4014319 

23-05 La Qte de la révolte. 

Documentaire de Maigorzata Buda 

(45 min). . _ , 198203 

2330 Dans le tourfoflloa de JTflstoire- 
Documentaire de Barbara Sierosbwsld 

035 Agenda du millénaire- 55?i203 

Calendrier des fûtes du millénaire 
de Dantzig. 

040 QregDrz-Himau : Chansons. 

8* Festival Fokmflca de chansons polonaises & 

_ Bonn. 

1.10 Lem. 

Téléfilm de Léo Htemer, avec Han nés 
Thanhôser, joharma Thanhetser 
(1JW3, vjOs rediff., 85 min). 9313510 

235 tara wen. Court métrage de Robert Harders 


(1994, rediff., 15 min). 


3855094 


20.45 


SAN5 PARDON 

Tétefflm O de Bob Misiorowsid, avec 
Thomas I an Griffith 
(105 mm) 381051 

Un inspecteur de police de 
Chicago assiste, impuissant, à 
l’assassinat de son fière. La 
piste des tueurs le conduit 
jusqu'à Varsovie _ 


2230 


LE SOUS-SOL 
DE LA PEUR ■ 

F3m D de Wes Crawn, 
avec Brandon Adam* 

(1991,105 mta). 5008783 

Un conte de terreur (avec effets 
habituels) et une leçon 
antiraciste. 

0.15 Deux flics à Miami 
Série 0.(1 et 212]. Le retour 
du (Us prodigue. 

1.55 Best of trash. Sélection de cEps- 
3-55 Jazz 6- Magazine (redlffj. 3-50 
Hoc tonne. Magazine (rediff.). 4.15 
pattes comme cbez vans. Magazine 
(rediffj. 5LOO Mister Bfe. Magazine 
(rediff.). 5-25 F*r de. Magazine ire- 
drff.). 550 Confisses: Dec Dee Badd- 
gpvui es. Documentaire (30 min). 


20.35 


l* échappée belle 

Füm tf Etienne Dhaene, 
avec Jean-Marc Barr, Anémone 
(1996, 80 min). 691680 

Le directeur d'une société 
décide de séduire lajille tfun 
juge, pour obtenir la garde de 
ses enfants. 

2135 Flash d’information. 


22.05 


USUAL 

, SUSPECTS ■■ 

FflmdeBryan Singer, 
avec Stephen Baldwin 
0995, va, 100 min). 1B10048 

A New Vork, cinq hommes 
suspectât d’avoir détourné un 
camion d'armes sont arrêtés et 
soumis ù une séance 
d’identification dans des locaux 
de la police. 

2345 Piranha 

Film de Scott Levy 
(1995,89 min). 8877115 

1.15 Le Vent du Wyoming ■ 
Film d’André Foncier 
(1994,95 min). 7735013 

230 Surprises 00 min). 


France-Musique 

2000 Concert 

Donné en direct de la 
cathédrale de Labn. par te 
Chœur du Singverein de 
Vienne et POrcfiestre 
philharmonique de 
Radio-France, dir. Marefc 
Janowski : Un requiem 
allemand, de Brahms, Ruth 
Ziesak, soprano, Géra Id 
Ffiiley, baryton. 

2230 Musique plurieL Œuvres 
de Mura 3, Knussen. 

23.07 Histoire de disques. 

Le Barbier de Sévilte. 

0.00 Tapage nocturne. IJ» Les 

Nuits de France-Musique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 
Anton stepanovfch Arensky. 

2230 Les Soirées- (Suite). Quatuor 

n»T4 La Jeune Fine et U Mort, de 

Schubert, par le Quatuor Hagen; 

Krcideriana op-16, de R. Schumann. 

Radu Luni, piana MO Les Nuits de 

Radjo-Qasaque. 


TV S 

20J)0 Coup 

detorchonBBB , 

Ffoi de Bertrand Tavemter 
(1981, 120 min) 34735338 

22-00 Météo 

des dnq continents. 
2205 Journal (France ZL 
2240 U Marche du siècle. 

■_ JtiUZiflT 
(Fra«»3Ai2W7). 
ooo Courants d'art Magazine. 

Planète 

2035 Sur la plage de Belfast 
21,15 Karannoia : 

Une tragédie 
ougandaise. 

2205 Le Combat 
pour les arbres. 

2300 La Vie secrète 
des machines. 

[iyiaj.1* bureau. 

2îJ5\teticaL , . • 

bonne formule. 

Animaux 


ük animaux de frétrfeme. 
21 OO Monde sauvage. 

la s*** africaine. 

2130 La Vie des roos. 
Magazine. 

22X0 Histoire, de KM. 

2300 Beauté sauvage, l'as» 
2330 l*0âsis des gMoes, 

04» Monte sauvage- Cobra, 

aSigaton, wdxmi « c«- 

030 Aventure udtfuk. 


Paris Première 

20u00 etO.45 

20 h Paris Première- 
21 M Sur les actes te la danse 

N, «A, 100 min) 15583067 
2240 Le J.T3. Magwine, 

23.10 André Prévin dirige 

WflUam Wallon. Goncot . 
enregistré su Royal Festival 
Halde Londres en 1982 . 

(95 min). ' 32045338 

France 

Supervision 

2030 Flash Gordon * 

FUm de MkfcM) Hodges 
(1940,150 min) 58233845 

23.00 Grand large. Magazine. 
2335 Europa Jazz 

Concert donné par rOrt»e«re 

national de Jaa (60 min). 

22404357 

035 Dance Madiine. concert . 

enregistré au piàib - 

amnnpôrtt de Parte-Beity 
(90min). 30025826 

Ciné O'néfil 

(IM'-NnlOOrnh) 8414786 

22.10 U Blonde 
de mes rèves 
(My Favorite 


FÈndeftdneyUnlWdOW, 

N„ vjx. 80 mkO 44974338 


Ciné Cinémas 

2030 Lé Rentez-vous 
deHot^kong* 

Film d’Edward Dntytiyfc 
(1955,95 n*i) 8413067 
22J» Le Général 

de l’armée morte ■ 

HtendeLucUnoTcaiaQ 
(1982. IDC min) 80094883 
2345 Harem ■■ 

- FBni d'Arthur JoffiS 

0985,115 «mi 87510BS1 

Série Club 

2045 Eüery Queen : 

A irfume et à sang. 
Enquête sur mesure. . 

2135 La Florentine. 

2230 Le Choix de— 

Ttiy Gamett. 

Trafic) Hongkong. 

2330 Flash. ^ ' 

U maître des miroirs. 

2345 Chapeau mekm 

et bottes de coic 

interrogatoires. 

040 Les Dames de cœnn 
Une aieutei pedigree 
(fiOmln). 

Canal Jivnmy 


Disney Channet 

1930 Petite fleur. 

Les économies de papa. 
1930 Dinosaures. 

20.10 Un vrai petit gén/e. 
2130 Les IWlst □. 

22.00 Les Envahisseurs. 

2330 Transsibérie. 

(JrtSJ. Chiens cThnec 
2330 ThunderADey po min). 

Téva 

2025 Téva mode. Magazine. 
2030 et 2330 Téva interview, 
trotte tMiraOe Dut; 

2055 La Barbare ■ 
F&ndeMireïfleDarc 
(1987, 95 nrin) 503885574 
2230 Murphy Browri- 

La leçon d'opportunisme. 

23JM Téva vie pratique. 
Magazine. 

OOO Téva spectacle 0» min). 

Eurosport 

1U»et2130FbotbaH 

2030 Basket-ball 

EuRriteM : quarts de finale 

(tnacdïd'apçun): 

WanhuLVâwrbannt 


2035 Les Tricheurs» 

Fini de Marcel Camé 
(1958,11, 120 min) 31157628 
2235 Le Feu de mlmflt 
(MîdniebrHeat)» 

F3ra dej«ni Nfaoiwa (1992. 
KO,90ntiq) 10251864 
Qi)5 Souvent A bout portant: 
Michel Delpech. 

045 Absoïutely Fabulous. 


Voyage 

1935 et 2335 Les dés 
du luxe. Magazine. 

2030 et 2330 Suivez le guide. 
Magazine. 

2230 L’Heure départie. 

Magazine (SS min). 


Muzzik 

1940 Dïetrich 

FIscber-DIeskau chante 
Schumann. Concert 
. enregistré à ropéra de 
Nuremberg en 1991 
(80 min). 4678070 

2130 Maillera 

FümdeKen Russefl 
(1974,115 min) 8583154 

2235 Solo Tango. 

Programmes de la chaîne de 
télévision argentine Timgo 
Solo. 

2330 Piano Legends. 
DeBUrilCrohn. 

030 Mozart en tournée : 
Londres, concert enregistré 
aa Créât Hal du Hampton 
Court Palace (55 min), 

2078384 

145 Intermezzo. 

Opéra en deux actes de R. 

Strauss, emabtré su festival 
tf opéra de Glyndenboume 

(155raln)- 88542471 


Chaînes 

d'information 

CNN 

information en continu, avec en 
soirée: 2000 et 23-00 World Busi- 
ness Today'. 2030 et 22.00. 2.00 
Worid News. 214» Larry Kiu^ LhK. 
3730 Intight. 2330 Woda Sport. 04» 
Worid View. 130 Moneyllne. 230 
The MostToys. 

Euronews 

JMnin tentes les deml-hrsore», 
avec en soirée: 19.15, 1945, 20.15, 
20415, 21X5. 2245 ECCnumla. 1930, 
2030, 2130, 2230 Analysis. 1939, 
204)9, 2039, 21.09. 2139, 22.09, 
2239. 234)9 EnrotwL 1930, 2030, 
2130, 2230 Sport. 23.15, 0J5. 1.15 No 
Commem. 234S Style- 0 l 45 Visa. 145 
Odeon. 

LCI 

loamaux toates les demFheutes, 
avec en strfrte : 1*44 et 23.16 Caü- 
laume Durand. 20.13 et 2045 Lt 
18-2L 2030 S 2230 Le Grand Jour- 
nal- 21.10 et 22.12 Le lourd al du 
Monde. 21.17 et 22.19, 2244 Journal 
de l'Economie. 2US Cinéma. 2142 
XïltcuJtnreUUS Le Débat 


LES CODES DU CSA 
O Accord parental 
souhaitabb. 

A Accord parental 

liKGuMnsaUeou 

ntarilt noc motas dt 12 am 

□ Public achète ou 
interdit aux moine de 16 ans. 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTBFl 

22.15 Joarnal tatime (Can> dtatiol. F8m de Nanoi Mcnetti 
fl9«. VA, 100 mim- Avec Naunl Moretii, Renato Carpentferi. 
OrorSque. 

RTL 9 


2030 Sokflert Stwy- 
MS min). Avec HoitadE 


Filin de Nomun Jevrisoo (19S4, 

ItRoffins II Drame. 

22X5 The Rduera. F3m de Mark Xydell (1969. ns mlnj. Arec 
Steve McQueav Chrrmque. 

0.10 Tes iUBe ou quoi ?Fïhn de Mkhd Gérard (1981. 95 ndq)i 
Avec Aido Macckne. C0m6Sc. 

TN1C 

2035 les Vendanges. FSm de Jeffrey Hayden 0997, 95 mta). 
Arec MdferTŒ 


Lot programmes complét a de radio, 
de télèvfaten ot une sélection 
du câble et du satalüte sont publiés 
choque semaine dans notre supplément 
daté dimanche-lundi. 

Signification des symboles: 

► Signalé dans «La Monde 

Télévisi OrvRadîo-Muftîm édre ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pu manquer. 

■ ■ ■ Chef-d’œuvre ou dasshpw. 

4 Sous-titrage spécial pour las sourds 
et les malentendants. ' 
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L'ordre apparent 


par Pierre Georges 


DONC, c'est prouvé désor- 
mais. Mieux vaut, lors d’une ma- 
nifestation, être faux policier 
que vrai casseur. Dans un cas, 
prison avec sursis. Dans l’autre, 
pour certains, prison ferme. La 
justice sait ainsi faire le tri entre 
l’ivraie et la mauvaise graine, 
entre l’autorité usurpée et la vio- 
lence destructrice. 

A Strasbourg, quatre militants 
du FN s’étaient arrogé des pou- 
voirs d’interpellation, de fouille, 
de vérification d’identité, bref, 
un statut d’offirier de police. Un 
comportement plus vrai que na- 
ture. Même si la confusion est 
parfois autorisée qui voit, à l’oc- 
casion, des vrais policiers grimés 
en faux manifestants. Sinon 
même en vrais-faux casseurs. 

Ces militants donc se compor- 
taient comme en pays et en au- 
torité conquis. En d’autres 
temps, ce type d’usurpation eut 
pu être réprimé plus sévèrement, 
la police comme l’armée ayant 
un souci jaloux, de leurs autorité, 
prestige et prérogatives. Le port 
illégal d’uniforme - fût- B civil - 
était de ces délits qui vous va- 
laient les foudres de la justice 
pour apprendre à méditer sur 
l’ordre des choses et les lois du 
pays. 

Le tribunal correctionnel de 
Strasbourg a estimé devoir ac- 
corder aux uns ce qu’fl a refusé à 
d'autres, le bénéfice du sursis. 
Deux poids, deux mesures. Etant 
précisé ici que. pour ces entorses 
à la loi et à l’ordre et concernant 
des délinquants primaires, le 
sursis aurait pu s'imposer pour 
tous. Sinon, cela met le bris de 
vitrine ou la violence à agent de 
la force publique à un tarif nette- 
ment supérieur à celui du bris 
d'autorité et de la violence faite 
à la - fonction d’officier de police 
judiciaire ». 


Les syndicats de policiers ap- 
précieront Ils apprécient déjà, 
plusieurs d’entre eux et non des 
moindres s’étant inquiétés du 
comportement et des abus du 
service d’ordre du Front Natio- 
naL Ce parti, comme les autres 
ou comme les grandes organisa- 
tions syndicales, a son propre 
service d’ordre. Celui-ci, le Dé- 
partement protection sécurité 
CD PS) est fort de plusieurs mil- 
liers de membres, composé de 
militants, bénévoles et formés, 
par définition, à l’encadrement 
et à la protection du mouve- 
ment 

En cela, le FN ne déroge ni à la 
règle, ni à la loL Ce SO, assuré- 
ment pas constitué de chérubins, 
est impressionnant, inquiétant 
même dans ses apparences, cuir, 
gros bras, casques et mines peu 
amènes. Mais, encore une fois, il 
n’y a pas de délit des apparences. 

Plus embêtant est le moment 
où le SO soit de son tôle, comme 
U te fit à Strasbourg. Ou quand fl 
semble en sortir, comme chacun 
a pu le voir sur des images de té- 
lévision, lors d’une manifesta- 
tion récente. Une sous-section 
du DPS, dite Unité mobile d’in- 
tervention, y apparut vêtue 
d’une sorte de combinaison, cas- 
quée, porteuse de matraques et 
de boucliers en plastique. Elle 
avait là, cette unité, toutes les al- 
lures des forces de l'ordre. Un 
peu comme ces vigiles qui s’in- 
génient à ressembler, par l'uni- 
forme et l’écusson tricolore, à 
des policiers en tenue. 

Les attributs, certes, ne font 
pas la milice. Mais cette confu- 
sion soigneusement entretenue, 
DPS façon CRS, cette ambiguïté, 
valent avertissement : l’ordre ré- 
publicain n’est pas celui d’un 
service d’ordre politique. Même 
dans les apparences. 


Le groupe britannique GEC est candidat 
au rachat de Thomson-CSF 

Le gouvernement a tenu secrète cette proposition 


LE GOUVERNEMENT français a 
du mal à cacher son embarras: le 
groupe britannique General Elearic 
Company (GEC) est candidat à la 
privatisation du groupe d’électro- 
nique professionnelle et militaire 
Thomson-CSF. Vendredi 28 mars, 
tout comme Alcatel Alstbom et le 
groupe Lagardère, il a déposé un 
dossier de candidature, à la surprise 
des pouvoirs publics. Cest ce qui 
expliquerait la dérigfo n du gouver- 
nement de ne pas dévoiler le 
nombre des candidatures avant de 
s’être prononcé sur leur recevabifi- 
té. Ce quH doit faire «Tld au 7 avril 

Si cette candidature se révèle si 
embarrassante, c’est que, selon les 
vœux du cbef de FEtat, la privatisa- 
tion de Thomson s’inscrit dans le 
cadre de la restructuration de l'in- 
dustrie française de rfêfenqv celle- 
ci doit, à ses yeux, précéder la se- 
conde étape : cefle de l’intégration à 
l’échelle européenne . Au demeu- 
rant, la discrétion du gouvernement 
sur la candidature britannique n’a 
d’égale que celle de ÏÏntéressé lui- 
même qui, mercredi 2 avril, ne sou- 
haitait apporter aucun com- 
mentaire. 

Le gouvernement se trouve ainsi 
pris au piège. En rédigeant le cahier 


des charges de la vente de Tbom- 
son-CSF, rendu public le 12 mars, il 
s’était attardé à prévoir des modali- 
tés qui ne paraissent en rien res- 
treindre aux seuls candidats fran- 
çais la possibilité de racheter 
Thomson-CSF. Cda afin de désa- 
morcer tonte critique de la part des 
partenaires européens. 


LE TEMPS DES ALLIANCES 

Mais sur le fond, sa doctrine 
n’avait pas varié d’un pouce. Le 
gouvernement français avait donc 
frôt savon officieusement anx éven- 
tuels intéressés - principalement 
GEC et raflemand Dasa, fifiafe du 
groupe Daimler-Beux - qu’fis ne 
perdraient rien à attendre la fin de 
la privatisation de Thomson: le 
temps des alliances européennes 
viendrait font de suite après. 

Si la position de Dasa est 
conforme à et souhait, GEC laissait 
depuis plusieurs semaines planer le 
doute sur ses intentions. Sa filiale 
de défense, GEC-Marconi, est en 
effet liée à Thomson-CSF dans le 
domaine des sonars, et son nou- 
veau directeur général, George 
Simpson, est réputé favorable à une 
alliance avec le groupe fianças. Au 
demeurant, le précédent patron de 


Arme-Marie Rocco 


Un minichromosome humain a été créé 
artificiellement par des chercheurs américains 


M. Paquet, créateur de Châteauvallon, 
a été placé en garde à vue 


TOULON 

de notre correspondant 

Gérard Paquet, créateur et direc- 
teur licencié du Théâtre national 
de la danse et de l’image (TNDI) 
de Châteauvallon, a été placé en 
garde à vue, mardi 1 er avril, dans les 
locaux du service régional de la 
police judiciaire à Marseille. Le 
même jour, il avait été convoqué à 
16 h 30 et après une demi-heure 
d'audition son épouse recevait un 
coup de téléphone l'informant de 
son placement en garde à vue dans 
le cadre d’une enquête prélimi- 
naire ordonnée par le parquet de 
Toulon concernant l'organisation 
les 30 juin et 1" juillet 1995, en ou- 
verture du Festival annuel de Châ- 
teauvallon, d’un colloque de ré- 
flexion intitulé « Pour une utopie 
réaliste ». et présidé par Edgar Mo- 
rin, avec la participation du N ouvel 
Observateur, de France-Culture et 
du Monde. Les comptes- rendus de 
ces débats ont été publiés chez Ar- 
léa, en novembre 1996. 

Gérard Paquet avait chargé sa 
sceur, Mariette Paquet, directrice 
de la société Recherche et 
Communication internationale 
(KCI) - qui a également été inter- 
pellée le V’ avril à Bourg-la-Reme 
(Hauts-de-Seine) - d'organiser ces 
rencontres. Les policiers ont égale- 
ment effectué le 1« avril une per- 
quisition au domicile de Gérard 
Paquet, près de Toulon. Choquée 
pjr « cet acharnement qui, après 
avoir été dirige contre le créateur de 
Châteauvallon. louche ses proches 
et demain ses amis, ses relations... ». 
son épouse explique que les poli- 
ciers étaient - û la recherche de pa- 
piers qu'ils n'ont sans doute pas 
trouvés ». 

Confiée à l’antenne de la police 
judiciaire de Toulon voilà près de 
deux mois, cette enquête visait à 
vérifier la comptabilité du TNDI et 
à clarifier notamment ses liens 
avec la RCI, association dont Ma- 
riette Paquet était la seule salariée 
et qui aurait perçu 200 WO francs 
pour l'organisation du colloque 
sponsorisé, à hauteur de 
500 000 francs, par 1e GAN assu- 
rances. Comme nous le confiait 
alors l'un des enquêteurs. «• il 
convient de faire la clarté sur les 


liens réels entre ces deux structures 
et de savoir si la société RO n'est pas 
une société écran ou une création 
de circonstance ». 

En avril 1995, la Trésorerie géné- 
rale du Vai avait commandé un 
rapport sur la gestion du TNDI, 
entre 1992 et 1995. Dans ses 
conclusions, elle mentionnait « la 
régularité formelle » de l’associa- 
tion, tout en s'étonnant du « rôle 
para-administratif important pour 
une association privée vivant à 80 % 
de subventions ». En annexe de ses 
conclusions, M. Ribière, le rédac- 
teur du rapport, évoquait les 
200 000 francs hors taxes d’hono- 
raires versés par le TNDI à RC! 
pour l'organisation du colloque. 

M e Henri Nespouious. l'adminis- 
trateur provisoire du TNDI, s’en 
était étonné dans un rapport 
transmis au parquet de Toulon, si- 
gnalant que son expert-comptable 
n’avait pas retrouvé de justificatif 
comptable de cet engagement fi- 
nancier. Face à ces interrogations, 
le parquet de Toulon a ordonné 
une enquête préliminaire dont on 
peut alors penser qu’elle est ap- 
puyée par le préfet du Var et pour- 
rait profiter au maire (FN) de Tou- 
lon, jean-Marie Le Chevallier, qui a 
engagé un bras de fer avec M. Pa- 
quet depuis que ce dernier a déci- 
dé de refuser les subventions de la 
municipalité en faisant de Châ- 
teauvallon « le symbole de la résis- 
tance au Front national ». 


José Lenzini 


1997 est une année faste pour 
les bricoleurs du vivant. Après la 
naissance de DoUy, l'agnelle écos- 
saise donée à partir d'une cellule 
adulte, des chercheurs américains 
.publient aujourd'hui une autre 
avancée des biotechnologies, qui, 
eOe aussi, parait au profane se si- 
tuer aux limites de la science-fic- 
tion. 

Bout la première fois, en effet, 
une équipe de génétidens de la 
Case Western Reserve Univers! ty 
de Cleveland (Ohio) a réussi à 
créer artifideliement un mini chro- 
mosome humain. De quoi ouvrir, 
peut-être, de nouvelles perspec- 
tives dans le traitement des mala- 
dies héréditaires, et surtout un 
champ de recherche fondamentale 
pour comprendre les fonctions in- 
times des chromosomes, dont 
nombre de mécanismes restent 
mystérieux. 

Constitué d’un mélange d’ADN 
(le support des gènes) naturel et 
d'ADN synthétique, ce chromo- 
some artificiel, une fois replacé 
dans une cellule vivante, se 
comporte comme un véritable 
chromosome. Les gènes qu’U 
contient fonctionnent normale- 
ment, et, quand la cellule se divise, 
le minichromosome se divise avec 
elle. Ainsi que le précisent les 
chercheurs, dont les travaux sont 
publiés dans le numéro d’avriT de 
la revue Nature Geneûcs, des cel- 
lules contenant ces constructions 
biologiques ont été cultivées en la- 
boratoire pendant six mois ; au 
sortir de ce semestre, soit environ 
après 240 divisions cellulaires, les 
gènes portés par le minichromo- 
some artificiel étaient présents 
dans tes ceDules filles, et en état de 
marche. 

Comme toujours en matière de 
recherche, cette réussite ne tombe 
pas du deL Elle s’inspire directe- 
ment d’une autre avancée notable, 
obtenue (entre autres par la même 
équipe de Cleveland) au milieu des 
années 1980 : la création des pre- 
miers chromosomes artificiels de 
levure, mieux connus sous le nom 


de YAC [yeast artifidal chromo- 
somes).* Les YAC sont des segments 
d'ADN auxquels ont été ajoutés les 
éléments constitutifs d'un chromo- 
some de levure », explique Ber- 
trand Jordan, chercheur CNRS au 
Centre d’immunologie de Mar- 
seille. Ces éléments sont au 
nombre de trois : les télomères, si- 
tués aux extrémités des chromo- 
somes et qui assurent leur stabili- 
té ; l’origine de réplication, à partir 
de laquelle la molécule d'ADN se 
dédoublera lors de la division cel- 
lulaire; et enfin le centromère, sé- 
quence d'ADN répétitif située au 
milieu du chromosome et dont le 
rôle est essentiel pour la division 
de la cellule. 


■ PARI GAGNÉ» 

«Tous ces éléments, chez la le- 
vure, avaient été étudiés, clonés et 
séquencés. Le pari - gagné - était 
qu’en les adjoignant à un grand 
segment d’ADN humain, cehti-d se 
comporterait dans la levure comme 
un élément endogène », poursuit 
M. Jordan. Ce fut le cas. Les YAC 
devinrent ainsi un outil indispen- 
sable en biologie, et jouèrent no- 
tamment un rOIe déterminant 
dans l’établissement de la carte 
physique du génome humain. 
Mais les YAC restent des construc- 
tions chimères, mi-homme, mi-le- 


vure. Four étudier plus librement 
la biologie humaine, plusieurs 
équipes ont donc entrepris, depuis 
des années, la construction de 
HAC ( human artifidal chromo- 
somes). Les éléments constitutifs 
des chromosomes humains étant 
encore mal connus, le succès 
s’était jusqu'alors fait attendre. 
Mais, précise le généticien Axel 
Kahn, « des chromosomes artificiels 
de souris avaient déjà été obtenus, 
et personne ne doutait d’une réus- 
site prochaine chez l’homme ». 

Les conséquences ? Ces chro- 
mosomes artificiels serviront 
peut-être, dans le futur, à trans- 
porter des gènes dans l'organisme 
de personnes atteintes de mala- 
dies génétiques. Mais cette voie 
thérapeutique pose de nombreux 
problèmes pratiques, et est loin, 
selon le professeur Kahn, « d’être 
encore techniquement réalisable ». 
L’étude des HAC pourrait en re- 
vanche, dans un avenir proche, 
nous éclairer sur les mécanismes 
qui gouvernent la stabilité et les 
remaniements des chromosomes 
humains. Mécanismes, prédse-t-fl, 
«que l’on sait associés à de nom- 
breuses maladies graves, notam- 
ment à la plupart des leucémies et 
des cancers ». 


Catherine Vincent 



Etat, nation, peuple 


l Etat-nation, don! la France est la quintessence, 
incarne rattachement des peuples à ieur identité. 

Mais peut-on résister aux feux croisés de la mondialisation, 
de l'Europe et de la régionalisation ? 
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Thosnson-CSF, Alain Gômez, avait 
sérieusement envisagé un rappro- 
chement avec GEC C’est, entre 
autres raisons, ce qui lui avait valu 
son limogeage en février 1996. 

Le gouvernement français va-t-il 
chercher à trouva* un motif d*nre- 
cevabüité à la candidature de GEC ? 
Le résultat risquerait d’être dom- 
mageable pour Thomson-CSF, qui 
réalise au moms quatre milliar ds de 
francs de chiffr e d’affaires dans la 
défense outre-Manche. Va-t-il ac- 
cepter que GEC dépose une offre ? 
Thomson-CSF serait alors obligé 
d’ouvrir grand ses comptes et ses 
livres à ce ccnconenL Ce que re- 
doute la direction du groupe fran- 
çais. Reste que le mystère n’est pas 
levé sur les intentions réelles de 
GEC. A supposer que sa candida- 
ture soit déclarée recevable, ira-t-il 
jusqu’au bout, c’est-à-dire jusqu’au 
dépôt d’une offre, dont la date li- 
mite est fixée au 7 mai? A moins 
qa’fl entende seulement, par ce 
geste, souligner la nécessité de 
mettre en œuvre rapidement la res- 
tructuration européenne de l’indus- 
trie de défense. En tenant compte 
de ses intérêts. 


Le désaccord 
persiste 

entre le personnel 
an sol et la direction 
de Tex-Air Inter 


LE TRAFIC était normal à Orly 
mercredi 2 avril au matin. A 
10 heures, une assemblée géné- 
rale rassemblant le personnel 
d’escale d’Orly, essentiellement 
issu des rangs de Pex-Air Inter, 
devait se tenir pour voter pour bu 
contre la poursuite d e la grève. 
Mardi, SUD-Aérien, la CFDT et la 
CGT avaient appelé à la grève 
<ans préavis, obligeant la direc- 
tion à annuler tous ses vols jus- 
qu’à 10 heures. 

Le 1 er avril, l'ex-Air Inter a été 
prise en location-gérance par Air 
France, ce qui signifie que ses sa- 
lariés passent sous statut Air 
France. Cette pré-fusion est à 
l’origine des mouvements de 
grève actuels. 

Mardi après midi, puis dans la 
soirée, les syndicats du personnel 
d'escale et la direction se sont 
rencontrés. Us ont abordé te pro- 
blème des nouvelles grilles ho- 
raires des personnels de l'ex-Air 
Inter, en vigueur depuis le 1 er avril. 
La direction a accepté de revenir 
aux anciennes grilles horaires en 
attendant de trouver une solution 
« qui tienne mieux compte des de- 
siderata des agents ». 

Les discussions ont également 
porté sur le temps partiel. « .4 Air 
France, le temps partiel est basé sur 
le volontariat, alors qu’à l’ex-Air 
inter il est imposé. Nous deman- 
dons que le statut Air France nous 
soit appliqué », explique Julie Cor- 
beau, secrétaire général adjoint 
de SUD-Aérien. La direction a fait 
un geste, en dégageant 
500 heures hebdomadaires de tra- 
vail à répartir entre les différents 
agents à temps partiel de l’ex-Air 
.Inter. «25 % des agents à temps 
partiel 'pourraient par exemple 
passer àé20 à 30 heures ou de 30 à 
39 heures», explique la direction. 
« Nous ne vouions pas gérer cette 
misère», rétorque Julie Corbeau. 

Enfin, et surtout, les syndicats 
des personnels d’escale réclament 
que les salariés de l’ex-Air Inter 
soient mieux positionnés pour 
leur carrière dans les filières d'Air 
France. La direction propose l'en- 
gagement de discussions sur ce 
sujet pour arriver à une solution 
au plus tard en septembre, date 
de la fusion juridique entre les 
deux compagnies. 


Virginie Malingre 
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Vivre Lyon 


' • «JFF 

L YON trouble, car c’est une ville double. 
Inscrite entre deux fleuves que le visiteur 
confond dans ses premiers pas. Les eaux 

du Rhône et de la Saône portent la dualité 

de- la dté. On Ta dite bourgeoise et conservatrice, 
c’est aussi dans ses rues que les canuts ont écrit les 
premières pages des luttes de la classe ouvrière. Elle 
t'est proclamée « capitale de la Résistance», juste 
«n& avoir accueilli Pétain avec ferveur, et juste 
«Vont de rendre pareil hommage à Charles de Gauhe. 
Qu dépeint encore les lyonnais tristes et renfermés : 
eaîenBembre 1996, ns étaient plus de trois cent mille 

àtiS y^ per rythmes du Brésil tors de la Biennale 

de là dame. . 

IF* est plus compliquée q« les 


fl 


en mal d’amour. Lyon souffre sûrement de ce que Re- 
né Tavernier, le directeur de la revue Confluences 
(1941-1948) et le père du cinéaste Bertrand Tavernier, 
a appelé «la conspiration du süence»: peu de poètes 
ou de chansonniers ont célébré son charme, à la dif- 
férence de Paris ou de Marseille, qui ont inspiré tant 
de ritournelles populaires. Peut-être parce que son 
nom trop court ne facilite pas la rime. Peut-être aussi 
parce que ce nom daque comme un étendard d’or- 
guefl. . 

La ville mérite un détour, et pas seulement pour 
une étape gastronomique, un plateau de fromages cm 
le beaujolais de l’année, évidemment « exception- 
nelle ». Eu publiant ce supplément Vivre Lyon, le pre- 
mier d’une série consacrée aux villes de province. Le 
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de leur culture, 66 leur mode de tient toujours des relatons (TattirancM^ulsion avec 
wnüstafcuer la ate oe leur uiuluc, réserve Paris, Encore une dualité. 

vktïaat pis pour les Chchésstffta^wŒOtmrw^W pans, rncore une «MU». 

tyun&tfse, entretenus par un piètre Ttxosxi t Calute , prmn rvnice^ 

puhfiéœ 1926 et écrit par un Parisien. Jean Dufburt, Bruno Caussé 
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Sous le pont Clemenceau coule la Saône... 

par Robert Belleret 


C 'EST d’ici, bien sûr, 
de cette esplanade 
de Fourrière qui 
vaut tous les belvé- 
dères, qu’il taut al- 
ler jeter le premier 
regard d’innocence 
sur une ville qui se 
laisse rarement 
surprendre mais ne laisse jamais 
d’étonner. Lorsque le ciel est clair, on 
aperçoit la chaîne des Alpes et les 
contreforts du Jura derrière les terres 
froides du bas-Dauphiné ou le pla- 
teau de la Dombes. Mais surtout on 
découvre à ses pieds la ville et ses 


prodiges, les miroitements du Rhône 
et de la Saône, leurs épousailles pai- 
sibles dans le lointain tremblé de fa 
confluence, le camaïeu d'ocre et de 
roux des toits de tuiles romaines de 
la Croix-Rousse, la palette chroma- 
tique florentine des façades des 
quais, la douce et sublime architec- 
ture de la primatiale Saint-Jean, mo- 
destement blottie au cœur du bâti, 
les accords parfaits d’un espace scé- 
nique dont la topographie semble 
tout commander. 

En prenant ainsi de la hauteur 
- 135 mètres - sinon de l’altitude, 
pour dominer, par le regard, ce Lyon 


superbe et généreux qui semble taire 
patte de velours et embrasser plus 
d’un million d'âmes qui n’en feraient 
qu'une, on peut s’enflammer l'esprit 
au point de (vendre Fourrière pour 
le Père-Lachaise, et Rasrignac inver- 
sé s’exclamer, bravache: h A nous 
deux, maintenant ! ». Un instant de 
vertige est excusable face à une ville 
si pleine de légendes, de faux-sem- 
blants, de demi-mensonges et de vé- 
rités secondes, dont on sait depuis 
Caiixte ou l'introduction à ta vie lyon- 
naise (de Jean Dufourt) qu’elle ne se 
livre jamais au premier venant S’fl 
faut un bon quart de siècle pour en 


saisir les nuances et débusquer ses 
signes intérieurs de richesse, un état 
des lieux peut déjà révéler quelques 
traits d’un état d'âme. 

Deux collines inspirantes, celle qui 
trime et sent la sueur, celle qui croit 
et suinte l’encens, deux fleuves-ro- 
mans, deux influences, du midi et du 
septentrion, portées par la contrarié- 
té féconde des vents et le croisement 
des grandes voies - la Narbonnaise. 
l'Aquitaine, les routes du Rhin et de 
l'océan britannique, jadis, l‘A 6, TA 7, 
l’A 42, PA 43, aujourd'hui. Celui qui, 
vers 43 avant J.-C, osa lancer la pre- 
mière pierre sur ce site miraculeux, 
pour y préfigurer Lugdunum, la beDe 
romaine, après Condate, la petite 
gauloise bien roulée dans un coude 
de la Saône, avait assurément été vi- 
sité par Fange. Plancus Lucius Muna- 
tius, le munificent D’un geste « Au- 
guste », d'une plume légère, ce 
proconsul romain de la Gaule « che- 
velue » - parce que fraîchement 
conquise - signa une préface de gra- 
nit qui promettait une chute d'airain. 

Lyon, ce fut d'abord cela, qui fait 
un peu vieux jeu mais n’est pas anec- 
dotique : la Capitale des Trois 
Gaules, dont l'ambition put être illi- 
mitée et dont l'inconscient collectif 
garde des traces inaltérables. Pour 
s’en imprégner, a n’est pas vain, en 
descendant de Fourrière, de s’arrê- 
ter à mi-pente autour du théâtre an- 
tique et de l'Odéon et de cheminer 
dans l'escargot de béton du Musée 
de la civilisation gaflo-rojnaine, dis- 
crètement tire-bouchonné dans la 
coffine - enfin un geste architectural, 
signé Bernard Zehrfuss, efficace- 
ment « signifiant » ! Ffcrce qu’il est 
en pente douce, ce musée incline à la 
découverte rêveuse et assure des 
vues plongeantes sur les mosaïques 
magiques et les vestiges vertigineux. 
Grandeur et décadence- 

Rome n’était plus dans Rome mais 
aussi dans ce lointain faubourg— Si 
loin, si près. Ensuite, les hasards né- 

Deux collines 
inspirantes, deux 
fleuves-romans, deux 
influences, du midi 
et du septentrion, 
portées par la 
contrariété féconde 
des vents 

cessaires de l’histoire, les confronta- 
tions parfois fertiles, souvent 
cruelles, de l’ordre et du mouve- 
ment du sacré et du profane, des lois 
de l’esprit et des régies du négoce, 
ont déterminé, exploité, façonné, 
modelé, amputé, rebâti une ville 
dense et complexe, sans perspective 
triomphale ni dessein trop aventu- 
reux, mais d’autant plus solide et sin- 
cère, mieux que n’auraient pu le faire 
quelque démiurge délirant ou tel 
monarque mégalomane. Lyon ou 
l’authenticité. L’équilibre, la mesure. 


la modestie, la distance, la parcimo- 
nie, une certaine frilosité sont dans 
ses gènes urbanistiques. 

Si la vflle ne compte guère de pa- 
lais, c’est qu’elle abrita peu de 
princes, ce qui n'a pas que des in- 
convénients. Une série de rendez- 
vous manqués avec un destin aristo- 
cratique la condamna à être le proto- 
type de la ville a bourgeoise » et 
marchande. H s’en fallut d’un rien 
que François 1“ lui octroyât le titre de 
capitale du royaume juste avant que 
son fils François, dauphin de France, 
ne trouve la mort, empoisonné— En- 
fin, en osant tenir tête au Paris de 

Si la ville ne compte 
guère de palais, 
c'est qu'elle abrita 
peu de princes, 
ce qui n'a pas que 
des inconvénients 


1790 qui entonnait La Carmagnole 

- « réaction » populaire attisée par 
les monarchistes mais moins viscéra- 
lement antirévotutionnaire qu’on ne 
le croit -, elle assuma le risque de 
voir cette même forte tête rouler 
dans le son. La Convention fit guillo- 
tiner et fusiller sans merci aux Ter- 
reaux et paya même des ouvriers 
pour démolir les façades de Be De- 
cour et des alentours. « Lyon fit la 
guerre à la liberté, Lyon n'est plus- » 
Dent pour dent Mon œil ! Lyon a de 
beaux restes. 

Les grands axes prolongés, les es- 
paces aménagés - Bellecour et jolis 
jardins -, les cours d’eau, si long- 
temps hostiles, progressive- 
ment domptés et apprivoisés 

- « asexués » diront les amoureux 
du fleuve-dieu, qui ne pardonneront 
jamais à la Compagnie nationale du 
Rhône ses endigueraeots radicaux -, 
il n’y avait plus qu’à jeter les ponts, 
comme on jette l’amarre ou comme 
or glisse une âme entre les deux 
tables d’un stradivarius, pour que 
d’une rive à l’autre les symétries s'in- 
ventent, le charme des harmonies 
opère. Comme celle de Paris, l’his- 
toire de Lyon pourrait s’écrire à par- 
tir de ses ponts. Sauf qu'ici, beau- 
coup furent dynamités par les nazis 
en déroute et que ni Apollinaire, ni 
Brassens, ni d’autres poètes ne son- 
gèrent à les mettre en chanson- Et 
pourtant, ». Sous le pont Clemen- 
ceau coule la Saône— » 

Lyon qui n’a pas eu, non plus, son 
baron Haussmann, est loin d’être 
tracé au cordeau. Dans les plus vieux 
quartiers, Saint-Georges, Saint-Jean 
et Saint-Paul, qui, au pied de Four- 
vière, constituent l’un des plus beaux 
ensembles architecturaux de la Re- 
naissance visitables en Europe 

- avec ses cours, ses tourelles, ses ga- 
leries et ses escaliers à vis -, l’entre- 
lacs des venelles est délicieusement 
tortueux. En faisant une cure de jou- 
vence, le Vieux Lyon - dont Ray- 
mond Barre a demandé à lUnesco le 
classement parmi les sites du patri- 


moine mondial - n’a pas seulement 
perdu sa patine lépreuse. La popula- 
tion la plus modeste a dû déguerpir 
vers la périphérie et. intra niuros, les 
épiceries porte-pot et autres petits 
commerces se font de plus en plus 
rares, remplacés par les boutiques de 
gadgets ou d’artisanat d’art, les res- 
taurants et les hôtels au luxe go- 
thique raffiné ; en bas, La Tour Rose 
et La Cour des Loges, où aiment à 
descendre les avocats d’«< affaires »■. 
un peu plus haut, la ViUa florentine, 
que Jacques Chirac choisit pour rési- 
dence lors du récent sommet du G 7. 

La Croix-Rousse est pareillement 
renommée pour son labyrinthe de 
volées d’escaliers, de rues escarpées 
et de traboules - pas loin de trois 
cents - qui. comme on sait, per- 
mettent de passer d’une nie à l’autre 
à l’abri en empruntant les *< allées » 
d’immeubles. C’est dans ce char- 
mant fouillis que bat le cœur de 
Lyon. Et si les grandes avenues de la 
presqu’île et de la rive gauche du 
Rhône sont presque toutes recti- 
lignes, elles portent souvent le nom 
désuet de cours (de l’italien corso) 
- cours Gambetta, Lafayetre, Vîtton, 
Charlemagne, de la Liberté - ce qui 
est une façon, douillettement pro- 
vinciale, de n’être pas boulevar- 
dières. Tant pis pour les entants du 
paradis, tant mieux pour les gones 
delaGuQlotière. 

M AIS les « anciens para- 
pets » de Fourvière ne 
sont pas ceux de Salz- 
bourg, avec ce goût de cendre et 
cette morbidité que vitupérait Tho- 
mas Bemhard. C’est une métropole 
bien vivante qui s'agite en contrebas 
et dont on perçoit la rumeur chao- 
tique battant la chamade d'un cœur 
pluriel. La musique qui monte jus- 
qu’à nous, comme d’une fosse d’or- 
chestre, est un oratorio, pas un re- 
quiem ! Tl faut avoir entendu les 
cordes de la pluie vibrer au creux de 
cette ville violoncelle pour se 
convaincre tout à tait de sa faculté de 
« résonance ». a Lyon exerce sur mon 
âme une inexplicable puissance 
d'émotion ». avouait déjà Jules Mi- 
cheleL Et quoi de plus inexplicable, 
en effet, qu'une émotion ? 

Le brouillard qui, depuis la nuit 
des temps, fit la réputation poisseuse 
et poétique de Myrelingues la bru- 
meuse (selon le titré d’un livre oublié 
de Claude Le Marguet, 1868-1933) 
n'est plus pour rien dans ses poten- 
tialités d’envoQteraenL L’assèche- 
ment des marais que l’on nommait 
a brotteaux », la canalisation du 
Rhône et quelque malin courant 
d’air Font progressivement balayé 
du paysage. Ses écharpes, qui 
ri étaient pas de soie, ne flottent plus 
que comme une réminiscence. Eât 
les voluptueuses parenthèses de nuit 
qui brouillaient la lumière des quais 
pour leur faire de beaux yeux, em- 
buaient les toits d'ardoise et les 
vitres des cafés, soulignaient au pas- 
tel gras les courbes du pavement, 
nappaient d’étrangeté les escaliers 
plongeant dans l’inconnu cotonneux 
ou s’envolant dans l'éther Impro- 
bable. ■ ■■ 


GROUPE 

SI PAR EX 


Le spécialiste français du capital développement 
dans les entreprises non cotées 
et de l’ingénierie financière pour les P.M.E. 

CAPITAL INVESTISSEMENT 

Capital développement et transmission d’entreprises LBO-LBI. 
Petites capitalisations boursières - « Small caps ». 

Création d’entreprises - « Venture Capital ». 

Investissement dans les pays émergents 
pour le compte d’organismes internationaux. 

INGÉNIERIE FINANCIÈRE DE HAUT DE BILAN 

Conseil en augmentation de fonds propres. 

Restructuration de passifs. 

Opérations de transmissions d’entreprises. 

Gestion de fonds de capital investissement 
en France et à l’étranger. 

UN RÉSEAU D ''APPUIS ET DE CONSEILS 

regroupant tes actionnaires et tes participations du groupe. 


Lyon - Paris - Nantes - Besançon - Luxembourg - Fribourg (Suisse) - 
Rostov et Smolensk (Russie) - San Francisco (États-Unis). 


Siège social : 1 39. rue Vendôme - 69006 Lyon. 
Tel. : 04 72 83 23 23 - Fax : 04 72 83 23 00 
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Aimerait-on autant les bouchons si l'on n'y trouvait les « pots » avec, dans les bonnes maisons, un simple élastique 
sur le goulot pour différencier les pots de « côtes » des pots de beaujolais ? 


Philippe Courroye 
substitut général 

La méthode sans discours 

■ Même s'il mesure 1,S5 mètre, Philippe Courroye restera sans doute 
dans l'histoire comme le * petit juge » de Lyon « tombeur » de deux an- 
ciens ministres - Michel Noir et Alain Carïgnon - et vainqueur aux points 
de marathons judiciaires aux allures de courses d'obstacles. Il pourrait 
être aussi le symbole non pas de l'acharnement mais de la constance et 
de ta rigueur, pour avoir démonté, avec méthode mais sans discours su- 
perflus, les rouages de malversations secrètes et complexes, face à des co- 
hortes d’avocats sachant tirer avec maestria toutes les ficelles de la procé- 
dure et à une ribambelle de « mis en cause » particulièrement influents. 
En faisant prospérer les dossiers Noir-Bûtton-Mouiilot-PPDA et Cari- 
gnon et en menant au bout - jusqu'aux procès en appel et aux pourvois 
devant la Cour de cassation (qui ont validé la pertinence d’une instruc- 
tion sans failles) - ces affaires politico-médiatîco-financières ultrasen- 
sibles, le juge Courroye a fait beaucoup plus que changer le « visage » po- 
litique des deux métropoles régionales. Avec une poignée d'autres 
magistrats, souvent plus familiers au grand public, qui ne s'ac- 
commodent plus d'une justice à deux vitesses et au double langage 

- « selon que vous serez puissant ou misérable... *•-, il a crevé quelques ab- 
cès d'une corruption « révélée * galopante et contribué à une nouvelle 
perception citoyenne du pouvoir de l'argent et de l'argent du pouvoir. 
Comme un rappel à I* éthique. 

S'il a vu défiler dans son cabinet le Gotha des milieux économiques, de la 
grande politique et du petit écran, Philippe Courroye, pour le coup très 
lyonnais, n'a pas été atteint par la contagion. U a toujours fait preuve vis- 
à-vis des médias d'une discrétion que certains ont pu prendre pour de 
l'effacement mais que démentent ses amis proches. Ceux qui connaissent 
bien ce trentenaire au look un tantinet « brhtish », diplômé de Sciences- 
Po Paris, quatrième de sa promotion à l'Ecole nationale de la magistra- 
ture, dont la clairvoyance s'est révélée dès qu'un premier dossier finan- 
cier lui fut confié, presque par hasard, le présentent comme un fin humo- 
riste et un imitateur hors pair capable de concurrencer dans ses bons 
jours les Guignols de l'infb. Grand amateur de littérature et de poésie 

- Balzac, Mauriac, Verlaine mais aussi Modiano - et de musique - il ne 
joue pas lui-mlme du violoncelle mais du piano -, Philippe Courroye a 
récemment changé de partition en passant du tribunal de grande ins- 
tance à la cour d'appel - réintégrant ainsi le palais aux vingt-quatre co- 
lonnes des bords de Saône, celui de ses exploits « bottoniens » - en quali- 
té de substitut général chargé des affaires financières. L'avenir dira si, en 
rejoignant la petite formation du parquet, le soliste du siège a gardé l'ins- 
piration, le rythme et la mesure. 

R. B. 
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Michel Foucher, 

directeur de l'Observatoire européen de géopolitique 

Un géographe nomade 

■ Michel Foucher aime à marcher, tôt le matin, sur les quais de la Saône, se 
baigner dans ses reflets. Mais ces instants sont rares. Dix jours par mois en 
Asie, trois jours à Varsovie, pour donner des cours au collège d’Europe, des 
missions d’études en Europe ou en Afrique, des allers-retours pour des réu- 
nions à Bruxelles ou à Paris, son agenda jongle avec, les correspondances 
des avions. U ne regrette rien : «On se libère par le travail », dst-il. A cin- 
quante et un an, Michel Foucher, directeur de l’Observatoire européen de 
géopolitique, reste un homme pressé, un * géographe actif». 

Ce goût du terrain fa saisi très vite, quand il a entrepris ses études supé- 
rieures. D’abord attiré par le tiers-monde, c’est en Amérique latine qu’il fait 
ses premières classes de chercheur et «invente* l’expression «géopoli- 
tique ». Sa thèse d’Etat s’intitule « la problématique des frontières dans les 
Etats du tiers-monde ». Il en tirera un ouvrage, Fronts et frontières, où il ra- 
joutera un chapitre sur l’Europe : « Pour les géographes de ma génération, le 
thème européen n'était pas alors central. » 

Au milieu des années 70, Michel Foucher obtient, à Lyon, un poste d’assis- 
tant en géographie tropicale. Petit à petit, H ^installe dans cette ville et finit 
par créer, en 198S, avec t'aide de la Lyonnaise de banque, l'Observatoire eu- 
ropéen de géopolitique. Aujourd’hui, ce bureau d'études compte six per- 
sonnes, travaille par contrats avec le ministère de la défense, la Datar, mais 
aussi des entreprises. Ce Parisien, né à Montrouge, apprécie le calme de la 
cité : « le n'arriverais plus à vivre ù Paris. » 

Entre les livres publiés, « quatre en 1996 », les émissions de télévision (« Ré- 
sistances », « Géopolîs » ou des participations régulières à « La Marche du 
siècle *}. Michel Foucher a « planté[sa ] tente » dans la presqu’île lyonnaise. 
Mozart, Haendel et un peu de jazz traditionnel lui apportent cette distance 
qu'il a apprise chez les franciscains. Et puis il a les livres, ceux d'histoire, ou 
des romans ancrés dans la réalité, écrits dans «un très bon fiançais », avec 
des qualités de description et qui dévident aussi « les états d'âme ». Finale- 
ment, Michel Foucher. géographe en alerte sur les zones à conflits de ce 
monde, se demande, comme les franciscains, si ce siècle lui convient. 

Bruno Caussé 

Guy Darmet 

directeur de la Maison de la danse 

Danse avec la ville 

■ * Quand je donne rendez-vous à la maison, mes amis ne savent jamais si 
c’est chez moi ou à la Maison de la danse. » Identification d’un homme, Guy 
Darmet, et de l'institution qu’il dirige : la Maison de la danse est née eta 
grandi avec lui. Le choix des chorégraphes lyonnais, à l’initiative du projet 
s’est porté sur ce jeune journaliste qui se passionnait pour leur art, depuis 
que, tout petit il avait vu Roseta Hightower embraser les piemBromainfâ 
du Théâtre de Fburvière. Il en est rapidement devenu te seul maître à bord, 
évitant avec un sens politique affirmé et un goût sincère dt ^ ] ^) sen ! u !' Q ^ 
coups de tabac du monde culturel. Lorsque la Masoit Installée depuis 1980 
danfl’ancienne salle des fêtes de la Croix-Rousse, s'est déplacée dans le 
nkjs vaste et dus fonctionnel Théâtre du Huitième, il a, pour accompagner 
&££ SSSSdM la charge de délégué pour ta dm au minière 
Sa euhure Et il entend bien mener rétablissement jusqu’à son vingtième 
anniversaire; te 17 ^ 2000. «Je suis en place jusqu'en 2001 Et fa, envie 
d’organiser une nouvelle Biennale brésilienne, en 2002, en 

Awfe te ne sais pas. je Jetai peut-être de la politique- Ouj irai ouvrir un bar à 
ou Brésil » En attendant Guy Darmet, quarante-neuf ans, contons à 
vouloir faire de la danse une «te qui se pa rtage, lors de lage nmte des^; 

bK Quartiers bourgeois du centre-ville se sont décoincés au 

Tïadanse xut aider à vivre ensemble. Les compagnies actue/tasont muta- 
riSat^Siores. Un défilé comme çeiui de la Biennale, ftnt beaucoup plus 

danses urbaines q« de recevoir tes Ballets de 

EKÏÏrto. Smaquds par Caroline de Monaco en personne. Sa dws^ 

“StdhMS te grands nonooomme te te 

Ï-Snî- riututu les fans des daquettes, les amoureux du tango, les afrao- 
ttnantsdutimi,t« rare «s -h- acms ^ tropicaux, s’y re- 

nados de la , nnon L arès de 120 000 spectateurs annuels. M6me 

teswtttde «uSdérés ^ÏÏT?difficites » déparent - 80 

«rond plahir, rt* debout gu, abonne te 

danseurs» 

Pierre MouBràer 


Dessiner . 

le nouveau visage de 
vos 




Afin d'améliorer votre qualité de yié ‘ad sein de" ... 
l'agglomération lyonnaise, le SYT-RÂL développé une 
politique volontariste •. - . 

' Le SYTRAL est le Syndical mixte des. Transports pour Je Rhône et 
l'Agglomération Lyonnaise. Véritable lieu & .concertation, d'échanges et 
de décision, il 'regroupe des élus de la Conunuirauté Urbaine de Lyon et du 
Conseil Général du Rhône. 


•dans le domaine 
des transports en 
commun. 11 définit 


avec vos élus les 
choix qüî vous 
• permettront-' 
demain de vous 
déplacer plus 
facilement et de 
vivre pleinement 
' votre" ville. 


^ Le SYTRAL organise les transports en commun sur tput le territoire 
de ]’ agglomération;- définit et met en œuvre une politique volontariste pour 
que vous tous, habitants de r agglomération lyonnaise, trouviez dans -les 
transports en commun une réponse adaptée à vos besoins ^.déplacement. 


^ . J&tleii conttmm.Y^ anjourd Tj ui 

de multiples sohmons^ pour TOs-.d^a^emeats aVecprès de 1000 btas; dont 
les tout derniers-nés à pfônqbers fràs, des trolleybus électriques, 4 lignes, 
performantes de atétto.-.aq&i- : tjüe-<les services; spécifiques dédiés aux 
scolaires et aux personnes -à iS^bîKté réduite. . 

La recherche constate .de TapySioni^on de la qualité de.senûce et de la 
perfo rman ce est an'.càagr-.de. l^aL^onquotidienne i}es roffabtiratêors du 
SYTRAL en liaisqp çVecIa soêiéïé èxploitantedir réçesu.; . " 

. - /-"y X'X 



C’est pottr répo^eîiôètte qûê^iCBtgiie nous élabtkons, depuis 1995, avec 
toutes ïek- Plan tte' DépJhcemenls Urbains. 

Ce projei'esséffiei^ir notr&ïçÿônk&arioo fisek. dés 1997, des choix 
forts et déa^’en matière d’cagariisaticsi des transports.'des déplacements 
et de la qualité de Vit; Y - •• 

Uotre y^anté est dé desimr-éie çÿgùm^rmwh .é^àtibrée ou chacun 
ÆfttfrtWus, qu’il soit auiohiûbiliSi& usager^ transports eu commun, 
cycti&e ou piéton, trouve la ntafihapèfiipon ée vpme pleinement sa ville. 


. : À rnéfto i^ Vcfe j € 


sirifs 

et yofrè qualité de vie 
dans l'agglôiTiéixrfîan lyonnaise 

‘ :r '- Z 

-boulevard Vivier Merle- BJK 3ô44^69399_Lyon Cedex Û3 -tÆ 04 72.84 58 00 









#: 




•r ■ 


I 



\ 







a r» n r- 3 



A.. 


IV t LE MONDE l JEUDI 3 AVRIL 1997 

Qortraits 


Jean Oliier 
diffuseur de presse 


A plein titre 


Vincent Ch a r bonnie r 


Charles Millon, 

président du conseil régional de Rhône-Alpes 


Le gestionnaire de la proximité 


■ La région, c'est son cheval de bataille. Pas seulement parce qu'il pré- 
side le conseil régional de Rhône-Alpes depuis 1988. Par culture politique, 
Chartes Millon est un décentralisateur : « Que l’Etat se consacre à assurer 
correctement ses fonctions régaliennes, répète-t-il à P envi, aux collectivités 
territoriales la gestion de la proximité. » Chartes Millon tente de mettre en 
musique ce principe de subsidiarité, et, régulièrement, il lance l'assem- 
blée régionale sur une piste d’expérimentation : permis de réussir pour 
les lycées, schéma d'aménagement ou réduction du temps de travail... 
Toutes ces initiatives ne sont pas couronnées de succès, et son opposition 
de gauche dénonce ces * coups publicitaires ». ' 

Le décentralisateur Chartes Millon fut aussi; à la fin des années 80, un des 
« rénovateurs » de la droite. Certains de ses compagnons d'alors ont 
connu de sérieux soucis judiciaires, d’autres sont entrés dans différents 
gouvernements. Charles Millon a dû patienter: en 1993, Edouard Balla- 
dur lui a proposé l'agriculture, lui voulait l'éducation. En 1995, il a obtenu 
la défense. Entre-temps, il avait été candidat «conditionnel» à la pré- 
sidence de la République, estimant que l’UDF, son parti, devait être pré- 
sente à cette échéance. Finalement, Charles Millon a choisi de soutenir 
Jacques Chirac. 

Charles Millon est aussi maire de Belley, une commune de l’Ain dont il 
conserve, quand le débit de son élocution se ralentit, les intonations un 
peu traînantes. S'il n'est pas touché par la loi sur les cumuls des mandats, 
l'homme politique accapare quand même nombre de responsabilités. Il le 
reconnaît, plaide pour une réglementation plus stricte, mais refuse de 
montrer l’exemple en démissionnant d’un de ses mandats : « Ce serait 
suicidaire politiquement », dit-il. 

Entre les week-ends à Belley et ses charges ministérielles à Paris ou à 
l’étranger, il arrive parfois que Chartes Millon occupe son appartement 
de la presqu'île lyonnaise. En novembre 1995, Raymond Barre lui a confié 
les défis de la CLES (Convention libérale européenne et sociale), qui re- 
groupe les fidèles de fancien premier ministre. Quelques mois plus tard, 
Charles Millon installait une permanence de la CLES justement dans la 
drconscription de Raymond Barre. Tous ces petits signes cumulés font 
dire à certains que Charles Millon pourrait bien tenter de viser la mairie 
de Lyon en 2001. Une hypothèse que f intéressé se refuse à commenter. 
Celui que les sphères parisiennes traitaient, dans les années 80, de paysan 
a appris, depuis, à faire de la politique. 


B. C. 
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YON 


Sous le pont 
Clemenceau 
coule la Saône... 


■ Jean Ollier a toujours été un papivore et un fumeur invétéré. Ces deux 
inclinations le prédisposaient en quelque sorte aux métiers de diffuseur 
de presse et de buraliste. Mais avant de reprendre un fonds dans le 
quartier des Etats-Unis à Lyon, cet ancien joueur de rugby du Puy-en- 
Velay, lecteur assidu de Midi olympique, s'est fro t té pendant vingt-dnq 
ans à la mêlée des transports. Faute d’avoir pu racheter l'entreprise qu’il 
avait contribué à développer, il changea de profession pour se consacrer 
à la conduite d’un commerce de proximité, une reconversion « sons 
grand risque ». 

Conseillé par le président départemental de l'union des diffuseurs de 
presse, il étudia plusieurs affaires avant de s'enquérir auprès de son 
fournisseur de journaux quotidiens, qui recherchait sans le dire un suc- 
cesseur. 

Jean Ollier tient plus que tout à cette dénomination de diffuseur de 
presse plus qu’à celle, triviale, de marchand de journaux. Ce métier né- 
cessite en effet, selon cet homme affable, une grande convivialité et une 
compétence commerciale, de la rigueur et de l’ouverture d’esprit. « Si 
on veut renseigner sa clientèle de manière efficace, on ne peut pas se 
contenter de déposer simplement des piles de canards. Pour être un bon 
vendeur, il faut être curieux », assène ce « prescripteur actif», soucieux 
de foire face à la concurrence des linéaires des grandes surfaces. Pour 
contrer les tentatives sauvages de portage à domicile - « le monstre du 
Loch Ness » pour la profession -, cet ardent défenseur de la presse écrite 
veille aussi à bien la promouvoir « en vitrine », même s’il n’est pas tou- 
jours facile de foire un choix parmi les deux mille quatre cents titres 
qu’il diffuse. 

Par nature pluridisciplinaire, ce commerçant est surtout un mandataire, 
notamment de la Française des jeux. « Ce qui m’a le plus surpris dans ce 
métier, ce sont les rapports léonins entretenus avec l'ensemble des parte- 
naires », affirme celui qui est depuis deux ans le présîdentde f Union ré- 
gionale des diffuseurs de presse, une délégation qui représente 5 026 
points de vente de seize départements auvergnats, bourguignons, rhô- 
naiplns et jurassiens. M. Ollier est aussi préoccupé par l'augmentation 
des agressions et cambriolages dont ont été victimes 10 % de ses col- 
lègues ces dernières années. En sept ans, lui-même a été la cible de deux 
tentatives de cambriolage et de trois agressions, sans conséquences 
dramatiques. Pas de quoi ébranler les convictions et t'enthousiasme de 
ce quinquagénaire qui n’entend pas encore tourner la page. 


■ ■ ■ Par bonheur, un miaxxlimat 
perdure et la lumière, que l’on pré- 
tend toscane, parce que affleure les 
deux sont toujours plus bleus, a 
conservé dans sa nouvelle transpa- 
rence ambiguë une intensité et un 
talent que le peintre Truphémus 
sait rendre avec une infinie délica- 
tesse. 


F LEUVES de plomb sous tiel 
d’étain, c’était le Lyon d’hier, 
couleur chagrin. « Ciel de 
suie », allait jusqu’à écrire Henri Bé- 
raud pour rendre compte de cette 
noirceur infoïDïble, de cette opacité 
charbonneuse. La ville traînait avec 
eDe comme un veuvage endémique, 
une austérité ostentatoire, sacri- 
fiant par hahîtnrte à la délec tatio n 
ordinaire de la vie en morose, en 
gris souris. EDe se prêtait aux fu- 
sains, aux lavis, aux eaux-fortes; 
désormais, eDe inspire les aqua- 
relles et les huiles aux couleurs 
chaudes et s'offre de somptueux 
« murs peints » (par les artistes de 
la Gt^ de la création). 

« Cest curieux comme le climat a 
changé Autrefois, je disais que cette 
ville, ses hommes, ses paysages, 
c’était de fardure dans du brouillard. 
Je suis cependant revenu. Et mainte- 
nant je regrette cette brume dont 
chaque matin, en allant à l’école, je 
me rinçais les normes- », constatait, 
dès 1954, le délicat Jean Reverzy. 
dans Le Passage, sa poignante chro- 
nique d’une mort acceptée. Mine 
de rien, la dispersion des brames et 
la grande lessive des murs d’ébène 
sont sans doute l'événement lyon- 
nais du demi-tiède, capable d’anni- 
hiler r image lugubre que lui a* col- 
lée à la peau » une littérature d’une 
exceptionnelle virulence. 

Que n’a-t-on pas écrit et médit 
sur eDe, depuis la marquise de Sé- 
vigné jusqu'à Daudet, en passant 
par Jean-Jacques Rousseau (plus in- 
constant dans F opprobre) et Sten- 
dhal, sans oublier Louis Calaferte, le 
magnifique « enragé » qui, pour dé- 
crire à l'acide la « zone » de son en- 
fance, du côté de Gerland, ne trou- 
va pas la distance de l’humour 
militant dont use aujourd’hui 
Azouz Begag, le « gone du Chaà- 
ba », venu d’un autre bidonville, du 
côté de la Doua? Chacun y est allé 
de son coup de griffe, de son croc- 
en-jambe, de son vitriol, avec une 
gourmandise toute lyonnaise. Au 
passage, on observera que la nou- 
velle génération d’écrivains de Lyon 
-même s’ils ne s’en revendiquent 
pas - reste d'une tonalité grave, 
pour ne pas dire tragique. Charles 
jufiet, f&tridc Drevet, René BeUetto 



Le quartier de la Part-Dieu, pompeusement baptisé « centre directionnel », reste 
très « insulaire », mais son centre c omme rcial a plutôt bien vieillL 


Que n'a-t-on pas 
écrit et médit sur 
Lyon, depuis la 
marquise de Sévigné 
jusqu'à Daudet, 
en passant par 
Jean-Jacques 
Rousseau 
et Stendhal, sans 
oublier Calaferte' 


ou Marie Chaix font plutôt dans 
l’œuvre au noir et ont l’humeur gé- 
néralement moins vagabonde que 
furibonde ou moribonde. Faut-il y 
voir un lointain cousinage avec Bé- 
raud, Reverzy ou Calaferte ? On 
parie de parisianisme mais on dit 
lyonnitude_. 

La prose journalistique est au- 
jourd’hui plus charitable, même si 
ceux qui doivent écrire sur Lyon ont 
presque irrésistiblement tendance à 
collectionner tes clichés: Guignol, 
Bocuse, Planchon, les bouchons et 
les pieds humides, les volets dos et 


l'ésotérisme, la rosette et le Jésus, 
les bugnes et les gratons. le tablier 
de sapeur et la cervelle de canut 
dont on fait tout un fromage. Dans 
le pire des cas, le lecteur aura droit 
aux « trois fleuves » et autres 
images « gouleyantes », à un cou- 
plet sur les soyeux et à la sortie de 
la messe a la basilique Saint- Mar- 
tin -d' A inay, toujours présentée 
comme le fief de la grande bour- 
geoisie, qui a pourtant émigré de- 
puis longtemps vers des quartiers 
plus cossus et plus aérés. 

Ces poncifs souverains, Lyon les 
a peut-être provoqués ou nourris 
qui, ne se contentant pas d'être pri- 
matiale, pourrait s’offrir le titre de 
poncificale. Nulle paît plus qu’ici. 
les spécialistes sont éminents, les 
esprits distingués, les maladies 
longues et cruelles, les exploits véri- 
tables, les réussites exemplaires et 
les raccourcis saisissants— EQe y a 
mis du sien aussi en entretenant un 
encombrant folklore bacchique et 
toc, en s'offrant des élus « haute 
époque » et des poli ti cri ailleries 
d’un autre temps ; la « lyonniaise- 
rie » n’est pas toujours une inven- 
tion de Parisien. 

Si Fenvie est vive de tordre le cou 
à ces apparences forcément trom- 
peuses et propices aux ricanements, 
de remettre à l’heure les compteurs 
d’une ville qui s’en est trop laissé 
conter, comment nier que des pe- 
santeurs subsistent et comment 
évacuer certains tropismes, au pre- 
mier rang desquels l’ancestrale riva- 
lité avec Paris ? 

C’est ainsi, et naturel, la 
deuxième vDle de France - ti l’on 
prend en compte l’agglomération, 
puisque, dans les limites commu- 
nales, Marseille est plus peuplée - 
s’est toujours rêvée la première. Le 
TGV, en mettant Paris et Lyon à 
deux heures l’une de l’autre, voilà 
quinze ans, n’a pas apaisé cet irré- 
ductible complexe dont le signe le 
plus visible et pourtant le plus mé- 
connu est sûrement la tour métal- 
lique, jouxtant la basilique de Four- 
vière, qui a été construite, en 1893, 
pour imiter la tour EifibL. « Lyon a 
toujours eu une relation de supériori- 
té-infériorité avec Paris », confirme 
Raymond Barre, son actuel maire- 

La propension a parfois tourné à 
l’obsession. Et l'on ne compte plus 
les titres de * capitale » que Lyon a 
mérités ou s’est laissé décerner de- 
puis les Trois Gaules. Capitale de la 
charité, au temps des forâmes et de 
la v grande rébeyne » (1529). Capi- 
tale européenne des foires, du 
commerce et de la banque, lorsque 
sa vocation de plaque tournante 


s’est affirmée. Capitale de l'impri- 
merie et de l'édition, après que l'hu- 
manisme venu d’Italie eut irradié la 
dtê de Maurice Scève et de Louise 
Labé, la Belle Cordière. 

Capitale de la Résistance, surtout, 
son plus beau titre de gloire, dû au- 


On ne compte plus 
les titres de 
« capitale » que Lyon 
a mérités ou s'est 
laissé décerner 
depuis 

les Trois Gaules 


tant à la géographie et aux cir- 
constances qu’à ses aptitudes au se- 
cret et à la clandestinité : la presse 
nationale s’y était repliée, les trois 
grands mouvements de la zone sud. 
Combat, libération, Franc-Tireur, 
s'y sont créés, avec Jean Moulin et 
son « cortège d’ombres », les héros 
et les martyre ont « habité » la ville. 
Plus récemment, successivement 
ou simultanément, Lyon a été in- 
tronisée capitale de la franc-ma- 
çonnerie, capitale des greffes car- 
diaques, capitale du jeune théâtre, 
capitale du rock- 


O N aura garde d’oublier ca- 
pitale de la gastronomie, 
distinction auto-attribuée 
qui repose d’abord sur le savoir- 
foire et le savoir-dire de l’« empe- 
reur des gueules » de Collonges-au- 
Mont-d’Or. Le principal talent 
d'icelui consistant à fort bien pré- 
parer d’excellents produits sélec- 
tionnés à la source dans une région 
bénie des dieux de la table, comme 
le faisaient, sans tant s’en vanter, 
les admirables « Mères » lyon- 
naises aujourd’hui disparues. Der- 
rière la locomotive Bocuse, les 
Nandron, Bourülot, Lacombe. Orsi, 
Chavent et compagnie ont su 
prendre le train de la renommée 
pour devenir les porte-drapeau 
d’un «ait culinaire» (trop?) mé- 
diatisé. 

Mais, après tout, il suffirait de 
considérer que les clichés, difficile- 
ment contournables, sont des 
mythes pour pouvoir, sans fausse 
honte, s’y intéresser. Ainsi, prenez 
Guignol, on pourra toujours dire 
. qu'il n'a pas plus d'importance au- 
jourd'hui dans le paysage lyonnais 
qu’un accessoire du folklore. 

Comment nier pour autant son 
enracinement sentimental dans la 
mémoire collective ? La créature de 
Laurent Mourguet (1769-1844), qui 
n’était pas Molière mais ne man- 
quait ni d’audace ni de répartie, vé- 
hicule toujours un peu de l'imagi- 
naire lyonnais, où l’indépendance 
le dispute à la naïveté feinte. 


if 


Alain Mérieux 

président de l'Institut Mérieux 


L'héritier d'une légende entrepreneuriale 


#. 



SCIENCES PO LYON 


L'OUVERTURE 


Trois années d’études 
Un accès direct en 2ème année 

Quatre sections : Politique et administration, Économique et 
financière. Politique et communication, Internationale 
Des débouchés très larges : services publics, entreprises, 
conseil, carrières internationales, journalisme... 

INSTITUT D’ÉTUDES POLITIQUES DE LYON 

1 , rue Raulln 69365 cedex 07mTél 04 78 72 85 63 - Fax 04 78 69 70 93 


■ L’histoire ressemble à une légende. U était une fois un jeune chimiste, 
Marcel Mérieux, collaborateur de Louis Pasteur, qui Installa un modeste 
laboratoire dans 1e quartier de Vaise, à Lyon, pour produire des sérums. 
Cétaït en 1897. Le 5 février, Pentreprise qui porte son nom a célébré ses 
cent ans : cinq mille salariés sur les dix mille que compte le groupe dans le 
monde avaient été réunis sous la Halle Tony-Gamier pour un spectacle 
de son, de lumière et de mémoire. Charles Mérieux, quatre-vingt-dix ans 
pétillants, a reçu une longue ovation. Pour tous, il est «le docteur». 
Même son fils, Alain Mérieux, qui préside aux destinées de l’Institut Mé- 
rieux, l'appelle ainsi. Pour lui aussi, ce jour-là, la salle s’est levée, n dit que 
ce fut l’une des plus belles émotions de sa vie. 

Lyon l'industrieuse est passée de la soirie à la chimie, puis de la chimie à 
la pharmacie. La saga Mérieux est un des symboles de ces grandes fa- 
milles lyonnaises, bourgeoises et entreprenantes. Rhône-Poulenc a pris, 
en 1968, le contrôle de l'Institut Mérieux, mais Alain Mérieux assure une 
continuité, une identité. A cinquante-neuf ans, il a les mêmes yeux que 
son père, le même débit un peu inaudible des mots, le même goût pour 
les apartés rieurs. 

Homme public, mais discret, Alain Mérieux s’est pourtant glissé, petit à 
petit, sous les feux de la politique. Premier vice-président (RPR) du 
conseil régional de Rhône-Alpes, il a été élu conseiller municipal de Lyon 
en 1995. Il a même présidé le RPR du Rhône de 1992 à 1995. Il fallait re- 
mettre alors de l'ordre dans la maison après le départ de Michel Noir. On 
le lui a demandé. Il s’est exécuté, même s’il savait s’engager sur « un che- 
min périlleux». 

Si Alain Mérieux se mêle de politique, tout en répétant qu'avant tout * il 
est. reste et restera chef d'entreprise », c’est en raison d’une vieille amitié 
que le lie à Jacques Chirac, depuis l'enlèvement d’un de ses fils en 1975. 
C’est encore au nom de cette fidélité qu’il va affronter M. Noir, aux légis- 
latives de 1993, et perd. Aux joutes verbales et aux montées d’escaliers 
des campagnes, il préfère les débats qui « font avancer les choses». Au 
conseil régional, il se penche souvent à gauche pour dialoguer avec l’op- 
position socialiste ou communiste. 

Cet humaniste tolérant est souvent surpris par les comportements du mi- 
crocosme politique. Cest peut-être pour cela qu'il a parfois du mal à 
trouver sa place dans ce milieu et qu’il n’affiche pas, sur le pare-brise de 
sa voiture, sa cocarde d'élu de la République. 


B. C. 




7 TF 

7 \ s r 


C7 




! 



I Y O N 






" • 

*y. - 

F-:-»’- 

v ■:* ■ 

•Æ. - ■ 

V - 

. -, 

f» - • 

“S 1 "- \ 




M 


r. *' ' '■ 

: -- 

a» •• • 


«B -• 

ï*- r 

fc* • 

; 

«fe ■ 


*1 


V= -- : 

««■r- 

-v Vo'. ' 

«r 

&b ; ■■■ " 

WBb=“' ? 

?•*• *-'■ 

«n" 

r * _■■ ' 
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Qortraits 


■ ■.■!»— - “imri" -r" tri " — ifl ii ^ I 

les jeunes se retrouvent sur les pentes de la Croix-Rousse, le quartier le plus éternellement décalé ; 
le plus irréductiblement à tapage et dans la marge. 


Le porte-parole des traîne-misère 

- venu jusqu’à nous grâce à un haut 
magistrat, jean-Baptiste Onofrio, 
qui l’a malheureusement « envinas- 
sé» et « engratonné» - a assuré- 
ment perdu de son irrévérence, 
nuis le symbole demeure. Dans le 
petit théâtre du quai de Bondy, on 
joue toujours les classiques, pour 
mémoire, et Ton s’efforce d’actuali- 
ser la raillerie chansonnière du per- 
sonnage. Mais surtout -faut-il le 
souligna-?- c’est grâce à lui que la 
saine insolence à l’égard des puis- 
sants est passée du castelet à 
r étrange lucarne. Fût-ce à la por- 
tion congrue, les justement nom- 
més « Guignols de l’info » n’ont 
rien fait d’autre que reprendre le 
flambeau et la trique de Mourguet 
En transposant; avec eux, Guignol 
présente le «20 heures» et Gna- 
fron est à l’Elysée. De quoi rassurer 
ceux qui, comme Marcel Maréchal 

- dans Une anémone pour Guignol. 
son spectacle d’adieu à sa ville na- 
tale au moment de descendre à 
Marseille -, considéraient, navrés, 
que la • mariolle » créée pour 
« rendre la vie plus légère» ne ser- 
vait plus qu’à laite rire la marmaille 
et était devenue la bonne 
conscience de la cité « marchande et 
bigote». 

Vous avez dit bigote ? Faudrait-il, 
là encore, faire comme si l'Eglise 


n’avait pas exercé ici, durant des 
siècles, un pouvoir sans partage ? Le 
temps des tout-puissants «cha- 
noines» est certes bien lointain, 
mais, entre les jardins de r archevê- 
ché et ceux du rosaire, de Fourvière 
à Amay, la cité mariale abrite en- 
core pas mal de congrégations et 
d’institutions et conserve des traces 
de son impérialisme foncier d’an- 
tan, ne serait-ce qu’à travers les 
trois cents statues de madones qui, 
à chaque coin de rue, veillent dans 
leur nidie de pierre. Si l’Eglise lyon- 
naise n’est plus que Pombre de ce 
qu’elle fut - sauf les 8 décembre, où 
elle scintille -, elle n’en a pas moins 
accompli, en entrant dans ]e sède, 
une profonde mutation qui passe 
par la Chronique sociale et se pro- 
longe paradoxalement par le mou- 
vement contestataire Goüas. De- 
puis la disparition du cardinal 
Albert Decourtray, dont l'omnipré- 
sence sur le terrain et dans les mé- 
dias lui conféra une sorte de sune- 
présentativité, le renouveau 
charismatique semble pourtant 
frappé d’une certaine atonie. 

S I Lyon est moins dévote, est- 
elle encore mystique? On le 
dit P lus Q u, °» ne le pense. 
Mais on ne saurait nier que les 
sectes, de Moon à l'Eglise de scien- 
tologie, des Témoins de Jéhovah à 


Bruno Bonnell 

producteur et éditeur multimédia 

Les visions d'un cybercombattant 

■ Pourfendeur de la « culture ketchup qui dégouline via Internet», Bruno 
Bormefl ne tient pas à endosser l’armure d’une nouvelle Jeanne d*Arc 
pour repousser les assauts américains. Ce preux du multimédia est prêt 
néanmoins à participer à une « euroffensive culturelle » pour que r Europe 
ne soit plus marginalisée au royaume cyber. Cet « Irlandais d'Algérie » a 
certainement hérité cet esprit combatif de ses lointains ancêtres qui 
foirent la famine qui sévissait en Irlande au milieu du XIX siècle. 

Né en Algérie en 1958, Bruno BonneU fut à son tour déraciné lorsque ses 
parents durent quitter le Maghreb pour s’installer à Villeurbanne en 1966. 
Cette greffe provinciale lui permit «probablement» d'anticiper une stra- 
tégie européenne affranchie des tropismes parisiens. 

Cest avec les droits d’auteur d’un livre sur la pratique de rordinateur fa- 
milial que Bruno Bonnell créa en 1983 avec son complice de plume, Chris- 
tophe Sa pet, la société Infbgrames. Cet ingénieur chimiste de formation 
avait visiblement plus d’atomes crochus pour les programmes jnterartris 
de loisirs que pour les formules alambiquées et les cornues. Entre chez 
Thomson pour commercialiser tes premiers ordinateurs fomiliau^ U avart 
compris tout le profit qu’il pouvait tirer de l’industrie ludo-éducative. 
Pour* mieux respecter et s'imprégner des différent** 
péennes. Infbgrames s'affirma dès le départ comme une *enttpn«mo- 
Uculaire » qui « tire son efficacité de h liaison entre ses différents noyaux 
anglais, allemand, italien, espagnol ou belge », exphque œ P**?"' 
pour qui le pouvoir ne procède pas de la hiérarchie mais de feepertoe. 
Détenteur d'un catalogue de trois cent cinquante titres, vidéos et CD- 
ROM, Infbgrames est en passe aujourd'hui de devenir k 
leur et édireur européen de son secteur après raccord signé avec Philips 

Lrooupte Bonnell-Sapet a toutefois quelquessoucîs 

rejeton Infonie. Porté par des parrains prestigieux sur les fonts baptis- 

rn^du nouveau marché boursier en mare1996, le premier service en 

multjnné*, 

familial et wSSrf le phénomène l^temet^oposantun n^nbreré- 
duh de programmes payants, alors que l'information est graturtert 
abonda ntesur la toile. Mais, pour ce peintre disaetqu’est Bruno Bon- 
net! pav-nir de ce « média d'expression » qu'est Infonie re fait aucun 
^^StTlcSque^a In^rfe la vidéophonie, quitte à concéder 
ZSSSSS ÏUs du Web pourseffcyer une voie sur te réseau 
mondial. 

V.C. 


la Nouvelle Acropole, y ont parti- 
culièrement prospéré ces vingt der- 
nières années. Sans doute, les 
messes noires et autres pratiques 
occultes font-elles partie des vieilles 
lunes, fl n’en reste pas moins que les 
réseaux, les coteries et les compa- 
gnonnages d’intérêt jouent ici un 
rôle souterrain non négligeable qui 
peut à r occasion gravement inter- 
ffirer avec une réalité citoyenne plus 
transparente. Déjà, c o mm e nt n’être 
pas surpris, en débarquant Han< la 
deuxième ville du pays, d’y décou- 
vrir autant d ’académi es, de cercles, 
d’amicales, de confréries et autres 
clubs? A côté de F Académie du 
Merle blanc, de r Ordre du aou ou 
de la très radicale confrérie des 
Boyaux rouges -qui peut quand 
même se vanter d’avoir intronisé 
des personnalités de tout premier 
plan-, d’autres sociétés moins pit- 
toresques pèsent sociologiquement 
encore lourd dans le «micro- 
cosme*. 

D suffit d’avoir assisté à la céré- 
monie des voeux dans les salons de 
la préfecture de région ou de l’hôte] 
de ville, quand les corps constitués 
se frôlent sous les lambris dorés, les 
lustres étincelants et les plafonds 
peints, et qu'aptes les discours vient 
l'heure des canapés et du cham- 
pagne frappé, des apartés, des mé- 
disances et des baisemains, pour 
évaluer le poids des habitudes et la 
permanence des usages mondains. 

Pourtant, les temps changent. 
Voilà vingt ans, vingt personnes 
« tenaient * la ville. Cest moins vrai 
aujourd’hui, où les clans se sont dis- 
sous ou éteints, où les arrange- 
ments et tes partages de territoires 
sont pins flous et parfois plus mat- 

Les justement 
nommés « Guignols 
de l'info » n'ont rien 
fait d'autre que 
reprendre le 
flambeau et la trique 
de Mourguet 


tendus, OÙ des alternances et des 
changements de casaque ont 
brouillé tes pistes. Reste que la ré- 
publique des notables tient encore 
te haut du pavé. Centriste, ÏÏbérale 
on (üraqtnenne, la vzllfi est éüecto- 
ralement solidement ancrée à 
droite, même a les dernières muro- 
ripaks ont va te gauche prendre ou 
reprendre trois anondissements sur 
neuf; dont la Croix-Rousse, avec 
une tête de fiste écologiste. 

Par-ddà les «mythes», si la ten- 
tation est aussi forte de revisiter tes 
classiques, c’est qu'ils font, qu’on te 
venflte ou rxm, te channe spécifique 
de la viDe. Au nom de quelle moder- 
nité se priveraft-on d’évoquer, par 
exemple, l’atmosphère si parti- 
euffixe des bouchons, tant qull en 
reste -peut-être une douzaine - 
d’authoitiques? De redire te plaisir 
gmpfe qu’en peut prendre à s’atta- 
bler à la bonite franquette, sur le 


marbre uu ou une nappe en papier, 
devant une salade de lentilles, un 
plat de cochonaiïles, un gratin de 
courge ou des cardons à la moelle. 
Tout autant que ce que Ton a dans 
son assiette - blanquette à l’an- 
cienne ou queneQe sauce Nantua-, 
3 faut savoir que c’est la manière, 
sans manièr e, de se tenir à table qui 
caractérise le mâchon lyonnais. La 
lutte des classes y prend des va- 
cances et chaque convive ses aises. 
Dans F euphorie des libations, on 
peut tailler 1e bout de gras et trin- 
quer crune table à l'autre avec te se- 
cret espoir de se faire rabrouer par 
le patron, selon un rite de moins en 
moins spontané— ■ ■ ■ 


Florian Maurice 

avant-centre de l'OIympique lyonnais 

Vedette en son pays 

■ « Un pur produit lyonnais, comme le saucisson. » Florian Maurice en rigole 
mais ne renie pas ses origines. Le football cultive à l'extrême l’esprit de clo- 
cher mais devient de plus en plus affaire de mercenaires. Florian Maurice, 
vedette en son pays, s'est attaché d’autant plus fortement les faveurs du 
stade Gerland. Les sollicitations incessantes dont il est fobjet lui démontrent 
jour aptes jour combien les gones s’identifient à sa bouille ronde et franche. 
Le meilleur buteur du dernier championnat a commencé à l'OIympique 
lyonnais en 1984, à l’âge de dix ans. Il avait été repéré parmi les jeunes 
pousses de Francheville. Rejoindre le dub-phare de la région allait de soi. 
« On Menait de temps en temps voir jouer l’équipe avec mon père, l’ai eu des 
propositions d'autres clubs mois, à l’époque, cela me semblait très loin. »* L'OL 
lui permettait de rester dans son environnement Jusqu'à ses vingt ans, Flo- 
rian apprenait son métier le jour et revenait le soir chez ses parents. 

Il a simplement ajouté une famille à une autre. A l’OL, on aime bien rester 
entre soi. Le dub chérit par-dessus tout la convivialité, même si tes crises, 
forcément affectives, y sont d’autant plus mal ressenties. Depuis vingt ans, 
tes responsables de la formation écume nt (a région à la recherche de talents 
et en font Possature de leur effectif. Sur tes vingt et un membres de l'effectif 
professionnel, treize sont nés ou ont été formés sur place. 

« Père tranquille » à la ville mais fougueux sur le diamp, Florian Maurice est 
arrivé à la porte de Péquipe de France en août. Une blessure au tendon 
d'Achille Pa écarté depuis des terrains. Son absence n’est sans doute pas 
étrangère à la mauvaise passe que traverse sa formation. Le public attend 
avec gourmandise 1e retour de celui qu’il chérit pour sa simplicité autant que 
pour son efficacité. 

Ses nouveaux revenus ont autorisé le joueur à emménager dans le sixième 
arrondissement, près du parc de la Tête d’or, « au cœur du quartier bour- 
geois ». Une fois, il s’est rendu à un pince-fesses organisé par la bonne sodé- 
Té.« Je ne m’y suis pas senti très à l’aise. » Le jeune homme ne se reconnaît ni 
dans Pimage huppée que véhicule sa ville, ni dans celle des quartiers défavo- 
risés qui explose sporadiquement à récran. Lui, fils d’un chauffeur de poids 
lourd et tf une employée de laboratoire pharmaceutique, appartient à ce 
troisième cercle, le plus grand et le moins visible. Il vient de cette banlieue 
qui est « un petit peu la campagne, un petit peu la ville », de cette part de la 
métropole qui vit sans prétentions ni complexes. 

Mais Florian Maurice sait qu’il devra bientôt quitter Lyon. Il a une carrière à 
accomplir et celle-d lui intime de partir. Quand on a vingt-trois ans, le talent 
et un rien d’ambition, Lyon peut finir par devenir trop petit. Dans sa longue 
histoire, l'OIympique n’a jamais remporté le titre de champion de France. Le 
charme tranquille de la ville ne se prête pas forcément à l’édosion d’un 
grand dub. « Les Lyonnais ont la réputation d’ètre froids. Cest un petit peu 
vrai. Le public est là, mais il n'y o pas l'engouement qui existe à Marseille ou 
dans d’autres grandes villes de football. » 

Le joueur ne peut pas s’interdire ce frisson dans P échine que provoquent tes 
grands événements. Honnis tes derbys avec Saint-Etienne, 1e stade Gerland 
est avare d’émotions. Le but inscrit en 1995 au stade olympique de Rome 
face à la Lazio, en Coupe d’Europe, est le meilleur souvenir de Florian Mau- 
rice. Il lui laisse un goût de trop peu. « Le côté paisible de cette ville me plaît 
Mais, en même temps, j’ai besoin de trouver quelque chose qui me pousse de 
l'avant» 

«Ça ne me dérangera pas de partir. » Mais, carrière et peut-être fortune 
faites, l’homme sait que P avenir le ramènera entre Saône et Rhône. « Je 
pense que je reviendrai ensuite ici. Si je n'avais pas été footballeur, je serais sans 
doute resté. Oui, je suis fier d'être lyonnais. » 

Benoit Hopquin 
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Qortraits 

Louis Sdavis 

clarinettiste, saxophoniste et compositeur 

Un musicien en colère 

■ «Des personnalités lyonnaises ? Avec moi vous allez être déçu. » Louis 
Sctavis est né à Lyon, dans le quartier de la Croix-Rousse, en 1953. Il y 
habite toujours, « mais [ïij n'y [vit] pas». Nuance. La ville a déçu le 
clarinettiste, saxophoniste et compositeur, Hun des rares musiciens 
fiançais de jazz actuel - dans une acception assez étendue du terme - 
à avoir statut sinon de star, en tout cas de vedette. Lorsqu'il parle de 
fa ville, Louis Sdavis se réfère à ses institutions, son fonctionnement 
qu’il qualifie de féodal, sa résistance passive aux choses d'une culture 
non officielle et remuante. 

Au quotidien, c’est vrai, il aime toujours se promener - tore des rares 
moments où il ne joue pas - dans le labyrinthe de petites rues de cette 
partie andenne de la ville. «Il y a de quoi creuser ici. J'aime le dessin 
de cette colline énorme, l'architecture non démonstrative de ces grands 
immeubles de travail. » De la Croix-Rousse, Louis Sdavis est passé au 
quartier de MontchaL fl fart ses débuts de musicien dans l’harmonie 
municipale. Il vient d'un milieu ouvrier. Il a connu une ville encore en 
mouvement, mosaïque d’immigrations chinoise, italienne, algériennne, 
qui petit à petit s’est refermée. «A partir de Pradel, il y a eu une cou- 
pure. La ville s’est segmentée. A la Part-Dieu, qui était un ancien terrain 
militaire, on aurait pu rêver d'un immense espace libre. C’est devenu an 
centre de bureaux et de commerce. » 

Dans les années 70, Lyon est encore une ville où tout semble possible 
pour la culture. Les hommes et les femmes du théâtre, les plasticiens, 
bougent Les musiques improvisées s’y développent Sdavis y fait des 
rencontres fortes. Il y a des lieux de concerts, de spectacle, un tissu as- 
sociatif. Mais la ville ne se laisse pas faire. La plupart des artistes par- 
tiront ailleurs, sans être retenus. * En définitive, on ne te dit pas " allez - 
vous-erf. On t’ignore, les choses pourrissent C'est très malin parce qu’il 
n’y o pas d’interlocuteurs, rien contre quoi se battre. Il n’y a pas de vision 
sur la culture à Lyon. La culture comme élément du quotidien des gens, 
du tissu social. Il y a deux ou trois choses prestigieuses, l'Opéra bien sûr, 
mais pas trop non plus parce qu’ici on aime rester dans le secret » 
Louis Sdavis est en colère. Il y a à Lyon de l’argent, des équipements, 
des publics, et pourtant la ville reste en sous- régi me culturel. Respon- 
sables au premier chef, les différents maires de fa ville qui ont succédé 
à M. Pradel - Francisque Colomb, Michel Noir, Raymond Barre- et 
leurs équipes. Il connaît la plupart des métropoles européennes - un 
terme que la capitale rhodanienne s'accole à tout-va- et place sans 
conteste Lyon en lanterne rouge. «A Cologne, par exemple, il se passe 
depuis des années dix fois plus de choses qu'ici. A Lyon, il faut savoir qu’il 
est très facile de ne rien faire. » A quelques kilomètres, à Vienne, a lieu 
l'un des festivals de jazz les plus fréquentés en Europe. Lyon n'en a 
pas voulu. 

Sylvain Siclier 


Azouz Begag, 

écrivain, chercheur au CNRS 

Le chantre de la discrimination positive 

■ Azouz Begag est très fier de son vélo. Cest vrai que l’objet attire l'œil : 
cadre rouillé, poignées usées, garde-boue brinquebalant. Azouz Begag l'a 
trouvé dans une décharge. L’étiquette du fabricant le ravit: CLC 
(Comptoir lyonnais du cycle), marque disparue depuis longtemps, mais 
ancrée dans la mémoire de la ville. Avec cette vieille bicyclette, lui le 
Maghrébin, élevé dans un bidonville, base de son premier roman. Le 
Cône du Chaâbo, chercheur au CNRS, affirme un peu plus son intégra- 
tion. 

En février, il a pris un autre mode de transport pour se rendre à l’hôtel de 
ville, où Raymond Barre lui a remis ia médaille du Mérite national. Sous 
les lambris du salon, Azouz Begag avait convié ses enfants, ses neveux, 
ses frères, ses sœurs et des copains des banlieues. « Refuser cette médaille 
aurait été prétentieux, explique-t-il. C’est la République qui me l'a octroyée. 
Je suis un républicain. » La cérémonie a choqué quelques-uns de ceux qui 
voient en lui le porte-parole des « Français d'origine colorée», comme il 
dit Un soir, à la télévision, il a parlé de «-[son] ami Jacques Chirac ». L'ex- 
pression, « une boutade », affirme-t-il, lui a valu des retours plutôt glacés. 
Cest en octobre 1995 qu'il a rencontré le président de la République lors 
d'une réunion tenue à Vaulx-en-Velin sur les problèmes des banlieues. Le 
président lui a dit alors : « Quand vous venez à Paris, venez me voir. » 
« Depuis, chaque fois que j’ai essayé de le joindre, je n’y suis pas arrivé », 
raconte Azouz Begag. De ses contacts avec le pouvoir, ses rendez-vous 
avec le premier ministre ou des chargés de mission, il garde le sentiment 
d’être écouté, sans que rien ne débouche. 

Depuis plusieurs années, Azouz Begag se bat pour ia * discrimination po- 
sitive » : que chaque service public réserve des places aux Français issus 
des immigrations. Cest, selon lui, le seul outil pour lutter contre H*étft- 
no-communitarisme » qui « menace notre République ». « Tout le monde 
est d'accord, mais personne ne fait rien », constate-t-il un peu dépité. Il 
craint que les jeunes issus de l'immigration ne finissent par durcir leur 
position, « à la manière des Black Paathers ». 

Invité au Maroc, à Stockholm, à Philadelphie, à Tel-Aviv ou devant tous 
les directeurs de ressources humaines de la Générale des eaux, il répète 
son credo. Et puis il travaille avec des jeunes des banlieues. A la manière 
de Martin Luther King, il rêve d'un grand sit-in, organisé place Bellecour, 
dans le centre de Lyon. Deux à trois mille personnes qui, un après-midi 
de printemps, diraient simplement : On est là. » 


B.C. 
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Raymond Barre 
maire de Lyon 

Un premier magistrat heureux 

■ Un récent article, publié dans la revue américaine Foreign Affairs, édition 
de janvier/février 1997, fa rempli d’aise. Analysant la montée en puissance 
des régions en Europe, son auteur souGgne la place stratégique de Lyon et de 
Rhône-Alpes. « Vous voyez, confie Raymond Barre avec du sourire dans la 
voix, on commence à parier de nous au niveau intemationaL » L’anden pre- 
mier ministre est un maire de Lyon heureux. « Tout baigne », a-t-il même dé- 
claré pour résumer ses dix-huit mois de mandat 

Certes, admet-il, la charge est parfois lourde et le contraint à réduire ses dé- 
placements à l’étranger. Ainsi, à contrecœur, il a dO limiter cette année sa 
présence au symposium de Davos, rendez-vous suisse et rituel des tenants 
mondiaux du libéralisme. Raymond Barre trouve quand même son compte 
dans son nouvel emploi du temps de premier magistrat Depuis qu’il a été 
parachuté dans cette ville, pour les élections législatives de 1978, Lyon lui 
plaît et les Lyonnais Hamusent Surtout cette petite partie de la bourgeoisie 
qui s'évertue à entretenir l'image éculée de la prudence et du conserva- 
tisme : il la connaît puisque désormais, chaque année en décembre, il P invite 
à une réœption courue sous les plafonds dorés de Phôfiti de trille. 

Les jeux politiques ne P irritent pas autant qu'il veut bien le laisser croire, fi 
était à peine installé à la mairie, en juin 1995, que sa succession a aussitôt oc- 
cupé des dîners en ville, et sur les bancs du conseil municipal, RPR et UDF 
élaborent, en catimini, de savantes manœuvres compliquées. Raymond 
Barre laisse faire et distribue, chaque fois qu’il le peut, des a c ces s its à son op- 
position socialiste. 

Tous l’attendent au tournant des élections légistatives de 1998. Lui n'a pas 
dévoilé ses intentions. Il sait aussi que le meilleur moyen de ne pas s'affaiblir 
est de n’en rien dire : cette attitude, un tantinet galicienne, voire mitterran- 
dïenne- deux références qu’il entretient sans déplaisir - lui permet de pour- 
suivre l’objectif qu’il s'estimé : sortir Lyon de sa dépendance chronique vis- 
à-vis de Paris. Empruntant le « il faut compter sur ses propres forces »ï Mao, 
Raymond Barre veut ouvrir la ville. Aux agglomérations de la région Rhône- 
Alpes, d’abord. Aux voisines directes, Ttirin et Genève. A Marseille ensuite 
pour asseoir le « Grand Sud-Est ». Il ne veut pas que Lyon rate la marche de 
P Europe. 

La ville ne redeviendra pas capitale des Gaules, ne retrouvera pas de sitôt 
l'influence qu’elle a pu exercer au XVh siècle. Mais, en 
attendant, on parle tfdle dans les revues de référence. Cela ravit son maire, 
qui n’est sans doute pas froissé de voir citer aussi son nom. 

B.C. 
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La place Bellecour, la passerelle suspendue du palais de justice qui enjambe la Saône entre Saint-Jean et Saint-Antoine, 
toutes deux dominées par Sotre-Dame de Fourrière. 


Michel Jouvet, 

spécialiste mondial du sommeil 

Les paradoxes du rêve 

■ Pourquoi rêvons-nous ? Michel Jouvet, l'un des plus grands spé- 
cialistes mondiaux du sommeil, se pose la question depuis plus de 
trente ans. Membre de l’Académie des sciences, docteur honoris 
causa de plusieurs universités internationales, bardé de prix et de 
distinctions scientifiques, il dirige au département de médecine 
expérimentale de l’université Claude-Bernard (Lyon-I) les re- 
cherches d’une cinquantaine de personnes, sous la double tutelle 
du CNRS (unité de neurophysiologie et neurochimie) et de l’In- 
serm (unité d’onirologie moléculaire). Loin des théories freu- 
diennes, mais dans la plus pure tradition de la physiologie bemar- 
dienne. 

Né en 1925 à Lons-le-Saunier (jura), Michel Jouvet fait ses études 
de médecine à Lyon. Interne en neurochirurgie au début des an- 
nées 50, il devient, en 1961, professeur agrégé de médecine expéri- 
mentale et directeur du laboratoire de recherche sur le sommeil du 
CNRS. C’est Jà, très vite, qu’il effectuera sa grande découverte, 
celle du sommeil paradoxal. Le sommeil des rêves, qui ne saurait 
mieux porter son nom : seul de son espèce sur les cinq stades de 
sommeil que nous traversons successivement plusieurs fols par 
nuit, il se caractérise par une intense activité cérébrale - alors que 
les muscles du dormeur, dans le même temps, semblent frappés 
d’une complète atonie. 

Quelle fonction biologique attribuer à cet état singulier 7 Au fil des 
décennies, l’équipe de Michel Jouvet s’est agrandie et perfection- 
née. Parmi les meilleures du monde, elle a grandement contribué à 
préciser les paramètres biochimiques et neuronaux impliqués dans 
la physiologie du sommeil paradoxal. Mais le mystère demeure. 

* On connaît désormais le comment, et même le comment du com- 
ment Mais on ne sait toujours rien du pourquoi », résume Michel . 
Jouvet, qui vient de publier, en collaboration avec l'anthropologue 
Monique Gessain, un ouvrage sur les rêves des Bassari [Le Grenier 
des rêves, Editions Odile Jacob). 

Dans son bureau peuplé de chats et de femmes - dessins, collages, 
tout ici évoque l'univers onirique -, le maître du sommeil prépare 
désormais sa succession prochaine. Professeur émérite à la faculté, 
mais déchargé des tâches administratives de son laboratoire, il 
pourra ainsi se consacrer pleinement â la dernière théorie qui lui 
tient à cœur. Selon lui - et en résumant beaucoup-, le rêve per- 
mettrait au cerveau, chaque nuit, de se réadapter à son pro- 
gramme génétique. Autrement dit, d’opérer une réconciliation 
quotidienne entre l’inné (l’hérédité) et l’acquis (l’environnement). 
L’un des rôles du sommeil serait de permettre l’irruption de cette 
fonction reprogrammatrice. A Freud, qui soutenait que le rêve est 
le gardien du sommeil, Michel jouvet rétorque que le sommeil est 
peut-être le gardien du rêve. 


Catherine Vincent 


Sous le pont 
Clemenceau 
coule la Saône... 

■ ■ ■ Aimerait-on autant les bou- 
chons si l’on n’y trouvait les 
* pots » (ces bouteille à gros cul de 
46 d) avec, dans les bonnes mai- 
sons, un simple élastique sur le 
goulot pour diffêrenrier les pots de 
« côtes » des pots de beaujolais ? 
Parce qu’D n’est de ville au monde 
où l'on emploie davantage le mot 
sésame d’* ami » - « salut ami », 
« comment vont ces amis ? » -, c’est 
id qu’a été inventé le * verre de 
Hamitié» qui, comme le « pot ». a 
fait florès dans tout le pays. 

Certains fiefs, comme la rue des 
Marronniers, sont tombés, pour 
avoir poussé le « bouchon » trop 
loin~ de ses origines et il convient 
de s’y méfier des imitations, mais 
de sérieux flots de résistance de- 
meurent, avec le Café des Fédéra- 
tions, le Jura, la Meunière, le Ca- 
ret, Chez Georges ou Chez Brunet 
* Vaut mieux prendre chaud en 
mangeant que froid en travailfont », 
observe la plaisante sagesse lyon- 
naise. Dont acte. 

P OURTANT, un art de vivre 
ne saurait être confondu 
avec une raison de vivre. 
Dans ce «pays de fins becs et de 
ventres farcis », que décrivait Bé- 
raud, auteur du Martyre de l'obèse, 
la pratique du jogging autour du 
parc de la Tête d’or ou du vélo sur 
les nouvelles pistes cyclables des 
quais du Rhône est au moins aussi 
largement répandue qu'aiileurs. 

Le Lyon d’aujourd’hui est 
moins typé et le sera de moins en 
moins, il faut se faire une raison, 
puisque les temps sont raison- 
nables. En même temps que la 
brume la désertait, au détour des 
années 60, ia ville s’est ouverte, dy- 
namisée, modernisée, sécularisée, 
banalisée. Dans un étrange marché 


faustien, elle a un peu perdu de 
son âme en devenant plus affable- 
ment contemporaine, plus accorte, 
mieux vendable. Cette ancienne 
« affranchie » en avait assez d’être 
une ville de passe où l'on s'arrêtait 
à peine le temps d’un café ou d’un 
déjeuner dans la course autorou- 
tière. Louis Pradel, qui rêvait de 
pouvoir traverser Lyon sans feux 
rouges depuis qu’U avait vu Los 
Angeles, avait accepté que sur le 
cours de Verdun, on passe sur 
quatre voies, de l’A6 à l’A7. Dans 
ce marché de dupe, le maire obtint 
de l’Etat le tunnel de Fourrière. 
Une saignée dont la presqu’île s’est 
tellement mal remise que. depuis 
peu, on commence à oser envisa- 
ger de faire sauter le monstrueux 
échangeur à étages de Perrache. 
Dans le même temps, on met pro- 
gressivement en service le premier 
tube du périphérique nord - le 
« grand chantier » de Michel Noir, 
concédé à Bouygues et à la Lyon- 
naise-Dumez -, tout aussi dis- 
cutable, pas seulement pour la 
chambre régionale des comptes, et 
qui colite la bagatelle de 6 mil- 
liards de francs. U faudra acquitter 
un péage pour passer, en tunnels 
et viaducs, d’Ecully à Villeurbanne. 

Même si Edouard Heniot avait 
su permettre à l’architecte Tony 
Garnier de donner la pleine me- 
sure de son talent - sa grande balle 
des abattoirs, restaurée en salle 
polyvalente pour des manifesta- 
tions culturelles, reste un magni- 
fique exemple d'architecture mé- 
tallique -, c’est dans le dernier tiers 
du siècle que Lyon a urbaoistique- 
ment changé de visage, élargi sa 
carrure, pris du ventre. Le quartier 
de la Part-Dieu, édifié à l’emplace- 
ment d’une ancienne caserne et 
pompeusement baptisé « centre 
directionnel», n’a pas économi- 
quement tenu toutes ses pro- 
messes et reste très « insulaire », 
mais son centre commercial -le 
plus grand et le plus chic d’Europe 
à sa création en 1975- a plutôt 
bien vieilli. 
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Halles, en revanche, ne som 
plus Qu un marché couvert haut ût 
gamme. Quant au « crayon » géam 
Je la tour du Crédit lyonnais (qu« 
certains petits enfants prononçai! 
Joliment * cré-yonné *), il s’est im- 
pose comme un signal d’identifica- 
hon de la ville aussi fort que la ba- 
silique néobyzantine de Fourvièrs 
avec ses allures d’éléphant renver- 
sé. Le creusement du métro, U 
création des rues piétonnes de la 
presqu’île, le débarbouiflage et k 
referdage des façades, le lancemem 
de la Technopole de Gerland et d * 
la ùté internationale (toujours ce 
goût, symptomatique, pour les éti- 
quettes ronflantes) bordant le 
Rhône et le parc de la Tête d'or, om 
marqué les autres étapes d’une mé- 
tamorphose. Mais sur ce dernier 
coup de Monopoly, la Cité interna- 
tionale. conçue par Renzo Piano, 
Lyon a vraiment vendu une part de 
son âme... aux gérants d’un casino 
et à leurs « bandits manchots » 
pour financer l’hôtel quatne-étoües 
(un Hilton qui ouvrira fin 1998) 
dont elle a besoin. 


du premier * siècle des Lumière », 
n est ainsi plus seulement un jour 
par an une ville Lumière. 

Ce jour-là, qui tombe le 8 dé- 
cembre, vaut le détour, fl finit avoir 
vécu la nuit des illuminations entre 
Rhône et Saône pour réaliser la 
nouvelle capacité d’extériorisation 
des habitants de la « métropole 
rhônalpine ». La manifestation reli- 
gieuse témoignant d’une dévotion 
à la Vierge, dont la statue dorée fut 
inaugurée en 1851, est devenue une 
fête sinon païenne du moins laïque. 
Progressivement récupérée par les 
marchands puis brusquement sub- 
vertïe par la foule qui se défoule 
dans le tourbillon fou et les flon- 
flons d'une grande parade urbaine 
en s’enivrant des odeurs mêlées de 
marrons grillés ou de merguez, de 
nougatine et de vin chaud. Il faut la 
voir pour y croire lorsqu’elle déam- 
bule et somnanbule au coude à 
coude, avec des bouffies d’inno- 
cence et des retrouvailles im- 
promptues, des farandoles toni- 
truantes et du bonheur irw tantané - 


D ÉSESPÉRANT de rattraper 
Paris, puisque, aussi bien, 
la « délocalisation » pro- 
mise est, pis qu’une illusion, un 
leurre, et que l’arrogance de la ca- 
pitale pour tout confisquer et cen- 
traliser. jusqu’à l’asphyxie, ne se 
dément pas ; Lyon, quitte à s’es- 
souffler, en est réduite à courir der- 
rière son destin de * ville euro- 
péenne ». une idée qui depuis vingt 
siècles la contemple et qui depuis 
vingt ans relève opiniâtrement de 
r incantation. Raymond Barre, qui 
croit au « potentiel humain extraor- 
dinaire » de la cité dont il ne vou- 
lait pas être maire et à l'efficacité 
des « réseaux de ville qui l'en- 
tourent », évoque l’impérieuse né- 
cessité d'une synergie avec Genève 
et Turin, fraternise avec Marseille 
et son « vieil ami Gaudin », regarde 
vers l’Europe du Sud, Barcelone et 
la Méditerranée pour «/aire 
connaître et reconnaître Lyon ». 
G éo stratégiquement, l’avenir de- 
vrait bien un jour hii donner rai- 
son— Mais l’avenir est-il ce qu’il 
était, alors que nous aurons bientôt 
dans le dos le célébrissime « hori- 
zon 2000 » 7 « Les Lyonnais ont tou- 
jours eu une fâcheuse tendance à se 
replier sur eux-mêmes. Et, depuis 
une trentaine d’années, il n'y a pas 
eu assez d’ouwrture », observe en- 
core l’ancien premier ministre. 

fl est juste de dire que, si la ville 
s’est offert un lifting «specta- 
culaire » depuis quinze ou vingt 
ans, les opérations lancées sous la 
mandature de Michel Noir n’y sont 
pas pour rien. En faisant 
construire, à marche forcée, d’im- 
menses parkings souterrains en 
plein centre-ville - curieuse dissua- 
sion contre le « tout auto »- le bâ- 
tisseur a du même coup fait 
■* places » nettes et permis le remo- 
delage de ces espaces-vitrines. U 
place des Célestins, avec son par- 
quet de bois et ses bosquets, celle 
de la République avec ses grandes 
eaux, la place Antonin-Foocet dans 
sa simphrité rectiligne ou la place 
de la Bourse, noyée dans les luxu- 
riances d’une végétation en pots, 
sont des réussites rarement contes- 
tées. En surface, le bilan est donc 
globalement positif malgré le 
complet et coûteux ratage tech- 
nique de la place des Terreaux, re- 
dessinée par Daniel Buren, dont les 

A défaut d'être une 
capitale, Lyon est 
une ville capiteuse, 
qui, comme telle, 
s'apprécie à l'âge 
adulte avec les yeux, 
les papilles, 
les perceptions 
de la maturité 


itaines surgissant du sol 
teespérément dans le par- 
iterrain et transforment 
ns l’espace pubEc en pa- 

A 

innovation récente et mar- 
l’éclairage, «archieectu- 
une entreprise spéci alisée. 
nents publics « des ponts 
s anonymes et les plus or* 

était comme resculptés 

lumière dorée ou bleu- 
nue à la ville un relief, un 
m climat à la fois féeriques 
ues. Grâce à ce «pto lu- 
ïuifaic des émules dans 1e 
srtier, de Cuba au Québec, 
soir. Lyon connaît son 

sue-LCberceaidufflito 

1995, a bien feflh se faire 
- parte la célébration 


Il n'y a pas plus 
de Lyonnais type 
qu'il n'y a de Français 
moyen. Farce que 
Lyon est une ville 
de brassage 


Alors qu’au bord des fenêtres sans 
volets mais à jalousies, les lumi- 
gnons tremblotants forment au- 
tant de colliers de feu. la dté s’em- 
brase dans des flamboiements 
aussi lyriques que ceux de la rue 
Montorguefl quand la peignait Mo- 
net, 

Plus fort encore dans r extraver- 
sion : à l’automne dernier, la Bien- 
nale de la danse, consacrée au Bré- 
sil, a carrément mis de la samba 
dans l’air, rue de la Ré (publique) 
où près de 200 000 citadins et ban- 
lieusards se sont « éclatés » dans 
une torride bouffée d’exotisme tro- 
pical. Mais où est passé le pisse- 
froid M. Brun? 

I L n’y a pas plus de Lyonnais 
type - qui se serait appelé 
Claudius, Justin, Joannes ou 
Amable, voilà quelques lustres - 
qu’a n’y a de Français moyen. Parce 
que Lyon est une ville de brassage. 
On y arrive du Vivarais, du Beaujo- 
lais, du Forez, de la Bresse, de la 
Haute-Provence ou des Savoies, 
quand ce n’est pas du Piémont ou 
du Maghreb. On sait même des Pa- 
risiens qui y immigrèrent. Et tout 
ç,a. ça fait d’excellents Lyonnais 
dont les derniers venus ne sont pas 
les moins chauvins. Pour autant, on 
ne saurait nier certaines spécificités 
du caractère lyonnais et s’fl fallait 
choisir un ambassadeur, on élève- 
rait volontiers à ce rang Bernard Pi- 
vot, natif de la Croix-Rousse, qui 
représente assez bien Farchétype 
de Fhonune affable : de la réserve 
qui ne demande qu’à fondre au so- 
leil de l’amitié, une discrétion qui 
n’exdut pas certaines petites vani- 
tés, un humour qui se pratiquerait 
comme une politesse de la mélan- 
colie, une gravité réelle sous une 
fausse naïveté, une certaine raideur 
contredite par des bouffées de fan- 
taisie ou d’audace. 

A défaut d’être une capitale, 
Lyon est une vüle capiteuse, qui, 
comme telle, s’apprécie à l’âge 
adulte avec les yeux, les papilles, 
les perceptions de la maturité. 
L’âge où les grands principes 
commencent à l’emporter sournoi- 
sement sur les grands sentiments. 
On prise alors la qualité des feux- 
jours, d’une civilité mêlant la 
convivialité et la retenue, des petits 
plats et des grandes tables, des iti- 
néraires balisés d’un centre-ville 
grand comme un chef-lieu de can- 
ton, avec ses bistrots repères où 

Ton peut prendre un verre de mus- 
cat ou un chocolat chaud après 
avoir fait les bouquinistes dès quaïs 
ou le Marché de la création. Est-ce 
à dire que Lyon est une ville pé- 
pêre, en charentaises ? Plus baba 

que branchée ? Sans doute un peu. 

Plus chichiteuse que frimeuse en 
tout cas. « Lyon est une viDe dont 
on part», remarque-t-on souvent, 

façon de dire qu’on est moins pro- 
phète dans ce pays-là que dans 
n’importe quel autre. Lyon ac- 
couche rarement de génies (Am- 
père, Claude Bernard, Jac quard, les 
jus sien, les Lumière— confirment 
quand même la règle), étouffe 
souvent ses talents, a t e n d an ce à 
raboter les têtes qui dépassent Beu 
de stars, moins de stress. Ce serait 
le prix à payer: La délocalisation 
prochaine de l’école d’art 
dramatique de la rue Blanche « de 
ses comédiens en herbe va 
peut-être instiller un peu de 
paradoxe— . 




Qortraits 

Gilles Buna, 

maire du premier arrondissement de Lyon 

Un intermittent de la politique 

■ Il a les rondeurs du bon vivant et la barbe de renseignant Sa sil- 
houette est depuis longtemps familière aux habitants des pentes de la 
Croix-Rousse. Avant de devenir le maire du premier arrondissement de 
Lyon, Gilles Buna, quarante-cinq ans, a distribué bien des tracts dans 
les rues du quartier: pour les comites Vietnam, dans les années 70, puis 
pour PAfliance marxiste révolutionnaire, petite organisation troskiste, et 
plus tard pour le PSU. Mais c'est avec Pétiquette Verts qu’il a été élu en 
juin 1995, avec le soutien de la gauche. 

Cest à Croix-Rousse, au milieu du XIX* siècle, que les canuts ont écrit 
les premières pages de l’histoire de la classe ouvrière, brouillon de ce 
que seront les syndicats et les mutuelles. Alors, le drapeau noir flottait 
en tête des manifestations, que le pouvoir réprimait dans le sang. Le 
temps a passé, les couches populaires sont restées, jusqu’à ce que les 
grands appartements des canuts attirent la spéculation immobilière. In- 
sensiblement, le quartier a changé, mélangeant jeunes cadres, immi- 
grés et artistes. Plutôt à droite, l'arrondissement a quand même élu 
Gilles Buna. Pourtant, le drapeau des Verts ne flotte pas sur P hôtel de 
ville. 

Le maire en convient. Mais, explique-t-il, la loi PLM et les contraintes 
budgétaires laissent peu de marge de manoeuvre aux arrondissements. 
Aussi, à «une démarche idéologique », il préfère le « pragmatisme ». A 
ses amis qui lui reprochent de s’être trop vite moulé dans une attitude 
« radicale-socialiste », notamment dans ses relations avec la majorité de 
droite, il répond que les mairies d’arrondissement sont « condamnées à 
coopérer avec la mairie centrale »: « La Croix-Rousse ne peut pas être un 
laboratoire de nouvelles pratiques politiques, l'expérimentation ne peut 
s'exercer qu'à la marge. » 

Associer les habitants aux projets d'urbanisme ou de voirie, ouvrir des 
lieux pour les personnes âgées: «H faut d’abord des actes pour conser- 
ver le lien social, afin que le Front national ne s’engouffre pas dans les 
failles de la société », explique Gilles Buna. Cest un travail de fourmi 
dans un quartier classé en DSU (développement social urbain), avec 
des écoles en ZEP. Maire, conseiller générai et candidat de la gauche 
pour les prochaines législatives, Gilles Buna semble avoir de Pappétit. 
Mais, insiste-t-il, « [il n'est] qu'un intermittent de la politique ». 

B.C. 


Naziha Chalabi 
militante associative 

Se « mêler des femmes » 

■ 7, chemin Albert-Camus, Vaulx-en-Velin. Au rez-de-chaussée d’une tour 
de la ZUP, la porte du local - un ancien appartement- ne pale pas de 
mine. L’espace serait banal, s’il n’y avait des rideaux aux fenêtres, des 
dessins et des photos aux murs, des bouquets sur les étagères, ici s’est 
installé Sable d’or de la Méditerranée. Cest un joli nom, c’est celui d'une 
association qui ne regroupe que des femmes, femmes venues du Magh- 
reb qui tentent de renouer entre elles la mémoire de leur histoire. 

A dix ans, Naziha Chalabi a quitté P Algérie avec sa famille pour rejoindre 
Villeurbanne. Depuis, elle a suivi des études, jusqu’au DEUG de lettres, et 
deux filles sont nées. Très vite, elle s’est « mêlée des femmes », comme elle 
dit. Sur une station locale, Radio Trait-d’Union, elle animait des émis- 
sions où die conviait ses grandes sœurs à venir parier. Très vite aussi, elle 
a constaté que les centres sociaux proposaient des règles établies trop 
strictes pour accueillir celles que la vie avait dépaysées. 

Ainsi lui est venue l'idée de Sable d’or de la Méditerranée, un lieu où la 
parole, mais aussi les gestes, seraient retrouvés. « Ces femmes ont subi de 
plein fouet la rupture avec leurs origines, explique Naziha Chalabi. Elles 
sont de plus cloisonnées à la maison, entre le mari et les fils. C’est un travail 
énorme, pour elles, que de venir ici. »Tous les après-midi, le local s’ouvre à 
ce qu’elles souhaitent: broderie à la main, cours d’alphabétisation, pein- 
ture sur soie, écriture de contes, avec Paide de l'écrivain Malika B. Durif, 
échanges sur les coutumes ou rencontres avec un médecin, «femme évi- 
demment», pour des questions de santé qui les tracassent 
L'adhésion ne leur coûte que 50 francs par an. En 1996, Sable d’or 
comptait 117 adhérentes et 25 e nfan ts. Si les hommes restent à la porte 
du local, ils peuvent se joindre aux soirées organisées dans les quartiers, 
où les textes de leurs femmes ou de leurs filles sont lus. Ils participent aux 
voyages aussi : Marseille, Montpellier, « il y avait des femmes qui n’avaient 
jamais marché sur le sable », raconte Naziha Chalabi. Une cinquantaine 
sont allées passer deux jours à Paris, où elles ont visité P Institut du 
monde arabe. Naziha Chalabi se souvient des « yeux émerveillés » d’une 
mamie algérienne. 

Elles vont à Lyon, dans les vieilles rues de Saint-jean qu'elles ne 
connaissent pas, montent sur la colline de Fourvière, ou visitent la 
Grande Mosquée. « Il y a tellement de vide à combler dans leur vie », dit 
Naziha Chalabi. Elle espère qu'en aidant ces femmes à redécouvrir leur 
propre culture on leur donnera des atouts pour mieux comprendre le 
pays où elles vivent 


B.C. 


? TGV RHIN-RHONE : 

| CE QU'IL VA CHANGER 

( 

e? Le TGV Rhin-Rhône avance. Les études techniques d’avant-projet s ommair e 
i se terminent Le projet dispose - à quelques ajustements près - de son tracé. 

I Depuis son inscription au schéma directeur des liaisons ferroviaires à grande 
f vitesse en 1991, le chemin parcouru est exemplaire. Aujourd’hui incontournable, 
*î ce TGV va bouleverser les échanges entre Rhin et Rhône. 


Un p ? oW ' œüi œtvssl ca 

Ce fameux “maillon-clé” du réseau à grande vitesse 
européen présente en effet de nombreux atouts. 
Porté par l’ensemble de ses partenaires, ce projet 
est conçu sur le principe du phasage , c’est-à-dire 
une réalisation par étapes. L’étalement des 
investissements limite son coût initial ce qui 
pennetua, à l’horizon du prochain siècle, de disposer 
d’un “outil" efficace. 


Europe enfin entre l’Espagne, V Allemagne et la Suisse 
alémanique. 

Parmi les atouts majeurs du TGV Rhin-Rhône pour 
la région lyonnaise ; le renforcement des relations 
avec les régions de l’Est de la France. Plus faciles 
et plus nombreuses, les nouvelles dessertes liées à 
la mise en service du TGV Rhin-Rhône vont consi- 
dérablement rapprocher ces deux ensembles. 
Strasbourg sera à moins de 3 heures, Belfort- 
Montbéliard à à peine plus de 2 heures, Besançon 
à moins de deux heures. 


Efficace car, dès sa première phase, il bénéficiera 
à la région Rhône-Alpes. Par exemple, sur les 
liaisons avec les villes de la vallée du Rhin, le TGV 
Rhin-Rhône offrira dès sa mise en service des gains 
de temps déplus de 40 %, représentant près des 3/4 
du gain de temps total prévu après réalisation 
complète du projet. 

5/5 millions de passagers 
attendus 


En améliorant considérablement les temps de 
parcours, en augmentant les ftéquerces, leTGV Rhin- 
Rhône est un fantastique démultiplicateur d’échanges 
au service des entreprises et des habitants de la 
région Rhône-Alpes. Sur l’axe Nord-Sud (entre 
Barcelone etfirancfort) les estimations fiant apparaître 
que le trafic passera d’environ 3,5 millions de 
passagers par an à pins de 5 , 5 millions grâce à sa 
mise en service. Belle illustration de son utilité ! 


Entre Rhône et Rhin. 

un TGV au service des régions 


En créant une relation ferroviaire directe sur Taxe 
Francfort-B arccîone, le TGV Rhin-Rhône complète 
le rôle de carrefour de l’agglomération lyonnaise : 
en Rance tout d’abord entre les régions Langncdoe- 
Roussfilon, Provence-Alpes-Côte d’Azov Rhône- 
Alpes, Bourgogne, Franche-Comté et Alsace, en 


r “ r * 

Lis VCîlS® 
is 



Entre les vallées du Rhône et du Rhin, le TGV 
Rhin-Rhône s’inscrit naturellement dans le 
mouvement des nouvelles solidarités régionales 
qui se construisent à l’écheüe européenne. Et quelle 
meilleure illustration que les relations privilégiées 
entretenues par la région Rhône-Alpes avec le 
Bade-Wurtemberg : à l’aide du TGV Rhin-Rhône 
un lyonnais mettra alors trois heures de moins pour 
se rendre à Stuttgart 1 



Association Dans Europe TGV Rhm-RhôneMécfitenanée 
15, me de la Grande Fontaine - BP 762 - 90020 Belfort 
Cedex -TéL 03 84 21 1801 -Fax 03 8458 0201 
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Portraits 

Michel Destot 
maire de Grenoble 

Un apôtre de l'axe Lyon-Grenoble 

m Le maire de Grenoble, Michel Destot; a la fibre rhônalpine. Depuis son 
élection en juin 1995, il a tenu à rétablir des liens jusqu'alors très distendus 
entre sa cité et Lyon. Il ne manque aucune occasion pour réaffirmer la né- 
cessité de travailler en commun sur des dossiers sensibles comme l’aéro- 
port international de Satolas, la coopération culturelle et universitaire ou 
encore l'harmonisation des programmes de recherche. Mais il veut égale- 
ment abattre les murs d’incompréhension qui, pendant dé longues années, 
ont gravement altéré les relations entre les deux viUes. 
or Je veux tourner la page de l'isolement de Grenoble », martèle depuis un an 
et demi le député et maire socialiste, âgé de cinquante ans, qui a multiplié 
les rencontres avec ses collègues des grandes villes de Rhône-Alpes et qui 
se vante d'avoir rétabli des relations « chaleureuses » avec Lyon et son 
maire UDF, Raymond Barre. 

Pour cet ingénieur en physique nucléaire, l’agrégat des atomes - en r oc- 
currence les villes de Rhône-Alpes - est une nécessité absolue. Elle seule est 
en mesure d'imposer Y image de cette région en Européetdans le monde et 
de porter d'ambitieux projets industriels et scientifiques, mais aussi de 
soutenir des infrastructures de dimension européenne comme la liaison 
TGV Lyon-Turin. Ainsi, le 20 septembre 1996, Michel Destot réunissait, 
pour la première fois dans sa ville, les maires des cités les plus importantes 
de Rhône-Alpes, autour du président de la région, Charles Millon (UDF). 
Ce jour-là fut scellée symboliquement entre les huit partenaires une en- 
tente enfin retrouvée. 

Désormais, il n’est plus question pour Grenoble de jouer sa propre parti- 
tion. Son engagement, notamment auprès de Lyon, sera sans faille lorsque 
seront discutés les dossiers communs aux deux cités. Habile tacticien, Mi- 
chel Destot entend faire cependant prévaloir au sein de la région Rhône- 
Alpes l’axe stratégique que constitue, selon lui, la liaison Lyon-Grenoble. 
Tiraillé entre le Sillon alpin à l’intérieur duquel il occupe, naturellement, 
une position essentielle, et la puissante capitale rhodanienne avec laquelle 
il ressent beaucoup d'affinités, te maire de Grenoble souhaite tirer parti des 
synergies que peuvent lui procurer l'un et l'autre. Condition essentielle, 
plaide l'élu dauphinois, pour redonner à la ville Y image d’un pôle indus- 
triel, de recherche et universitaire parmi les plus dynamiques de France. 

Claude Fr ancUUm 

Djamel Bouras 

judoka, médaille d'or aux Jeux olympiques 

L'homme qui n'a jamais peur 

■ li était monté si haut qu’il lui a fallu quelques mois pour redescendre. Dja- 
mel Bouras ne s'est jamais inquiété. L'altitude grise, elle ne rend pas (bu. Au 
fond de lui-même, il savait bien qu’un jour ou fautre il en reviendrait à ce par 
quoi tout a commencé. Les télés, les radios, les défifés de mode, la fête et les 
célébrations officielles ou officieuses, ce rV était après tout que f ordinaire 
d'un champion olympique, une parenthèse de stress et de paillettes dans une 
vie d'efforts et de sueur. 

Quand on s'appelle Bouras, le judo ne s'oublie pas. C'est un « code moral », 
fait de mille et une règles que l’on s’est choisies. Tout comme une occasion en 
or de montrer que Ton est le meilleur des combattants. Cette envie d'excel- 
lence, il la porte en lui depuis longtemps, elle est presque une marque de fa- 
brique qui remonte à ses débuts. Sur la plus haute marche du podium des 
Jeux d'Atlanta, comment aurait-il pu oublier Djamel, le gamin de Givors, l'in- 
trépide ? . . 

La grande banlieue lyonnaise, petit monde de la débrouille et des bagarres de 
hasard au coin de rues banales, les quartiers de l'enfance. Djamel Bouras dit y 
avoir forgé cette impressionnante rage de vaincre. * Dans nos quartiers, expli- 
quait-il avant même ses premières grandes victoires, on a pris l'habitude de se 
battre pour se défendre, cela ne nous rend pas meilleur techniquement, mais ce- 
la nous aide en compétition. Nous n 'avons pas peur, et moi je me dis toujours : 
mon adversaire, il est comme moi, c’est un homme avec deux jambes et deux 
bras. » 

Djamel ignore la peur. Soit il ne se contente pas de ce courage. A fentrafne- 
merrt, il ne s’épargne aucun sacrifice. Il n'hésite jamais à étaler sa fonce. C'est 
un bosseur forcené, un homme qui pense judo, qui vit judo, pris dans la fièvre 
incessante de sa course à la gloire. Et tant mieux s’il faut renverser des mon- 
tagnes. 1996 Pa vu sacré champion d’Europe en mai, champion olympique en 
juillet Sur le sol américain, il s'est joué de son trac, de son stress, pour abattre 
en finale Pun des meilleurs judokas en exercice, toutes catégories confon- 
dues. Koga, le japonais, ne ^attendait pas à ça. A cet époustouflant bras 
gauche qui oblige à plier. A cette rage de vaincre, tout simplement- 
Ce titre olympique. Djamel Bouras Pavait dédié à son onde récemment dis- 
paru, et à tous « tes musulmans de France, mais aussi du Liban, de Bosnie, de 
Tchétchénie ». Comme pour prouver qu’en de grandes circonstances il savait 
aussi penser aux autres, aux plus faibles, aux moins heureux. Quoi qu’il, ad- 
vienne, 1996 restera son année, celle où il s’est sorti de Panonymat, par la 
grâce de ses victoires. 1997 ? Il y pense, de plus en plus. A l’automne. Paris ac- 
cueille les championnats du monde de judo, pour y délivrer le seul titre qui 
manque à Djamel Bouras. 

Pascal Ceaux 


Sous le pont 
Clemenceau 
coule la Saône... 

■ ■■ Vivre à Lyon en 1997 lors- 
qu’on a quinze, dix-huit ou vingt 
ans n’est pas forcément une au- 
baine, mais sûrement pas une ma- 
lédiction. «Avec 100000 étudiants, 
on oublie toujours de dire que Lyon 
est une ville universitaire », nous 
gliss ait justement M. Barre dont la 
nouvefle ambition - après avoir 
obtenu que Normale suplettres 
rejoigne, d’ici trois ans. Normale 
sup'sciences à Gerland - est de 
faire de Lyon la capitale de— l'in- 
telligence. Vaste programme ! 
Culturellement, Lyon, qui négocie 
simultanément plusieurs tour- 
nants, donne l’impression de mar- 
quer le pas, maï s offre néanmoins 
pas mal de ressources, facilement 
accessibles. 


D U 7 e art au «cmoche», 
outre les complexes pré- 
sents et à venir (un multi- 
plexe de 14 salles ouvrira en octo- 
bre 1997) et quelques bonnes 
vieilles salles d’art et d’essai, on 
peut déjà étancher sa soif dnéphi- 
liqne à l’Institut Lumière qui dis- 
posera, en 1998, d'une saBe de pro- 
jection de 300 places préfigurant 
une vraie cinémathèque. Si l’on 
préfère les arts plastiques, le Palais 
Saint-Pierre, le plus vaste musée 
des beaux-arts hors Paris, dont la 
rénovation s'achève, constitue 
enfin un écrin digne de ses riches 
collections de peintures et tfégyp- 
tologïe tandis que l'art contempo- 
rain dispose depuis peu d’un mu- 
sée à pût entière et entièrement à 
part, au cœur de la Cité internatio- 
nale. 

Côté théâtre, la situation est plus 
contrastée. Le navire-amiral du 
TNP, à Villeurbanne, a quelque 
peine à reprendre sa vitesse de 
croisière après la «désertion» 
pour l'Odéon de Georges Invali- 
dant, qui avait succédé à Patrice 
Chéreau au côté de Roger Plan- 
chon, tandis que le Théâtre des 
Célestms affiche indéfectiblement 
complet avec un répertoire moins 
boulevardier et plus audacieux 
que naguère sous la boulette du 
Jean-Paul Lucet. Ailleurs, la vie 
va- avec un départ sur une col- 

Lyon accouche 
rarement de génies, 
étouffe souvent ses 
talents, a tendance à 
raboter les têtes qui 
dépassent. Feu de 
stars, moins de stress 


line, une arrivée sur l'autre. Jean- 
Louis Martinelli s’est laissé débau- 
cher du Théâtre de Lyon, pour 
prendre la direction du Théâtre 
national de Strasbourg, mais Phi- 
lippe Faure, après avoir longue- 
ment galéré dans la presqu'île, est 
bravement monté à l’assaut du 
plateau de la Croix-Rousse pour 
s’efforcer de relancer la pratique 
d’un théâtre populaire. Dans ce re- 



Lyon est une ville où l'on déjeune encore assez souvent chez soi, où prendre le métro, confortable 
et sans couloirs, est presque un plaisir, où les embarras de ta circulation sont relatifs. 

î, Lyon n’a sans doute pas fini ardente et forme d’Emmanuel Kri- niques, les édiles ne trouvèrent 
îgretter l'âge d'or des an- vine, mais pour la musique mo- alors rien de mieux que d’interdire 
60 et 70 où Marcel Maréchal derne et les variétés, toujours un les salles municipales à cette mu- 
compagnie du Cothurne drai- peu décalées, il faut se transporter sique dérangeante. Et la fièvre 
\t au « 8 e v un public aussi au Transbordeur, à la « frontière » rock s’en est allée. Est-on sûr que 
que fervent vers Audiberti, de Lyon et de Villeurbanne. Sur le les choses ont évolué dans le bon 

ht, Louis Guilloux. Aristo- sens ? Voilà quelques semaines, un 

e ou Shakespeare. Avec une . . . .. . festival de rap off projeté dans une 

-douzaine de jeunes metteurs ICI, 13 IFâClltlOn usine désaffectée, jouxtant b Mai- 
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gistre, Lyon n’a sans doute pas fini 
de regretter l’âge d’or des an- 
nées 60 et 70 où Marcel Maréchal 
et sa compagnie du Cothurne drai- 
naient au « 8 e v un public aussi 
large que fervent vers Audiberti, 
Brecht, Louis Guilloux. Aristo- 
phane ou Shakespeare. Avec une 
demi-douzaine de jeunes metteurs 
en scène inspirés - dont Bruno 
Boëglin-. Lyon pouvait alors ap- 
paraître comme une capitale-bis 
de l’art dramatique. Par bonheur, 
b Maison de la danse, qui occupe 
désormais le grand vaisseau vitré 
du Théâtre du Huitième, a trouvé 
en Guy Darmet un judicieux 
maître de ballet qui a su impulser 
un rythme et un style, -point trop 
élitistes.- 

L’Opéra, dont on n’a conservé que 
b coquille des façades pour le re- 
construire, tout en noir, moyen- 
nant plus de 400 millions de francs 
et en perdant quelques dizaines de 
places assises, est devenu l'opéra 
Nouvel (du nom de Jean Nouvel, 
son concepteur, les architectes se- 
raient-ils les dernières divas ?) 
mais ne paraît plus avoir b fougue 
inventive et les audaces de 
l’« Opéra nouveau » des deux der- 
nières décennies, où la scène ly- 
rique lyonnaise brillait comme un 
phare. Après le débarquement de 
Louis Brio, son vieux complice, 
Jean-Pierre Brossmann, codirec- 
teur depuis 19S0, s’apprête à pas- 
ser le relais à Alain Dure!, actuel 
directeur du Théâtre des Champs- 
Elysées. 

La musique classique a son 
temple, au cœur de b Part-Dieu : 
l’Auditorium Maurice-Ravel où 
l’Orchestre national de Lyon offi- 
cie depuis dix ans sous 1a baguette 


boulevard de Stalingrad, où le Pa- 
lais d’hiver programmait avant- 
hier Brassens, Barbara, Haliyday, 
Leonard Cohen, Cloclo, Ray 
Charles ou Chuck Berry, une salle 
cubique et sombre, aménagée 
dans un ancien bâtiment indus- 
triel, accueille aujourd’hui Neneh 
Cherry, Suzanne Vega, Calvin Rus- 
sell, l'Affaire Louis trio (enfants du 
pays) ou Khaled. Hasard ou néces- 
sité ? le patron du TVansbo' n'est 
autre que Victor Bosch, ancien 
batteur du groupe de rock Pulsar, 
qui, sur la foi des années 70, avec 
Starshooter, GanafouL Killdozer, 
Facto ry, Spheroe, Electric-Callas et 
quelques autres, offraient à Lyon 
les bonnes vibrations d’un « laver- 
pool français des seventies». En 
ces temps de bruit et de fureur, les 
stars de b pop music - Genesis, les 
Stones, Pink Fioyd, les Who ou 
Led Zeppelin - remplissaient par- 
dessus bord le Palais des sports de 
Gerland. Pour éviter les tapages, la 
castagne et autres risques chro- 


E N dehors des grand- 
messes, les jeunes se re- 
trouvent sur les pentes de b 
Croix-Rousse, le quartier le plus 
éternellement décalé, le plus irré- 
ductiblement à la page et dans b 
marge, jouant à saute-mouton 
par-dessus les modes, récupérées 
ou négligées par les tribus locales. 
Symbole depuis les tragiques ré- 
voltes des canuts, en 1831 et 1834, 
du Lyon rebelle voire insurgé, le 
quartier conserve - malgré quel- 
ques opérations immobilières bull- 
dozer, notamment autour de la 
montée de la Grande-Côte, consi- 
dérée comme « insalubre * -, sa 
réputation de creuset des expé- 
riences alternatives, d'une bohème 
« artiste », d’une marginalité plus 
ou moins douce qui * squatte » à 
l’occasion. Ici, la tradition liber- 
taire ou militante se perpétue na- 
turellement, biologiquement 
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exposition 

Le voyage 
extraordinaire 

La collection du Musée d'Art | 
Contemporain de Lyon 

do 1 9 mars au 1 3 juillet 


*• biennale 
de lyon 

”, art contemporain 


<1 ' -U£ t 


V ^ --'Tv 


8 1 aie internationale, j 

quai Charieî de Gaulle. 69006 Lyon i 
têt 04 7^*9 17 18 | 



halle Tony Garnier 

du 9 eu "24 «frtïrcibc* 1 997 

reru*igtiem<Trti 04 72 41 00 00 


jolistcs dtJjpn 
’^emanC c ^Ui 



La voix dans son éclat! 
Prochain» nendca-voas : 
BRAHMS 

Un rtquûm allemand 
Version arigmak pour 2 pianos 
B LLLE Y 12 avril Cnhednle 

LA BELLE FÊTE 

Cencm-sptihide 

PARIS 25 avr. Tk Champ* Elysfc 
LYON 30 avril SaUc Molière 

BRAHMS, DVORAK. 
BEETHOVEN, j 

Chuta a dansa populaires I 

QUIMPER 15 ei 16 mai Théâtre I 

«ensablements : 04-7895-2940 





OPERA 

NATIONAL 

DE LYON 


ELEKTRA 

Richard Strauss 

au Théâtre Romain de Fourvière 

Direction musicale : Kent Nagano 
Mise en scène : Yannis Kokkos 

Orchestre de l'Opéra de Lyon 
et du CNSIV7 de Lyon 

Eva Marron, Grâce Bumbry, 
Jeannine Aitmeyer, 
Jean-Philippe Laffont, 

Jean Dupouy 

14, 17 et 20 juin/ 21 h 30 

Dans le cadre des Nuits de 
Fourvière avec la collaboration 
de Radio France et Tëtér ama. 

04 . 72 . 00 . 45 . 4 Î 5 


VILLA GILLET 

Unité de Recherches Contemporaines 
25, rue Chaziére -• -69004 LYON 
lecture de 

“Ici” 

de Nathalie Sarraute 
par Marier Guîîtier 

Lundi 7 avril à 20 ; 7 30 
Tarifs et réservations nécessaires 

au : 04 73 27 02 43 


La Presle 

“La Guitare” 

Michel Del CastiUo 
Th. de l 'Ephémère 
Les 8 et 9 avril à 20 h 30 
Romans - 04 75 70 55 96 


Le Cargo Grenoble 
En caravane 

un mman rfEEzabeth von Amim 
adaptation fore Agathe Méfinand 
mise en scène Laurent Peity 

avec 

Hervé B riaux 
Christine Brflcher 
Jean-Benoit Terrai 
scénographie Chantal Thomas 
lumières Joël Adam 
son Michel Dessarps 
costumes Laurent Petty 
et Dana te Marchand 
création de ranimai 
Véronique Genet 

du 1er au 11 avril 

relâche dimanche 

réservations 04.76.25.91.91 
Le CargofC.D.N-A. 

4, rue Paul Claudel 


THÉÂTRE DE LA RENAISSANCE 

7, rue Orset - 69600 Oultlns 

9 04.72.39.74.91 
L’ORESTTE 

Escfayte/Scrgc Tranvoucz 
jeudi 3 avril : 1ère partie â I9h30 : ! 

Agonemnon 

Vendredi 4 avril : 2ème partie à 2Qh30 : 
Les Choëpbora/Les Euménides 
samedi S avril : l'intégrale de L’Orestie 
(1ère partie â 17h. Jème partie à 2ûh30). 


VILLA GILLET 

Unité de Recherches Contemporaines 

Conférence de 

Jacques Le Goff 

historien 

‘‘Saint Louis : 
un individu royal” 

Mercredi 9 avril à 20h 30 
a I ENS 

46 allés d'Italie - Lyon 7e 

Tarifs et réservations 
nécessaires au : 

04 78 27 02 48 
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Mine de rien, ta dispersion des brumes et la 
du demi-siècle, capable d'annihiler l'image 


’ lessive des murs d'ébène est sam doute l'événement lyonnais 
1 que lui a « collé à la peau » la littérature. 


Une imprimerie, un cinéma et di- 
vers ateliers autogérés, un restau- 
rant en coopérative, plusieurs ca- 
fés-théâtres et tant d’autres 
« entreprises » plus ou moins 
éphémères se son 
t tour à tour accrochés aux pentes. 
Dans ce quartier-phénix, une 
vague chasse l’autre, mais la 
relève est toujours assurée. La 
tendance actuelle est aux petits 
restes afro-antillais, aux tex-mex 
artisanaux, aux « kebabs » et à la 
librairie. En contrebas, à deux pas 
des Terreaux, la rue 
Sainte-Catherine est devenue 
réquivalent de la * rue de la soif * 
rennaise, avec sa kyrielle de bars à 
bière et; de pubs qui accueillent,, 
parfois des petites formations " 
pour des bœufs assez fous. Le 
Perroquet bourré, coque de navire 
renversée où l’on s’alcoolise à 
10 francs le gobelet de rhum 
pjrfumë. le Barrel House, 
l'Albion, le Chantier, PAtmosphêre 
sont ainsi les derniers « soldons » 
où l'on se pose... En pleine 
presqu’île, la rue Mercière 
- naguère aussi chaude que 
glauque (Louis Pradel voulait 
raser tout le quartier pour en faire 
une ZAC) - est devenue une artère 
vibrionnante où, autour du Bistrot 
de Lyon, pionnier, une trentaine 
de restaurants plus ou moins 
typés se font une concurrence 
effrénée. L'été surtout, rendue aux 
piétons, aux terrasses, aux 


parasols et aux plantes vertes, elle 
se prend pour la place de 
l'Horloge en plein festival. 
Imagine-t-on qu'Q y a peu, dîner à 
Lyon après 22 heures était plus 
qu’une aventure, une utopie, pour 
peu qu’on s’éloignât du 
marché-gare et des brasseries de 
Perrache? 

L A jeunesse, on la trouve 
aussi et surtout dans l'Est 
lyonnais où les populations 
«les moins favorisées» ont été 
inexorablement repoussées au fil 
des décennies. Entre deux ZUP ou 
deux lotissements - moins 
cafardeux assurément que ceux de 
la ceinture, .parisienne parce que 
plus ouverts vers Je, large - les 
aménageurs Vont rien oublié: 
autoroutes, rocades, tours et 
barres, grandes surfaces et 
hypermarchés, cimetière, 
abattoirs, usine d’incinération, 
etc. ; seul l’aéroport a pris du 
champ, jusqu'à Satolas. Comment 
s’étonner que ces banlieues 
n’aient médiatiquement fiait parler 
d’elles qu'à l'occasion de quelques 
«étés chauds» (le premier en 
1981) et autres accès de fièvre qui 
finirent par déborder dans le 
centre-ville lorsque les mantfs de 
lycéens jouèrent les 
prolongations ? Bien que le métro 
ne s’aventure guère dans la 
périphérie -il n’ira pas aux 
Min guettes -, c’est vers T épicentre 


de la presqu’île, à l’angle nord-est 
de BeDecour où prend naissance la 
rue de la Ré, que les ados ont pris 
l’habitude de converger. Deux 
fast-food y ont remplacé deux 
brasseries quasi historiques, le 
vénérable Pa thé-Palace est devenu 
un complexe de dix salles et la 

Curieusement, 
le diminutif de 
la principale artère 
donne le « la » d'une 
ville qui se décline 
en ré : comme 
réaliste, réservée, 
rétive, réfractaire, 
réactionnaire, 
révoltée à ses heures 


FNAC occupe l'ancien théâtre qui 
fut si longtemps le siège du 
Progrès, mais la rue de la Ré est, 
plus que jamais, un point de 
ralliement. Et, curieusement, le 
diminutif de la principale artère 
donne le « la » d’une ville qui se 
décline en ré: comme réaliste. 


réservée, rétive, réfractaire, réac- 
tionnaire, révoltée à ses heures. 
Ultime station obligée d’un 
chemin de « ronde » pour piéton 
de Lyon : la passerelle suspendue 
du Palais de justice qui enjambe la 
Sadne entre Saint-Jean et 
Saint-Antoine. En s’y accoudant 
comme à un bastingage, frôlé par 
les mouettes aux cris stridents, 
saisi par un étrange roulis urbain, 
fouetté par le vent, on prend à 
pleins poumons l’air du large et 
celui du temps. Derrière ses 
vingt-quatre colonnes, l’ancien 
palais -qui n’abrite plus que la 
cour d’appel depuis que le 
tribunal de grande instance s’est 
installé près de la Part-Dieu,' en 
1995 - contient'un peu de Ja 
légende locale du 'siècle. Cest ' là 
qu'on a jugé l’anarchiste Caserio, 
assassin de Sadi-Camot, Charles 
Maurras, le gang des Lyonnais, 
Klaus Barbie, le groupe Action 
directe-Lyon et, plus récemment 
bien sûr, les protagonistes du 
feuilleton Noîr-Botton. 

Ce serait évidemmment peu dire 
que les mœurs ont évolué en 
quelques décennies. L'examen de 
la chronique judiciaire, toujours 
révélatrice de l'état de la société à 
l'échelle d’une vüle plus encore 
que d’un pays, témoigne d'une 
mutation sans précédent entre les 
rugissantes années 60 et 70 et les 
époustouflantes années 80 et 90. 


Claire Gibault 
chef d’orchestre 

t Le goût de la polyphonie 

■ Son premier instrument fut le violon, mais, rapidement, elle s’oriente 
vers la direction d’orchestre: «J’ai trop le goût de la polyphonie», 
explique-t-elle. Animer l’Atelier lyrique et la Maîtrise de POpéra de Lyon, 
et faire son métier de chef constituent pour Claire Gibault les voies d’une 
même passion. 

En 1971, nantie d’un premier prix au concours international de Besan- 
çon, la jeune musicienne arrive à l’Opéra de Lyon pour devenir l’assis- 
tante de Theodor GuschJbauer. Elle dirige ensuite l’Orchestre de Cham- 
béry, une formation de chambre qu’elle entraîné dans les petits villages 
et les usines savoyards. En 1983, lors de la création de Porçhestre de 
l’Opéra de Lyon, eHe est au côté de John Eliot Gardiner, avant de 
prendre, en 1990, la succession d’Eric Tappy à la. tête de PAtdier |yrique 
et de créer une maîtrise, en symbiorè avec cette école de jeunes 

(S « Les chanteurs se sentaient déconsidérés de côtoyer des enfants. Mainte- 
nant, ils travaillent ensemble. lisse rendent compte qu'il y a dansja.mattitse 
de belles personnalités avec déjà une vraie culture musicale. » Douze sta- 
giaires suivent chaque année les cours et participent aux productions, où 
Us retrouvent leurs aîfrés, engagés dans la troupe de POpéra. «Je ne yeux 
pas leur donner seulement une technique vocale, mais leur inculquer I im- 
portance du mot, de l'intonation, de farchrtcctitre musicale, leur apprendre 
b chanter ensemble, à s'écouter. » L’Atelier vise aussi à les préparer aux 

exigences d’une profession difficile. . . ... . ■ 

Ces «moments de grâce» avec les étudiants. et les enfiams.n’estompent 
pas ses envies de chef d’orchestre. «J’ai conduit presque tous les princi- 
paux opéras de Mozart beaucoup d'œuvres classiques etcon 
je ixéiarçirmon répertoire à Vfcrtfc à Bâfrât, à Lulu. » Hors de Lyon où 
elle apparaît régulièrement au pupitre, 

Allemagne ou en Angleterre. Son programme du pnntemget de rœ te 
mènera à Berlin pour la production de ■ Jacob **2; 

dans un cycle Büdmer de f Orchestre philharmonique puis au North 
k Opéra deLeeds pour Cosifantutte, avant ie.Com» 0 »yè Glyndeboumt 
* ^ ^HirSo&nlr «te 

Garden de Londres, où Claudio Abbado lui avait confié la baguette pour 

deux représentations. Un de ses dfcta = 

Mozart». Pour une: des très rares femmes chefs d’orchestre, c’est aussi 
un Joli clin cPceiL ' 

P.M 


Sophie Lannefranque 
écrivain et metteur en scène 

Un imaginaire revigorant 

■ Née dans la ville de Jean Dasté, cette jeune femme de vingt-cinq ans a 
fait ses classes à l’école de théâtre de la Comédie de Saint-Etienne, qui est 
actuellement te principal vivier de jeunes talents de la région. Six ans 
après sa sortie, suivie de débuts prometteurs sur la scène du Nouvel Es- 
pace culturel, à Sainfc-Priest-en-Jarez, Sophie Lannefranque n’a rien per- 
du dé ses envies d’écrire, de jouer, d’imaginer des parades artistiques à la 
crise. Elle n’a pas attendu la reprise à Lyon, fin mars, de sa première 
pièce, Ventre Amérique (au Théâtre de la Croix-Rousse), pour lancer, des 
invitations aux amateurs de curiosités. Pendant une semaine, fin février, 
elle tes a accueillis dans une friche industrielle en compagnie de vingt- 
cinq acteurs, plasticiens et musiaens occupés à construire une micro- 
société plus toniquement délirante que l’autre. 

Oubliant un moment la chasse aux subventions pour se contenter du 
coup de pouce de quelques modestes entreprises commerciales, elle avait 
emprunté un car de tourisme, une traîne de mariée, du matériel de 
pompes funèbres et un équipement de ca minière pour offrir au public un 
voyage riiez Les Purs, specta de-parcours à travers un curieux zoo hu- 
main. Deux heures d’invention verbale, de transdisciplinarité ludique et 
de propositions visionnaires dans l'esprit du groupe llotopie. De salle en 
salie, Sophie Lannefranque démontrait qu’on peut évoquer les grands 
problèmes de société - le sida, les dérives religieuses, les états d'âme 
des jeunes des banlieues - tout en inventant un espace imaginaire 
revigorant 

Après ce chantier réalisé « sons budget», cette artiste pleine de res- 
sources ést appelée à Nanterre auprès de Stanislas Nordey : il Pa choisie 
pour travailler à ses côtés sur des textes de Pasolini, pendant quelques 
mois, dans te cadre d'une des actions de «filiation et transmission » qu’or- 
ganise l’Académie expérirùentale des théâtres. Une belle occasion, pour 
Sophie Lannefranque, de compléter sa formation auprès d’un jeune aîné. 
Pas question pour elle, toutefois, de poser la plume pour se vouer exclu- 
sivement à la mise en scène. Elle conçoit la création comme un chemine 1 
ment continu du papier au plateau, et le public rhdnalpin n’a pas fini de 
se promener dans ses mots et ses images. 

Bernadette Bost 


Qortraits 

Olivier Ginon 
entrepreneur 


Le roi discret de l'événementiel 

■ A trente et un ans, au début de la décennie, il s’était déjà imposé 
comme le roi du « prèt-à-exposer * français, sous la bannière de la hol- 
ding General Location, après le mariage de son groupe lyonnais Poly- 
gone, numéro un de l’installation générale de Salons, avec le parisien Cré 
Rossi, premier loueur de mobilier et de revêtements de sol pour foires- 
expositions. Depuis, son groupe est devenu le plus gros opérateur euro- 
péen sur ce marché, avec une offre multiservice: conception, installation, 
aménagement, décoration, signalétique, son, lumière et image. Et si les 
Salons constituent toujours son cœur de marché. General Location s'est 
beaucoup développé sur l'événementiel. 

Le groupe travaille ainsi pour le Festival de Cannes, la biennale de la 
danse de Lyon ou l’Open de tennis ; il s'est occupé des lancements de la 
Citroën Saxo et de la gamme BravcVBrava de Fiat, de la sonorisation, des 
éclairages et de la retransmission vidéo sur site du dernier festival de jazz 
de Vienne et du concert lyonnais du G7 ; il a réglé le spectacle son et lu- 
mière de la cathédrale de Monaco pour le 70CK anniversaire de la dynastie 
Grïmaldi, ceux du jubilé du sultan d'Oman et des fêtes anniversaires 
de Rio... 

S’il oeuvre professionnellement dans le domaine de h extravers ion, Olivier 
Ginon est plutôt du genre introverti, cultivant une réserve toute lyon- 
naise, fuyant les mondanités et les médias. Ce qui ne l'empêche pas de 
savourer discrètement sa réussite. 

L'aventure démarre en 1978 par la création d'une modeste « société de 
services * aux entreprises et aux particuliers. Associé à trois de ses co- 
pains, Olivier Ginon, jeune fils de bonne famille rasé par ses études de 
droit, donne à l'époque dans la distribution de prospectus, l'entretien du 
jardin, le lavage de vitres- L'installation d’une petite exposition d'infor- 
matique en 1981 à la Part-Dieu leur fait découvrir la filière. Deux ans plus 
tard, un contrat avec le Salon textile Première Vision leur mettra un pied 
à Pétrier. 

A l’époque, le marché est peuplé de PME régionales aux méthodes très 
artisanales. Olivier Ginon l'aborde avec une vision industrielle. «On a 
construit une usine à Brignais pour fabriquer un matériel modulaire spéci- 
fique, plus souple d’utilisation et mieux adapté à la demande », raconte-t-il. 
Conjugué à un service très « écoute du client » et à une boulimie de crois- 
sance externe, cette stratégie lui permettra de conquérir 1e marché fran- 
çais en guère plus de cinq ans. 

La crise a freiné la croissance du groupe ces dernières années et pesé for- 
tement sur ses marges, mais fa conduit â accélérer une diversification 
qui commence à payer. En 1996, son chiffre d'affaires consolidé a pro- 
gressé de 13 %, à 730 millions, et devrait croître d’une centaine de mil- 
lions cette année. Olivier Ginon veut désormais développer son groupe à 
^international. Présent en Allemagne, en Espagne et au Maroc, il se 
pousse dans les Emirats arabes (rachat d'une société à Dubaï) et lorgne 
sur l’Asie du Sud-Est. Et, pour financer ses projets, Olivier Ginon songe à 
une introduction en Bourse d'ici deux ans. 

Michel Texier 
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Vendredi 4 avril 1997 

Toute l'équipe du Monde 
vous invite à une journée 
spéciale pour 

■ Rencontrer 

Les journalistes de la rédaction 

■ Découvrir 

Le Monde, ses publications, le multimédia , 
l'électricité au quotidien 
et essayer les voitures électriques 


au PALAIS DE IA BOURSE 
à partir de 14 h 30 

Place de la Bourse - Lyon -2 

Entrée libre et gratuite 


■ Débattre 

« Vivre à Lyon » 

jn dsbst public don : vous à tes les acteur: 
questions dos Lyonnais sur l’avenir do ia 
s P on s a oies p oiitiq i ! us, êco r. cm ic, ues. ou H 

ou THEATRE DES ÇÉLESHNSà 17 heures 

Entrée libre dans le mesure des pinces disponible 




Posez vos questions sur l’avenir de la cité lyonnaise 

□ Culture □ Environnement 

□ Educaüon-Fbnnaüon □ Lyon en Europe 

□ Emploi et avenir économique- □ Transports 

Questions 


A retourner par courrier à : LE MONDE, 62. nie de La République 69002 LYON 
ou à déposer le 4- avril dans l’urne au Palais de la Bourse 
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Sous le pont 
Clemenceau 
coule la Saône.. 


■ ■■Avant d’apparaître on 
temps comme la capitale des af- 
faires politico-financières avec les 
développements des dossiers Bot- 
ton-Noïr-Mouillot et Cangnon, se 
souvient-on que Lyon fut long- 
temps surnommé « Chicago-sur- 
Rhfine »? De la bande à Guy Rey- 
naud à celle d’Edmond Vidal, de 
Jeannot Augé à Max Prérot, du 
scandale des policiers corrompus à 
r assassinat du juge François Re- 
naud, dit le Shérif, de l’enlèvement 
du petit Christophe Mérfeux à ce- 
lui de Bernard Galle, on n'en fini- 
rait plus de recenser les épisodes 
dramatiques et les figures de ces 
temps peu héroïques où les at- 
taques à mam armée, les « casses 
du siècle», les règlements de 
comptes et les crimes énigma- 
tiques constituaient le lot quoti- 
dien des faits- diversïers du Pro- 
grès. 

Le grand banditisme pouvait se 
perpétrer sous des cagoules noires 
mais 3 n’était jamais question de 
« cols blancs ». D fallut l'irruption 
d'un procureur, & la crinière alors 
poivre et sel, un certain Pierre 
Truche (parvenu aujourd’hui au 
plus haut niveau de la magistra- 
ture, à la première présidence de 
la Cour de cassation), pour que la 
révélation d’une affaire de fausses 
factures entre industriels de la fer- 
raille fesse, timidement, prendre 
conscience aux médias puis à 
F opinion de la réalité d’une délin- 
quance financière jusque-là oc- 
cultée. Si elle existait depuis la nuit 
des temps, la pratique des malver- 
sations et des pots-de-vin était 
sans doute plus artisanale et en 
tout cas plus discrète qu’au- 
jour d’hui Les manipulations, les 
comptes en Suisse et les virements 
par Panama ou le Luxembourg se 
rencontraient tout juste dans les 



ORTRAITS 


Jean-Paul Lacombe 
cuisinier . 


Le rénovateur du terroir 


C'est dans le charmant fouilHs des volées d'escaHers, des rues escarpées 
et des traboules de la Croix-Rousse que bat le cœur de Lyon. 


et des fortunes discrètes, que les 
tribulations d’un pseudo-golden 
boy manipulateur-manlpulé qui, 
comble de provocation, s'était ins- 
tallé sur le boulevard des Belges, 
dans Fbôtel particulier d’une dy- 
nastie de soyeux ? 


ici plus qu'ailleurs, 
on perçoit les 
frémissements subtils 
d'une attente. 

Rien ne change 
et tout peut changer 


films « engagés » de Costa Gavras 
ou d’Yves Boisset 
L’affaire Noir-Botton-PPDA mar- 
qua bien un grand tournant socio- 
logique dont, cinq ans après, Lyon 
sort tout juste, un peu barbouillée, 
alors que son ancien maire, ex- 
présidentiable, a annoncé qu’fl re- 
nonçait à la politique. La page qui 
s’est tournée est celle d’un conte 
philosphique. Peut-on imaginer 
plus cruelle démonstration par 
l’absurde, au pays du quant-à-soi 


I L faudrait un Balzac, à tout le 
moins un Simenon, pour resti- 
tuer, dans sa complexité et sa 
couleur, avec des échappées es- 
sentielles sur les personnages et 
les péripéties secondaires, cette 
histoire de famill e politico-média- 
tico-fmanrière tellement emblé- 
matique d’une époque. Car plus 
qu’un soap opéra façon « Dallas », 
qu’elle fut aussi par le clinquant de 
son exceptionnelle «distribu- 
tion », l'affaire pourra rester dans 
les annales comme une fable sur 
l’ argent-roi, l’esbroufe, la duplici- 
té, l’insoutenable légèreté du pa- 
raître^. En marge des rebondisse- 
ments de la procédure, ce fut 
également l’occasion d’une 
confrontation dialectique inédite 
entre la presse écrite et les médias 
audiovisuels, doublée d’une joute 
casuistique entre Paris et « la pro- 
vince », qui, à ses heures de sus- 
ceptibilité, préfère qu'on l’appelle 
région. 

Malgré certaines illusions perdues, 
la ville semble aujourd’hui apai- 


sée. Cependant, prendre cette 
sorte de pax romana pour une 
somnolence relèverait sans doute 
d’une nouvelle Qhision. « Oui, mais 
ça branle dans le manche/ Les mau- 
vais jours finiront*. », chantaient 
les Canuts. Id plus qu'ailleurs, où 
r antinomie procède d’un mouve- 
ment naturel, presque une respira- 
tion, entre le repH sur soi et l’ou- 
verture au monde, les audaces et 
les permanences, on perçoit les 
frémissements subtils d’une at- 
tente. Rien ne change et tout peut 
changée 

En attendant, comparé à Paris, 
Lyon est resté un gros village, avec 
ce que cela a de bon et de moins 
bon. Une semaine suffit à s’y repé- 
rer et un an à en faire le tour mais, 
sous prétexte que Lyon se mérite, 
une vie ne suffira pas forcément 
pour s’y sentir chez soi. « Le temps 
d’apprendre à (y) vivre/ fl est déjà 
trop tard... », pourrait-on re- 
prendre avec Aragon (c’est chez 
René Tavemier, père du cinéaste, 
dans le quartier de Montchat, que 
fut écrit, durant l’Occupation, H n’y 
a pas d’amour heureux). 
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■ Son plus beau souvenir ? Une photo qui a feh la une du NewJforkTimes 
(et le tour de la Terre) : la remontée de « sa * rue Pleney encompagnie 
des chefs d’Etat et de gouvernement du G7, qui venaient orner chez lui 
au soir du '28 juin 1996. A révocation de son triomphe. Jean-Paul 
Lacombe rêve fugacement d’apothéose: «Ah J quelle beue fin, st je 
m’étais arrêté te lendemain I »Àvant d'ajouter, mi-figue mi-raisïn : « mats 
mesbanquiers n’ont pas voulu I ». 

Cest qu'il a dû Investir quelque 4»5 millions de francs en 1992 pour 
transformer son célèbre « Léon de Lyon» au décor suranné de birtrot 
améfiorf en restaurant élégant plus conforme au look des escales 
gourmandes dès Relais et Châteaux, la prestigieuse chaîne qui “avait 
adoubé sept ans plus tflt 1992 ? La date lui rappelle aussi t un de ses plus 
mauvais souvenirs: la perte de sa deuxième étoile au M ichefi n con quise 
en 1978, six ans après sa prise des fourneaux, à fa mort de son père, Pau), 
qui avait déjà hissé l’antique bouchon, racheté à la fin des années 40, au 
gotha de la cuisine lyonnaise. 

Une dégradation par rWustre guide rouge : certaines maisons ne s'en 
remettent pas. Cest toujours un camouflet public, souvent une perte de 
recette, et des équipes qui se délitent A quarante-trois ans, Jean-Paul 
Lacombe choisit de se battre.: Il rénove de fond en comble la maison un 
peu poussiéreuse et l’agrandit pour en foire un magnifique relais 
gourmand, chaleureux et raffiné. Avec une équipe de trente-cinq 
personnes, presque entièrement renouvelée, il recompose une carte très 
inventive, mouvante au fil des saisons, en revisitant le terroir lyonnais « à 
sa façon», qu’iT revendique très bourgeoise, comme cette « terrine 
rustique» où se fondent foie gras, cochon fermier et oignons confits, 
servie sur une salade vinaigrette au jus de truffe. 

[I a regagné son étoile en deux ans (un exploit), traversé sans dommage 
la révolution Gaufc-Millau qui a confirmé ses trois toques notées 18 - en 
(bonne) compagnie d’Alain Senderens et Guy Savoy - et a été admis chez 
Traditions et Qualité, la chaîne des « Grandes Tables du monde ». Il était 
donc logique que, réunis à Lyon, les maîtres du monde viennent se 
régaler diez lui. 

La critique ne tarit plus d’éloges et sacre unanimement sa table comme 
la meilleure de la ville. In fine, ne lui manque plus qu’une troisième étoile. 
Mais, outre le fait que les voies du Michelin sont souvent impénétrables, 
« la restauration de très haut niveau ne nourrissant pas son homme, est-ce 
la bonne voie?», lâche, dubitatif, le cuisinier. En 1996, « lion », pour 
14 millions de chiffre d'affaires (TTC et services compris), équilibre tout 
juste ses comptes, avec des frais de personnel qui pèsent la moitié des 
recettes. Et, s’il reste le navire amiral, son capitaine contrôle aussi une 
flottille lyonnaise qui compte sept bistrots-restaurants (tous très 
fréquentables). Le tout frise les 50 millions de CA avec près de 
120 salariés. Mais qu'on se rassure, Jean-Paul Lacombe ne visite son 
empire qu'entre les repas. 
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Christian Boiron 

leader mondial du médicament homéopathique 


Le manager métaphysique 


S I, en population, l’agglomé- 
ration lyonnaise représente 
environ un dixième de T ag- 
glomération parisienne, en ma- 
tière de style et de qualité de vie. le 
décalage est au moins aussi grand. 
Tant mieux. Lyon est une vQle « où 
l’on mange à l’heure des repas », 
maïs aussi où l’on déjeune encore 
assez souvent chez soi. où prendre 
le métro, confortable et sans cou- 


■ Depuis son entrée en Bourse voici dix ans, sa société familiale a quasi tri- 
plé de taille (à 1,250 milliard en 1996) pour devenir une véritable « multi- 
nationale » qui tient solidement le leadership mondial du médicament ho- 
méopathique. Une réussite menée de main de maître par un patron pour le 
moins atypique, mais qui, comme tous tes grands héritiers, a su se forger un 
prénom. 

A quarante-neuf ans, il préfère toujours les jeans délavés au pantalon flanelle 
ou alpaga du capitaine d’industrie II est capable d'accueillir l’un de ses gros 
actionnaires institutionnels, les pieds sur son bureau, le nez plongé dans un 
essai philosophique, puis de lui en délivrer une rapide glose avant de parier 
boutique Et s’il n’est nullement brouillé avec la gestion et les impératifs de 
rentabilité, il se passionne plus volontiers publiquement pour fa sociologie, la 
médecine, la philo, l’économie, voire la politique, mais surtout- l'homme 
La Bourse, qui ne se pique guère de métaphysique, a pourtant fini par ap- 
précier Christian Boiron et ses envolées humanistes sur 1e « sens » de l'en- 
treprise, qui ponctuent invariablement chaque année l'ouverture de rassem- 
blée générale de son groupe. Parce qu’elle a compris, in fine, que la 
responsabilisation et la valorisation de ses salariés (tous formés en interne 
aux grands principes de gestion qui imposent que progrès salarial et progrès 
social soient indissociables de productivité et rentabilité) constituaient tes 
dés du succès d’une entreprise citoyenne et modèle d’innovation sociale. 
Depuis 1976, le groupe a ainsi signé plus de vingt-cinq accords d’entreprise, 
en s'affichant, entre autres, comme fun des pionniers des horaires variables. 
Ni opportunisme, ni philanthropie, ni angélisme dans cette démarche, se dé- 
fend Christian Boiron, qui a fréquenté assidûment te novateur Centre des 
jeunes dirigeants : « Nous sommes socialement innovants parce que nous 
sommes en permanence à l’écoute des salariés. Plus heureux pour être perfor- 
mants c’est logique. C'est économique. » 

Grand meneur d’hommes (et de femmes), qu’il sait séduire et surmotiver, ce 
patron hors norme délègue facilement tout en restant présent et vigilant 
Car il a surtout compris que le rôle d'un président était de foire de la pros- 
pective, d’impulser des stratégies plutôt que de s'engluer dans des pro- 
blèmes de gestion à court terme. Il a tiré le développement international, les 
diversifications et oeuvré sans relâche pour enraciner P homéopathie dans le 
paysage médical institutionnel, et foire de Boiron un «groupe de santé au 
service de l'épanouissement de l’homme ». 

Déçu comme tant d'autres socioprofessionnels par un bref passage en poli- 
tique (il fut adjoint au maire de Lyon de 1989 à 1992), il s’est replié sur 1e 
CNPF où il tente de foire passer ses convictions en matière de relations so- 
ciales. Vaste tâche encore, même pour un passionné de challenges. 


L'affaire 

Noir-Botton-PPDA 
marqua un grand 
tournant 

sociologique dont, 
cinq ans après, 

Lyon sort tout juste, 
un peu barbouillée 


loirs, est presque un plaisir, où les 
embarras de la circulation sont re- 
latifs, où « chiner » au marché aux 
puces nomade est encore source 
de trouvailles, où aller au spec- 
tacle n'est ni une expédition ni un 
casse-tête, où. à deux pas du 
centre, les collines sont encore mi- 
tées de trous de verdure, vergers 
ou jardinets, où, même en hiver, le 
parc de la Tête d’or reste une oasis 
magique, où, de la Croix-Rousse 
au quai Saint-Antoine, on peut 
faire son marché à l'ancienne avec 
ce que cela suggère de minuscules 
bonheurs des quatre-saisons - pis- 
senlit, céleri -rave, anémones, pou- 
lets de Bresse et chicorée amère -, 
où, par-dessus tout, un quart 
d'heure de voiture suffit pour se 
sentir à la campagne. Et si le mi- 
racle était là, de vivre dans une 
ville dont on peut sortir 


Robert Beüeret 








I ranvw ■■ 
des iioutev 


i ‘ - ' 






4ÏV4V-. 


- •• ? 


& .ifcr 


^ v.-v, 


V 




? » s r 




